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DIS  CORPS  ADMINISTRATIFS    .. 
ET    MUNICIPAUX; 

TOME      DOUZIÈME. 
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DcjHiis  le  mois  de  janvier  (  Vieux   style.  ) 
jusqu'au  mois  de  mai  1 7  95. 


Se     trouve    à    Pjxis  ^ 

Ad  Bureau  général  de  la  Gazette  des  Tribunaux^ 
me  de  Tournon  ,  N°'.  17  et  i  iSg,  Section  de 
Mutius  Scaevola. 


Et  chez  Cl  F.  Perlet,  Imprimeur  du  Tribunal 
de  Cassation  ,  maison  de  Châteauvkux,  rue 
André-dcfi-Aris. 
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DES    CORPS     ADMINISTRATIF» 
ET     MUNICIPAUX. 


TRIBLfNAUX. 
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TRIBUNAL 
DE    CASSATION. 

y§iffmfni  fun  iribunal  cnminâxl  cassé ,  atUniu  qtu 
diuxjugts^ont  éjé  remplacés  par  Ik  commissaire 
mtuionai  cf  par  un  homme  de  /a/* 

Ljts  pcrc  .et  mère  de  la  jeune  de  Degouy  do- 
miciliés à  Flamcrville  en  Sangtcrre ,  Tenvoient 
acheter  du  chanvre ,  à  Abbeville.Ils  empruntent 
îKoliv.  pour  compléter  la  somme  quexigcoit 
Janvier  I795«  N*.  I.  Tom.  XII.         A 
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cet  achat.  Degouj^  strtnd  chez, %on  ByttiVct  90m 
oncle  ,  les  citoyens  Gricourt ,  battlicrs  'à  Pcqui— 
gny  ,  dans  le  district  d'Amiena.  Elle  1  es  prie  dm 
5e  charger  de  remplette.  S'il  faut  les  en  croire  , 
elle  leur  remet  son  porte-feuille.  I  .a  sœur  de 
Hegouy  ,  qui  demeuroit,  depuis  qrjelque  temps 
à  Péquigny  ,  les  accompagne  ,  da\is  1«  seul  des- 
sein de  voir  Abbeville. . 

Le  2  janvier   179$  ,  des  -voJ.ontaircs  de    la 
garde  nationale,   et    des  officiers  municipaux  , 
arrêtent  dans   la  commune  d'A.rr^in.cs  ,    les  ci— 
'  toyens  Gricourt ,  tt  les  citoyer.is  Degouy.  Ils  lès 
accusent  d'êire porteurs  de  izvi^  maqdais  de  con- 
fiance d* Abbeville  ,  de  S.  Vrdlery  et  d'Amiens  : 
01  de  chercher  à  les  disiri'^uer.  On  leur  saisit 
leurs  porte-feuUlcs  et  tous  leurs  papiers.  On  les 
conduit  à  Abbeville.   On  veut  les  déposerdans 
la  maitt>n  d'arrêt.  Il  n*exf  scoit  point  contre  eux 
de  mandat.   Le  conciery^c  refuse  de  les  recevoir; 

Le  4  on  les  reconduit  à  Arraincs.  L'officier  de 
police  reçoit  la  déclaia^ion  des.déqonciateurs.  Il 
xre  représente  point  airx  prévenus  les  effets  ,  dont 
ils  avoient  été  trout;és  saisis.  Il  décerne  des 
mandats' d'arrêt.  On  traduit  les  prévenus  dans 
les  prisons  d'Amicn?,.  Le  9  ils  subissent  leurs  in- 
terrogatoires. Ccst  alors  seulement  que  Ton  pa- 
raphe les  mandats  prétendus  faux  ,  et  qu onin- 
icrpelle  les  citoyens  Gricouti  ,  dont  Tun,  âgé 
de  75  ans ,  sait  à  peine  lire ,  et  lautre  ne  saie 
ni  lire  ni  écrire  >  de  déclarer  s'ils  rcconnoisscnt 
ces  mandats. 

La  nullité  de  la  procédure ,  émanée  du  jwgc 
do  paix,  étoit  évidente.  Le  tribsnal  du  district* 


('3) 
|BOonce  ccite  nullité  :  ordonne  que  lesprévé* 
BS  restent  en  état  d'arrestation   :   et  enjoint  au 
lecteur  du  juré  de  recommencer  Tinstruction. 

Ce  magistrat  dresse  facte  d'accusation. 

Il  procède  ensuite  à  Taudition  de  plusieurs  tt- 

BoilB. 

Les  jurés  passent  une  déclaration  qui  ,  sùi« 
vaat les  accu&és  ,  a  lair  de  n'être  louvrage  que 
d'flssciiljuré. 

Le  lo  on  transfère  les  accusés  dans  la  maison  »  • 
de  justice.   On  ne  les  tutcrroge  que  le  1 3. 

On  forme  un  juré  spécial.  On  ne  présente 
point  aux  accusés  la  liste  de  ceux  qui  le  com- 
posent. 

La  déclaration  de  ce  juré  (ce  sont  encore  les 
accusés  qui  Tattesteni  )  n'est  point  dans  la  forme 
tpt  prescrit  la  loi* 

Onacqnitte  lajeuneD^l^^y)».  On  condamne 
/imcie  et  layeùl  à  6  années  de  fers  et  à  Texposi'* 
don  préalable.. 

Go  commue  la  peine  en  celle  de  5  années 
de  fers  .  a  Tégard  de  layeul ,  supposé  qu'il  soit 
léellemcntâgé  de  76  ans.  ' 

lis  se  pourvoient  en  cassation. 
Voici  leurs  moyens  : 

i^.  Au  iRomemde  leur  arrestation  ,  les  pa- 
pierssaisis  sur  eux  n'ont  point  été  paraphés. 

2^.  On  a  entendu  comme  témoins  ,  ceux  qui 
les  oui  dénoncés  :  ceux  qui  se  sont  permis  contre 
dix  des  voies  de  fait  :  ceux  qui  les  ont  arbitrai* 
lonenc   privés  pendant  trois  jours  de  leur  li- 

2^    Zjc  directeur  du  juré  n'a  entendu  les  té* 
^   '         ^  A  9 
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^«aou>s ,   quVprés  avoir  rédigé  son  acte  d*acct)SjSi* 

,tion.  Il  ne  procédait  à  cette  audition,  que  comiixe 

officier  de  police.  Cette  audition  devoitdocKr 

précéder  Taccusation.  Laccusation  devoit  avoir 

.{>.ouT  bfise  la  déclaration  des  lémoios. 

4^.  Au  l)as  de  Tacte  d*accusatiou  ,  se  trouvent 
..ces  mots   :  iî  y  a  eausation.  Ce  n'est  pas  là  la 
.forme  que  prescrit  t'articie  23  du  titre  premier  de 
la  loi  sur  les  jurés.  "^ 

5?.  L'interrogatoire <Ies  accusés  n'a  point  eu 
lieu  ,  dans  les  2.4  heures  de  leur  translation  en 
'}^  maison  de  jusuce  ,  au  tnépns  de  lart.  x  o  du 
4}t.  6  de  la  même  loi. 

6^.  L'art.    6  du 'lit.   t«  împosoit  Tobligàtiop 
rdieleur  présemer  la  lifite  des  juDésX)Q  ne  la  leur  a 
point Tcipi^.  On.  les  a  -privés  de  Texcrcice  du 
droit  de  récusation. 

70.  La  déclaration  des  jurés  de  jugement 
n'est  point  dan^  les  termes  de  Tartide  33  du 
titre/. 

Aucun  de  ses  moyens  ne  devient  la  base  de 
ila  'déttcrmination  des  juges. 

Le  TribUxNAL,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  Coffinhal,  Tun  de  ^es  membres,  et  les  conclu- 
sions du  commissaire  national. 

Attendu  que  les  tribunaux  criminels  sont  es- 
senuelieiueut  composés  d'un  président ,  de  trois 
jugçs  ,  pris  tous  les  trots  mois  et  par  tour  ,  dans 
les  tribunaux  de  distric^t ,  aux  termes  de  Tart. 
2.  du  tit.  z  de  ta  loi  sur  la  justice  criminelle»  et 
atie^^u  que  les  tribunaux  cùçainels  jugent  en 
premier  et  en  dernier  ressort,  les  parties  doivent  y 
jQuir  CQnstammcut  du  aoinbreides  siiffràges  que 


_     C5> 

l>i  a  déterminés  «  casse  le  jugement  rcnda 
t3:::tPicTrc  et  Jacques  Gricourt,  par  le  tribunal 
:ffiÛQclda département  dg  là  Somme,  le  i6marr 
^icr,  farce  que  deux  juges,  absens  ont  été 
Ttmpkés  par  le  commissaire  national  près  le 
uibttnal  da  district  d'Amiens  ,  et  par  un  homnae 
it  Id,  ce  qui  est  contraire  à  Tart.  ci-*dessti< 
oc 

Ifflvoic  les  accusés  au  tribunal  criminel  de 
/'(&,  poor  ccrc  procédé  par  nouveau  jugc- 
Qcjr ,  d'après  la  déclaration. du  juré  de  jugement 
da  département  de*  la  Somme. 

Ifl)prcssioo Transcription  sur  lesregistres , 

oc. 

Jugement  du  1 1  mai  1793  (  v.  s.  )• 


Thugal  criminel  t>u  département  de 

Paais. 

» 

Bris  descellés^ 

Oiavoit  apposé  les  scellés  dans  le  domicile 
^^ûirtofj,  fripier.  Il  les  brise.  Une  voisine 
lai  représente  vainement  qu'il  s'expose.  Il  répond  ^ 
^ij'estlc  maître  chez  lui.  Quausurplusil  réap-^ 
P^ï<«îa  ,  S'il  veut ,  les  scellés.  Il  enlève  divers 
^^ts précieux  :  une  paire  de  boucles  d'oreilles 
û«,  anc  croix  d  or  ,  on  couteau  d'écaillé  garni 
^«:  des  boucles  de  jarretière  ,  clés  boutons 
^«ainchcs,  des  agraflpcl .  le  tout  d'arj|!;cn»^  Il 
^tue,  a  ces  effeiSi  d*auureseffeud'une  moindre 

AS 
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valcun  II  remet ,  moyennant  %5   lîv.    a    far  ci^ 
toycnnc  d'Arey  les  boucles  d'oreilles.    On  trans* 
porte,  par  Tordre  de.  Courtois^,    quantité   de 
meubles,  et 'notamment  iies   glaces  ^    cians   la_, 
maison  de  son  frère. . 

Plusieurs  dénonciations  instruisent  de   ce  dé* 
lit  le  commissaire  de  police  de  la  section  de  ia 
Réunion.  Il  se  transporte  chez  Cot/r/^ij.  Celui-cf 
-  venoit  de  s'évader.  / 

Le  commissaire  constate  le  bris  de  scellés. 

On  arrête  Courtois. 

Dans  ses  divers  interrogatoires ,    il    déclare 
,  qu  il  n'étoît  point  gardien  des  scellés.    Que    ce 
n*est  pas  lui,  que  c'est  Martin  ^  volontaire,  ac- 
tuellement à  Taimée,  qui   a  commis   le  délit. 
Qu'il  ne  s'est  porté  à  cet  excès ,  que  pour  ravoir 
.  difFérens  effets  qui  étoicnt  sous  les  scellés ,  effets 
que  son  départ  lui  rendoit  absolument  nécessaire* 
Qu'il  s^ctoit présenté  trois  fois  à  la  section,  pour 
accélérer  la  levée  des   scellés.    Qu'on  lui  avoit 
dit  d'attendre.  Qu*il  n'en  étoit  pas  moins  venu 
chez  Courtois  à  lo  heures  du  soir,  et  a  mis  en 
pièces  ,   à  coups  de  sabre,  'l'armoire  cil  ses  effets 
ctoient  renfermés  ,  paya  à  Cr)«r/e?â  i5  liv.  qu'il    ' 
lui  devoit  ,  et  emporta  ses  effets. 

Courtois  proteste  qu'il  n  a  point  substitué  aux 
objets  enlevés  d'autres  objets. 

11  déclare  qu  il  a  envoyé  rue  Plâtrière ,  puis 
rue  de  la  Jussienne,  des  glaces,  et  les  a  vendues 
i5o  livres  à  un  citoyen  de  la  campagne  ,  dont  il 
ignore  le  nom  et  la  demeure.  Qu  ii  a  aussi-  fiait 
transporter,  chez  son  frère ^  quelques  autres 
meubles.  Qu'il  n'a  pris  ce  paru  »  que  parce  que 


/  • 
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ecScts  apparténoient  à  ses  locatairei.  Qu'il  se 
{ssposoit  de  dénoncer  à  sa  section  le  dclit  de 
Jkriûi.  Mais  que  le  chagrin  lui  a  ote  la  réll:xion. 
^  pour  se  distraire .  ii  s'«st  mis  à  boire.  Que  le 
nixanîss&  rasoQ  en  défaut,  et  a  préparé  ses 
pëncs. 
Acied^accusaûo»  contre  Martin  et  Cêuriotu 
Déclaration  affirmative» 
Peiqaisitîon  de  Martin. 
le  juré  de  jugement  déclare  :    . 
Qac  les  scellés  apposés  chez  Nicolas  Courtois  » 
élDupré ,  sur  des  cifcts  appartenans;  à  des  par-* 
liculieis,  ont  été  brisés.. 

Qalls  n^étoient  pas.  conSés  à   la  garde   de 
Covim; 
Qqc  CêMriats  est  convaincu  de  les  avoir  brisés. 
Qa'il  les  a  brisés  méchamment  et  dansTinten* 
ta  du  crime. 

Qaelebris  des  scellés  n'est  pas  TefFct  d'une 
force  majeure. 

Qall  a  étéretiré  des  effets,  tels^  que  bijoux  qui 
existoient  sous  les  scellés. 

Qee  Courtois  est  convaincu  d'avoir  retiré  ces 
Ujoax»  qu'il  la  fait  nEiéchamment  et  dans  Tin- 
teoàon  de  voler» 

Le  Tribunal ,  après  avoir  entendu  laccusateur 
pobiic,  condamne  Cotértois  à  ia  peine  des  fers  , 
pendant  r  9  années  ,  conformément  a  l'article  5 
de  la  loi  du  zo  nivôse  dernier,  contenant  det 
fepomions  relatives  aux  gardiens  des  scellés,  e( 
àlexpôsitioil  préalable  pendaot  6  heures,  dûn& 
Irniodc  prescrit  par  larticle  28  du  titre  premier 
k  la  première  partie  du  code  pénal ,  doni  il  ait 

A4. 


(S) 

éiihii  lecture,  et  qui  sont  ainsi  conçus,  savoir  r 
auide  5** Tout. gardien  descellés,  et  tout  îndi— ' 
5J  vidu  qulsira  convaincu  d'avoir  méchamment: 
i(  et  à  dessein  bri$é  des  scellés,  sera,  ainsi  que 
9i  ses  complices  .  piini  de  mort,  en  cas  de  bris  de 
»î  scellés  apposés  sur  les  papiers  et  effets  des  pcr— 
5»  tonnes  prévenues  de  crime?, contre-révoiution- 
9»  naires  ,  de  24  années  de  fers ,  en  cas  de  bm  de 
19  scellés  apposés  sur  des  effets  ou  papiers  appar- 
99  tenans  à  la  république;  de  12  années  de  fers^ 
91  en  cas  de  bris  de  scellés  apposés  sur  4les  effets 
»  ou   papiers  appartenans  à  des  particuliers  9 9. 
Article  28.  «^  Quiconque  ,  etc. 

Impression  et  affiche.  •  •  • 

Renvoi  pour  l'exécution  au  «commissaire  na* 
tiônal  établi  ptès  le  tribunal  central  des  direc- 
teurs du  juré  d*accusation. 

Jugement  du  18  messidor ,  Tan  i ,  etc. 


Tribunal  d'appel  de  la  police 
correctionnelle. 

Citoyenne  frappée  hors  le  eas  de  légitime  défense ,  et 
sans  excuse  Suffisante.  Garde  nationale  injuriée 
dans  [exercice  de  ses  fonctions. 

On  venoit  de  faire ,  dans  le  marché  des  droits 
derhomme,.une  distribution  de  denrées.  Gilbtt 
surnammçe  Canon  ^  revendeuse  ,  mécontenic  de 
son  lot ,  s'irrite.  Elle  étoit  ivre.  Elle  se  jette  sur 
une  autre  citoyenne ,  et  Taccable  de  coups.  La 
garde  nationale  survient.  Gti^c/  Tinjurie^On  con« 


(9) 

fltccttcftmnie  devant  le  commissaire  de  police. 

isavcux  et  les  déclarations  des  témoins  cons-. 
Êiatlcs  injures  etJes  violences.  Les  mêmes  dé-* 
ciiTaûoQs prouvent  qac  Gilbetj&t$t  laissé  prendre 
dev\D.Ou  la  traduit  «lu  tribunal  de  police  correc- 
noniKlicJttgenicnt  qui  la  condamne  à  un  cm* 
fnsûgocmeat  de  six  mois  dans  la  maison  dé  cor* 
recsra,  et  à  une  amende  dé  x5  livres.  Dé(eAse 
<!:réddtvcr«  Injonction  d'être  plus  circonspecte. 

Icdeienseur  de  Gilbei  implore  rhumaniié  des 

Le  commissaire  national  conclut  à  la  confir- 
D2âon  du  jugement. 

Le  Tribunal  »  attendu  qu  il  est  prouvé  au  pro* 
cèsqae  GUbet ,  dite  Canon  ^  a  sans  excuse  suffi- 
^ttcisans  motifs,  frappé  une  citoyenne  à  la 
S(û:tdune  distribution  de  denrées  qui  venoit 
daroirlicu  dans  le  march^  des  droits  de  Thomme, 
Aoendu  aussi  qu  elle  s'est  permis  d'injurier  la 
garde  nationale. 

QacD  conséquence  elle  a  encouru  les  peines 
pTonû&cces  ^ar  les  articles  13»  14  i  19  et  so  de 
ialoi<ia22  juillet  1791. 

Mnrappcllation  au  néant,  ordonne  quele  ju- 
fcineoi,  dont  est  appel ,  soit  exécuté ,  fors  en  ce 
qui  concerne  le  temps  de  la  peine  qui  commen* 
cciaâ  courir  du  1  g  germinal  dernier ,  jour  dcrar* 
ttstatioD  de  GilbeU 

Condamne  CilbtLÏ  Tamende  et  lai  défend  de 
'«iliver.  (i) 


///V.Bur  les  différentes  dispositions  et  notes  iivp, 
fi2.355  tom.  III de  ccjou».  etp||g.  197  du  Sac*  vol. 


C  *o  ) 

Et  attendu  que  les  délits,  dont  Gilbet  s*est 
rendue  coupable  ,  intéressent  Tordre  public  ,  le 
tribunal  ordonne  que  le  présent  jugement  soit 
imprimé  et  affiché  au  nombre  de  3oo  exem- 
plaires ,  notamment  dans  les  marchés  de  Paris. 

Jugement  du  i5  prairëai »  Tan  2,  etc. 


Justice  dk  paix  de.  . 


•  • 


Prorogation  de  jouissance  après  ^expiration  d'un 

bail. 

Le  propriétaire  d'une  cour ,  plantée  d'arbres  k 
fruits ,  renfermée  de  toutes  pans  dans  Tenclos  de 
son  habitation,  TafFerme  pour  trois  ans.  Bail  écrit» 
li  expire  à  la  Saint-Michel  1793  (  v.  s.  ).  ^e  pro- 
priétaire ne  consent  point  à  souscrire  un  nouveau 
bail.  Mais  pour  ne  pas  mettre  le  fermier  dans, 
rembarras ,  à  l'entrée  de  l'hiver  ,  il  lui  permet  de 
rester  dans  les  bâtimens.  Point  de  convention 
écrite  ni  verbale.  Rien  qui  détermine  la  durée  de 
ce  nouveau  séjour ,  iji  Ic'  prix  de  cette  jouis^nce» 
Le  fermier  ne  sort  point  de  son  habitation.  'St&. 
bestiaux  continuent  à  paître  l'herbe  de  la  cour. 
Le  propiictaire  ne  croit  pas  que  sa  tolérance  le 
prive  de  la  récolte  d«s  fruits.  Il  les  vend  publi«- 
qucment,par  adjudication.  Il  emploie  à  cette 
vente  le  ministère  d'un  huissier.  Le  fermier  ne 
réclame  point,  mais  il  prévient  l'effet  de  cette  ad- 
judication. Il  achète  les  fruits,  avant  le  temps  de 
icQr  maturité.  Il  s'oppoSe  à  ce  que  les  adjudica^ 
èaires  les  recueillent» 


("  ) 

If  propriétaire  8onim<:  le  fermier  d'abandon-^ 

CBsaas  délai  ,  ou  du  moins  dans  la  huitame^ 

sijooî&saiice  purement  précaire.  Il  lui  défend»  au 

Qom  de  la  loi  ,  de  s'approprier  la  récolte.  d*au« 

ome  espèce  de  fruits. 

Le  fermier  n'obéit  point  à  cette  sommation. 

F«im  de  contrainte  de  la  part  du  propriétaire. 

A  pdnc  la  récolte  des  bleds  qui  les  occupoi€ 
IwaTautre  ,  est*elle  terminée,  que  le  proprié* 
t2Ârc  traduit  le  fermier  en  la  justice  de  paix. 

Ce popriétaire  argumente  de  la  disposition  de 
rirâdc  4  du  code  rural  qui  supprime  la  tacite  ré- 
conducdon.  Afe\^^-Aju- -.\h 

Il  demande  en  conséquence  la  restitution  des 
fctits.avec  défense  au  fermier  de  troubler  désor- 
fm  les  adjudicataires  dans  la  récolte  qu  ils  se 
picposenf  de  faire.  Il  demande  que  ce  fermier, 
p^avoir  troublé  ces  adjudicataires,  soit  con- 
dinmé  aux  dommages  et  intérêts  auxquels  ils 
outdroitds prétendre.  Il  demande  que  le  fermier» 
pour  avoir  locké  des  fruits  qui  ne^lui  apparte* 
c«CQi  point  «  ec  avant  le  temps  ,  soit  condamné 
à^neauiende  de  5o  livrés. 

Ildemande  enfin  que  ce  fermier  soit  tenu  à 
fâtnla  réparations  locatircs^et  à  vuidér  les  lieux 
dans  trois  jours  ,  sinon  que  le  propriétaire  soit 
aot^riséà  mettre  dehors  ,  aux  risques  du  fermier» 
SCS  meubles  et  ses^bestiaux. 

Le  fermier  oppose  que  le  propriétaire ,  qui  nt 

hfvint  expulsé  ,à  l'expiration  du  bail ,  s'est  par- 

iài&érae  soumis  à  le  laisser  jouir  «  au  moins  jus- 

çfiaprés  la  récolte. 

J^  Tribunal ,  vu  qu*il  ne  se  trouvs  aucun  acte 


C") 

4ttf  constate  que  le  fernijer  ait  été  sominé  ewf 
temps  de  droit  de  quitter  la  jouissance»  en  vert» 
d}tt:,bail  expiré,  d après  fusage  local,  et  atteodu 
qqe  ie^fermiera  récolté  Therbe  de  la  masure  smns 
interruption ,  ordonnequ  il  jouira  provisoirement 
jus.c^uà  la. Sainte-Michel  prochaine,  qu'il  récol* 
tçra  les  fruitis  ex-crus  et  ex-croisians  et  qu  il  a  Tu- 
sage  de  récolter ,  le  tout  en  payant  le  prix  men- 
tionné au  bail  expiré.  Quant  à  ce  qui  regarde  les 
réparations  locatives  ,  condamne  le  fermier  à  se 
conformer  aux  clauses  et  conditions  portées  dans 
le  mime  bail.        . 

Tribunal  iu  district  de Nogaro ,  séant  à 

Plaisance.* 

m 

ff 

Arrête  du  q^  vendémiaire ,  de  Tan  3  de  la  république 
française  une  et  indivisible ,  rendu  par  les  citoyens 
.  Dareix ,  président  \  Maignon  ,  Lasies  et.Cezau  ,, 
jmgis  ;  QftïJ^ugtns  ,  commissaire  national,  qui 
ordonne  aux  notaires  et  huissiers  dé  son  arrondis^ 
stmtnt  «  de  produire  un  certijicat  de  civisme ,  de- 
vers le  grejfe  du  tribunal ,  dans  le  délai  de  deux 
décades. 

I 

A  raudîcncc  du  xç  vendémiaire  ,  Pugens ,  com- 
missaire national  ^  adit  :  4iLa  commission  des  ad- 
9>  ministrations  civiles,  police  et  tribunaux, 
n  vientde  m'écrire,  le  1 2  fructidor  »  qiie  les  dif- 
M  fcrentes  loix  qui  ont  assujetti  les  notaires  et 
>»  huissiers  à  justifier  d\m  ceniiicat  do  civisme 
9)  pour  poiAvairr  continuer  l'exercice  deleursfottr* 


•  • 


(  «s  ) 

inms»  sont  du  nombre  de  celles  dont  rexécù^ 

11390  doît  être  singulièrement  surveillée  par  IH 

//nbunsas;   qu^en    conséquence    vous    devez 

»  ptcndre  yn  arréië  par  lequel  les  notaires  et 

»  huissiers  de  rarrondisseraent  seVont  tenus  de 

^^  produire  leur  certificat  de  civisme  /dans  le  dé'** 

n  \à  que  vous  jugerez  à  propos  de  fixer,  pass'é 

«tqud,  vous  devez  déclarer  que  le  tribunal  té- 

n  créera  <:omme  nuls  les  actes  qu'ils  auront 

fi  lots,  et  qui  pourront  lui  être  présentés.  Telles 

«  5intlcs  dispositions  de  divers  décrets  .  parmi 

n  lesqoeb  il  faut  remarquer  ceux  des  s6  et  1^ 

n  jaBvicr  1793  (  vieux  style  ).  Celni-du  premier 

B  fflan  de  la  même  année  .porte  expressément 

>)  qae  tout  Fonctionnaire  public  doit  cesser  dt 

M  l'être  à  rinssant  qu  il  est  reconnu  ne  pas  réunir 

»  ks  qualités   civiques   prescrites    pzx  la   loi. 

n  Comme  parmi  les  notaires  et  huis'siers  •  il  s'en 

f)  ttoare  certains  qui  ont  été  reclus ,  et  qui ,  de- 

*i  pôsleur  élargissement,  ont  cru  pouvoir  re- 

9)  prendre  leurs  fonctions  ,  sans  être  pourvus  dé 

>  nouveaux  certificats  ;  il  est  bon  de  leur  obser* 

lî  m  que  le  décret  du  5  août  1793 ,  (  v.  s.  ) 

')  jm  que  (Dut  fonctionnaire  public  suspendu 

Y'  jmivisoirement ,  ou  destitué  par  un^  autorité 

*)  sopéneure,  pour  cause  d'incivisme,  ou  comme 

^'  ftispcct,  ne  peut  plus  exercer  aucun  des  em^ 

n  plots  qui  exigent  un  certificat  de  civisme ,  en* 

^corc qu'il Taitobtenu  antérieurement  à  sa  Sùs^ 

^'^ension  ou  destitution»  Pour  être  réintégrés 

^bs  leurs  foncriofM ,  ceux^à  doivent  se  pour- 

''  ^  de  nouveaux  certificats  de  civisme ,  con* 

'^é^^Qfîà  la  loi  dtt  i^  vendéoJiaire.  Ueo* 


/« 


(  14  ) 

)9  regîstrement  est  une  Forn^alxté  essemîelle  pont 
99  crapécher  les  coniravciuions  :  plusieurs    onc 
f}  négligé  de  s'y  conformer;  vous  devez  le  prcs— 
»  crire  d'après  la  disposition  géniale  de  la  loi 
9)  du  so  décembre  179X  (  vieux  style )9k  qui  as- 
)9  sujcttii  tous  les  certificats  à  Tenregi^tremenu 
9)  Je  ne  parlerai  pas  de  prendre  des  mesures  de 
9)  surveillance  à  fcgard  de  ceux  qui  remplissent 
99  les  fonctions  d'arbitres  :  tout  le  monde  saie 
99  qu'on  ne  peut  les  exercer  si  Ton  n*a  obtenu  un 
9)  certificat  de  civisme;  il  suflBrade  leur  rappeler, 
9^  i|u*à  défaut  d'en  ^tre  pouivus  ,  les  arbitres  se- 
99  ront  répuvs  suspcdits  et  mis  en  éfat  d'arresta- 
^   tion  ,  etque.les  décisions  qu'ils  rendroienc* 
49  seront  déclarés  nulles  et  comme  non-avenues^ 
p  en.  exécution  du  décret  duo   germinal.  Sur 
99  quoi,  le  commissaire  national  requiert  le  tri- 
f  9  buiial  d'avoir  à  délibérer. 

Le  Tribunal,  ayant  égard  aux  réquisitions  du 
commissaire  national,  et  après  avoir  pris  lecture 
de  la  lettre  à  lui  écrite,  !e  12  fructidor,  parla 
commisiioii  des  administrations  civiles,  police 
et  tribunaux ,  enjoint  aux  notaires  et  huissierjide 
flon  arrondissement,  de  rapporter  au  greffe  du  tri- 
basai,  dans  le  délai  de  deux  décades  «  un  cerù- 
jicat  de  civisme  dûment  enregistré,  passé  lequel 
délai ,  le  tribunal  arrête  que  leurs  actes  seront  dé- 
clarés nuls  et  comme  non  avenus  :  Oi;donne  qu*à 
la  diligence  du  comoissaire  national,  son  pré- 
sent arrêté  sera  imprimé  ,  publié  et  affiché  dans 
les  onze  cantons  de  Fat rottdissement  du  district» 
envoyé  aux  juges  et  bureaux  de  paix,  qui  en  certi- 
fieront le  cammissairc  national ,  le  duodi  dfi  la. 


(  M  ) 

ftaatït  décade  après  sa  promulgation  «  et  leur 
tfdoane  d'en  surveiller  l'exécution. 
CoUationné  conforme  à  Toriginai.  ^ 

D  A  R  E  I  X  ,  président  » 

Ferré,  greffier. 


iURISPRUDENCE. 

Question  proposée  par  un  abonné.  ' 

Le  94  mars  1750,  /{(^uis/Vr^  baille  à  titre  de 
locaterie ,  à  Pintard  ,  un  mas  ,  un  jardin  et 
do  torts  9  moyennant  une  rente  annuelle  et 
jiapêtoelle.  A  impose  en  outre  à  Pintard  rôbli"* 
pdoD  dacquitter  chaque  année  le^  tailles  et  les 
ccDsives  ,  dont  les  fonds  peuvent  être  grevés.  Lé 
contrat  ne  fixe  point  le  capital  de  la  rente.  Il  né 
parle  point*  non  plus  de  la  retenue  des  dixième 
etvmgtièmfe.  Pintard  veut  rembourser  la  rente. 
Hoffire ,  à  raison  de  cinq  pour  cent ,  3, 100  liy. 
£a-îItcnud*ajottCer  un  dixième  à  ce  capital? 

B   i   P  O   N   s   E. 

L'article  s  du-titre  3  de  la  loi  du  1 8  décembre 
\y^o  ,  qui  détermine  que  les  rentes  ou  rede- 
vances foncières  originairement  créées  irraquit-* 
i^les  ,  et  sans  aucune  évaluation  du  capital , 
CQt  remboursables ,  quand  elles  se  payent  ou 
a/jmt ,  SUT  le  pied  du  denier  vingt  *  ordonne 


(  i6) 

4'ajouterun  c^Ixièmcau  capital,  relatirementaux 
icnies  créées  ,  sous  la  condition  de  la  non-retc* 
nue  des  discièmes  ,   vingtièmes ,  et  impositions 
royales.  Dans  l'espèce,  les  parties  n'ont^  point  sti- 
pule  cette   non -retenue.   Ce    n^est    donc    pas 
le  cas  dajoutçr  un  ^ii^ièoie  au  capital.  Le  corps 
législatif  ne    s'est    point  à  cet  égard   occupé 
de  ce  qui  concerne  les  tailles  et  les  c^nsives» 
L  obligation  inij:)Osée  à  PinUrd  de  les  acquitter 
n'est  donc  d'aucune  considération.  Cette  stipu- 
lanon  étoit  même  surabondante.   Le  bail  à  titre 
de  locaterie  perpétuelle  est  translatif  de  la  pro- 
"^  priété  des  fonds  compris  dans  ce  bail.  Les  cens  et 
les  tailles  ,  dont  il  s'agit,    ^onc ,  aux  termes  de 
J'açte,  des  charges  réelles.  Le  locatairc^oit  donc 
les    supporter.    Assujettir  Pintarc^  à  payer    un 
dixième  en  sus  du  taux  légitime  de  Tévial nation  » 
ccseroit  d'ailleurs  porter  atteinte  à  sa  propriété. 
Les  cens  et  les  uilles    sont  supprimés.  C'est  le 
propriétaire  actuel ,   et  non  Tancien  propriétaire 
des  biens  grevés  de  cette  odieuse  servitude  i   qui 
doit  profiter  de  cette  suppression. 


CONVENTION  NATIONALE. 

» 

4 

Eapp^rl  sur  le  €Oic  civil ,  fait  au  nom  du  comte  de 
légidation ,  dans  la  séance  du  2'^fruclidor  ^  tan 
troiMme  de  la  république* 

c 

Par  Cambacerès  ,  député  du  département  de 
TÂrdcche  ,  imprimé  par  ordre  de  la  conven- 
tion nationale, 

(Reprjésentans 


(  »7  )     • 

Représentaxs  du  peuple, 

Tcxtrcice  des  droits  politiques  esc  le  principe 
il  la  libcné  ,  rexcrcice  des  droits  civils  est  le 
principe  du  bonheur  social  et  la  sauve-garde  de 
U  morale  publique. 

fifgicr  les  relations  des  citoyens  avec  la  so* 
ciett»  ccst  établir  Tordre  politique.  Régler  les 
np]soT\2»  des  citoyens  cnit'eux  ,  c'est  établir 
/Wredvil  et  fonder  Tordre  moral. 

Combien  donc  est  grande  la  mission  du  légîs- 
btcar  !  investi  parle  peuple  souverain  dcl'exer- 
ckc  du  pouvoir  suprême  ,  tenant  dans  sa  maia 
tous  lesêlémens  sociaux  ,  il  les  dispose  ,  les  ar- 
nagc ,  les  combine ,  les  ordonne  ;  et  tel  que 
lesprit  créateur  ^  après  avoir  donné  Têtre  et  la 
vie  iu  corps  politique  ,  il  lui  imprime  la  sa- 
gesse qui  en  est  comme  la  santé  morale-,  et  en 
essaie  lad  urée,  en  dirigeant  ses  forces  ti  sesmou* 
vcmeos 

Citoyens  ,  vous  avez  rempli  ,  en  grande  par- 
tic,  laiiche  qui  vous  etôit  imposée.  Une  cons- 
tituûon  toute  populaire  est  sortie  de  vos  mains  , 
et  ie gouvernement  révolutionnaire  ,  dirigeant, 
toa|ours  dans  le  même  sens  et  vers  le  même  but , 
les*  cfibrts  du  peuple  .  est  venue  -prépr^rer  les 
moyens  de  jouir  de  la  liberté  conquise  et  af- 
fermie. 

Hitcz-vous  d'achever  votre  ouvrage  ;  élevez 
^^gcand  édifice  de  la  législation  civile;  et  après 
avoirécabli   et  assuré  les  droits  de  Ida  société  » 
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établissez  et  assurez  les  droits  de  chacun  de  ses 
iHcmbrcs. 

Trois  choses  sont  nécessaires  et  suffisent  à 
rhomme  en  société. 

Etre  maître  de  sa  personne. 

Avoir  des  biens  pour  remplir  ses  besoins. 

Pouvoir  disposer  pour  son  plus  grand  intérêt 
de  sa  personne  et  de  ses  biens. 

Tous  les  droits  civils,  se  réduisent  donc  aux 
dïoits  de  liberté  ,  de  propriété  et  de  con- 
tracter. 

Ainsi,  les  personnes ,  les  propriétés  et  les  con- 
ventioMs  ,  sont  les  trois  objets  de  la  législation 
civile.  * 

Au  moment  où  l'homme  voit  le  jour ,  la  so- 
ciété le  signale.  jC'est  un  nouvel  élément  ajouté  au 
corps  politique  ;  elles  Finscrit  au  registre  des 
âges,  et  le  design*  par  deux  relations  qu'il  ap- 
porte en  naissant  ,  celles  qu'il  a  avec  les  auteurs 
de  ses  jours.  Il  a  donc  fallu  d'abord  fixer  les  ca- 
ractères auxquels  la  loi  reconnoît  un  père  et  un 
fils  ;  et  après  avoir  posé  le  principe  de  ce  lien  » 
quâind  c'est  la  nature  qui  le  forme  ,  on  a  dû  par- 
ler de  cette  paternité  civile  q^ie  crée  la  bienfaisante 
adoption* 

Ici  nous  vous  devons  quelques  éclaircissemens 
sur  les  points  principaux  de  notre  projet,  ca 
ce  qui  concerne  Tétat  des  personnes. 

ri  existe  une  règle  d'autant  plus  sacrée,  qu  elle 
n'a  d'autre  origine  ,  que  lorigine  même  de  la 
société  ;  d'autant  plus  respectable  que  tout  les 
peuples  Vofïi  respectée  ;  et  d'autant  plus  néces- 
fstire  ,  qu'elle  assure  la  tranquillité  et  la  perpé ^ 
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ûiàn  familles  :  c  est  la  loi  qui  veut  que  Te  ma- 
:4;c  indique  le  père,  mais  en  plaçant  cette 
E^lc  panni  les  bases  de  notre  législation  civile  , 
lous  V6US  proposons  de  faire  tomber  d'un  seul 
moi  toutes  les  questions  surles  posthumes  ;  ques<* 
uoDSiidicuies  ,  que  l'ignorance  et  le  préjugé  ont 
Qmdcfois  décidées  au  mépris  de  la  nature  et  de 
ïofcricQce. 

Uocloi  sage  ,  a  déjà  fait  disparoitre  toute  di£- 
Fmace  entre  ceux  dont  la  condition  dcvoit  être 
ÀBémeaNous  n'avons  eu  qui  rap(>eler  cet  acte 
dejosticc;  mais,  en  mettant  au  même  rangions 
les  cii&iiS  qui  sont  reconnus  par  leur  père  ,  il 
faoïbaonir  de  la  législation  française'!  odieuse re- 
chache  de  la  paternité.  Cependant  il  est  juste 
dcréscrver  a  l'enfant  la  preuve  de  la  filiation 
lonire  sa  mcre  ;  car  le  fait  de  reiifantement 
totpas  comme  celui  de  la  conception  ,  couvert 
<f&n  voile  impénétrable. 

Enfin ,  nous  avons  organisé  Tadoption  ;  ins- 
àtaûon  morale ,  ressource  contre  la  stérilité,  noa* 
vdlc  nature  qui  supplée  au  défaut  de  la  pre- 
QièTe;qui,  sans  multiplier  les  êtres ,  multi<- 
plâc  les  familles  ,  augmente  les  relations  par  les 
smûmcns  ,  bienfait  de  la  législation  qui  ajoute 
un  lien  de  plus  à  la  société. 

Uadoption  imite  la  nature.  C'est  une  raison 
pour  accorder  à  tous  les  sexes  le  droit  d'adopter^ 
pour  exiger  qu'il  y  ait  entre  l'adoptant  et  lenfant 
adoptif  la  distance  de  la  puberté ,  pour  ne  pas 
loufirir  qu'un  des  époux  puisse  adoptejp  sans  le 
consentement  de  l'autre. 

L*cxisttnce  des  enfant  ne  nous  a  pas  paru  de« 
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voir  être  un  obstacle  à  radoptio».  Pourquoi  rt* 
fuser  à  un  pcre  la  satisfaction  de  le  devenir  en- 
core? il  poAirroit  multiplier  sa  famille  en  sui- 
ivant  l'attrait  qui.  l'appelle  à. la  génération;  et 
.lorsqu'un  sentiment  plu5  délicat  l'appelle  à  la 
.compassion  ,  .:à  la  bienfaisance,  il  seroit  obli- 
gé  de  fermer  son  coeur  K...  Tout  seroit  accordé 
-aux  sens  ,  tout  seroit  refusé  i  la  vertu  ! 

"  L  adoption  doit  être  irrévocable  de  la  part  de 
♦celui  qui  adopte.  Il  importe  de  {mettre  un  frein 
à  la  légèreté,  et  encore  plusd'cnchàînër  les  cœurs 
dépravés  ,  qui  ,  bientôt  fatigués  du  bien  ,  vou- 
tiroicnt  faire  de  la  vertu  un  remôrd  ,  et  d  un 
"îjicnfaitun  repentir;  mais  le  principe  qui  lie  à 
jamais  le  père  adoptif  ne  sauroit  'être  appliqua 
à  l'enfant  adopté. 

Il  doit  être  libr'e  de  prendre  où  de  rcjcttcr 
avec  réftexion  la  qualité  de  fils  ,  et  tous  les  de- 
voirs quelle  impose.  Adopté  dans  un  âge  où  sa 
raison  n'étoît  point  formée,  il  doit  être  admis  à 
prononcer  son  vœu ,  lorsqu'elle  est  parvenue  à 
sa  plénitude. 

L'homme  naît  foiblc  ,  impuissant ,  îi  naîtavec 
ses  droitjs  et  ses  facultés  :  mais,  comme  s'ij  les 
avoit  perdus  en  naissant,  il  ne  peut  ni  reclamer 
ses  droits  ,  ni  oxercer  ses  facultés;  et  c'est  cet 
état  d'enfance  ,  cette  foibkssc  ,  s©it  physique  , 
soit  morale,  qui  forme  ce  qu'on  appelle  la  mi- 
norité, Dans  cet  état  Ihorhme'abcioin  d'ap- 
pui, de  soutien.  Les  premières  années  de  sa  vie 
«ont  confiées  aux  soins  de  ceux  qui  la  lui  ont 
donnée.  Les  £req[iicrs  tuteurs  sont  les  pères  et  les 


fli'xts.  Qu  on  ne  parle  donc  plus  de  puissance? 
pj»ttucile. 

Loin  de  nous  ces  termes  de  plein  pouvoir , 
d'auvoriiè  absolue  :  lormulc  du  tyran  ,  système 
ambitieux  que  la  nature  iiUiio;nf  c  repousse.  Qui 
n a  qje  trop  déskonoré  la  tuiclie  paternelle  en 
ch^igcantla  protection  en  domfnaiîon  ,  les  de- 
voira  en  droit  ,  et  l'amour  en  empire.  S'il  est 
des  peuples  libres ,  soumis  à  un  système  aussi 
impol^tiqufi  que  barbare  ,  c'est  qu'il  faut  de 
grands  exemples  pour  détruire  de  grands  préju- 
gés. Que  l'exemple  d^ine  grande  natioa  ap- 
prenne donc  à  ne  plus  confondre  les  clameurs 
de  Topinion  avec  la  voix  de  la  nature.  Nliési- 
lons  pas  à  renverser  un  système  qui  a  fonde  sur 
1  autorité  seule  ,  ce  qui  doit  n'être  établi  que  sur 
la  douceur  et  les  bienfaits  d'un  côté  ,  le  rcspecft 
et /a  gratitude  de  l'autre. 

Le  pouvoir  des  pères  sur  leurs  enfans  ne  sera 
donc  parmi  nous  que  le  devoir  de  la  protection  ; 
et  si  nous  accordons  aux  pères  et  aux  naères  la 
jo'ûssancc  des  biens  de  leurs  enfans  rninciirs  , 
c'citquil  nous  a  semblé  juste  de  prévenir  des  dé- 
bats d'intérêts  qui  empoisonneroient  les  charmes 
de  ia  p-us  étroite  des  liaisons  ,  et  coniraricroient 
des  loix  qui  doivent  toujours  tendre  à  la  mo- 
rale. 

A  défaut  dcspcrcs  et  des  mères  ,  ce  sont  les 
aveux  des  deux  sexes  ju.ie  la  nature  et  la  loi  ap- 
pellent à  la  tutelle,  ff  cette  ressource  manque  , 
Je  choix  du  père  ou  de  la  mère  survivant  indi- 
quera le  tuteur.  Enfin  ,  s'il  nyani  ascendant  ni, 
tuteur  choisi»    c'cit  la  famille  oui  le  nomme.. 
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Le  devoir  de  la  tutelle  prend  sa  source  dans  Is 
fin  de  la  produc^tion  de  Thomme  et  dans  la  foi- 
blesse  de  i  être  produit  ;  la  tutelle  est  donc  une 
obligation  pour  tous  les  citoyens.  La  patrie  a 
droit  d'exiger  d'eux  qu'ils  lui  élèvent  un  ci- 
toyen :  rhuoianiié  leur  commande  de  ne  p'as 
abandonner  leur  semblable. 

Après  avoir  déterminé  les  effets  de  la  tutelle 
naturelle^  il  importe  de  fixer  ceux  de  la  tutelle 
étrangère  ;  de  là  les  précautions  prises  pour  que 
le  tuteur  ne  puisse^jamais  substituer  son  intérêt  à 
celui  du  pupille.  Celle  qui  nous  a  paru  la  plus 
assurée,  a  été  de  mettre  le  tuteur  lui-même  sous  la 
tutelle  de  ta  famille. 

La  tutelle  finit  lorsque  celui  qu'elle  protège  n'a 
plus  besoin  que  de  lui-même.  Là,  le  pupille  dis- 
paroît,  et  Thomme  commence  avec  le  citoyen  ^ 
puisque  le  droit  de  cité. ne  dépend  que  des  qua- 
lités personnelles  ,  puisquil  n'est  suspendu 
qu'autant  que  dure  Tincapacité  de  Tcxercer , 
1  homme  doit  en  jouir  aussitôt  qu'il  devient 
maître  de  lui  même.  Aussitôt  qu'il  entre  dans 
l'exercice  de  son  droit  de  propriété  personnelle,  la 
majorité  e^t  donc  Tintroduction  deThomme  dans 
l'état  social  :  elle  est  fixée  à  vingt-un  Ans. 

Le  citoyen ,  qui  a  une  fois  acquis  la  jouis- 
sancc'de;  ses  dr#if s  civils  ,  ne  peut  plus  les  perdre 
qu'en  perdant  l'usage  de  sa  raison  ;  et  dans  cet 
état  d'infirmité  ,  il  doit  être  assimilé  au  mineur  ; 
c'est-à-dire,  aussi  sacré  ^ns  sa  personne  que 
dans  ses  biens. 

Lhommc  introduit  dans  Tétat  social  ,  quelle 
sera  la  place  qu'il  doit  occuper  dans  ce, nouvel 
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9fitt  decboses?  la  natuic  et  lasocicté  la  lui  as^ 
égncnt.  * 

La  nature  produit  tout  ;  mais  c*est  à  rhoiHiBC 
a  produire  l'homnie.  La  nature  a  tout  fait  pour 
llioiDme  ,   mais  c'est  à  1  homme  à<douner  tt  la 
Bamrc  des  êti es  qui  admirent  ce   qu'elle  a  fait 
qm  en  jouissent  et  rendent  à  cette  mère  corn- 
sunc  le  tribut  de  leur  gratitude. 

Ënadmettant  rhomme.dans  son  sein  ,.  la  so« 
àèré  Tcut  Vy  attacher;  elle  veut  resserrer  et  ra^ul- 
ojpfier  ses  reIaiions,pourrcsserrer  et  multiplier  ses 
liens.  Elle  ne  trouve  des>  enfans  qu  en  ceux  dont 
Texistence  est,  pour  ainsi  dire,  répandue  sur 
plusieurs  individus  «  et  qui  ,  par  conséquent  » 
apot  plus  L  perdre»  sont  plus  intéressés  à  Tordre 
sodal  ;  ajoutons  qu  une  des  fins  de  la  société  est  sa 
perpétuité,  et  que  c'est  ^e  ccite  perpétuité  que 
dérivent  la  force,  la  solidité  de  son  gouverne- 
ment ,    de  ses  loix  et  de  ses  mœursï.    < 

Le  mariage  est  donc  la  loi  primitive  de  la  na^ 
turc,  OH  plutôt  c'est  la  nature  en  action.  Lccé- 
libaiest  un  vice  que  le  législateurdoitpoursuivre; 
mais  c>st  moins  par  des  moyens  violcns  qu.'il 
doit  les  camba^ttre,  que  par  des  moyens  doux  et 
insensibl  es. 

La  liberté  personnelle  étant  la  première  dans 
Tordre  delanature  ,  elle  doit  être  la  plus  respcc- 
téc.Cc  scroit  une  contradiction  étrange  qu'une  loi 
qui  établirovt  la  liberté  des  biens  et  Icsclavags 
des  corps,  qui  rend  roi  t  le  mêrachomme  maître 
de  ses  actions  ,  et  ne  Iclaisscroit  pas  le  maître  dô 
sa  personne.  C'est  donc  plus  par  des  loix  qui.favo«* 
liseot  les  unions  ,  que  par  des  loixuui  punisscùt 
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ceux  qùî  les  fuient  ;  c'est  plutôt  en  honorant  Te 
mariage  qu*en  défendant  le  célibat  qu'il  faut 
combattre  le  célibataire.  Il  est  plus  sage  d'empê- 
cher le  mal  en  le  prévenant,  qu  en  le  punusauC. 
La  peine  arrête  raction  ,  mais  ne  corrige  pas  la 
volonté.  Les  loix  prohibitives  ne  fontigucres  que 
des  hypocrites  ,  et  elles  annoncent  aux  législa- 
teurs l'impuissance  de  ses  moyens. 

Ce  que  la  volonté  a  fait,  la  volonté  peut  le 
changer.  La  volonté  des  époux  fait  la  Substance 
du  mariage.  Lechangemctt  de  celte  volonté  en 
r^ère  la  dissolution.  Delà  le  principe  du  divorce. . 

Le  divorce  est  le  surveillant  et  le  modéracar 
du  mariage.  Sans  le  divorce,  le  mariage  seroit 
souvent  un  supplice  cruel,  une  source  d'immo- 
ralité et  de  corruption  plus  féconde  que  le  cé- 
libat raêrae. 

Le  divorce  est  fondé  sur  la  nature,  sur  la  mi- 
son,,  sur  la  justice.  Le  droit  de  liberté  persennclie 
est  le  droit  de  disposer  de  soi.  Il  est  juste  qu'une 
union  formée  powr  le  bonheur  de  deux  indivi- 
dus ,  cesse  dès  que  les  deux  individus ,  ou  que 
l'un  des  deux  n'y  trouve  plus  le  bonheur  qu^on 
y  a  cherché*.  Qui  pburroit  exiger  du  cœur  de 
l'homme  qu'il  reste  attaché  là  ou  il  ne  se  sent 
pas  heureux  ? 

Tel  est  donc  l'avantage  du  divorce-  Il  repare 
l'erreur ,  et  si  la  volonté  humaine  est  d'elle-même 
si  foibic  ,  si  légt'îé  ,  si  inconstante  ;  si  l'objet  qui 
a  su  l'attacher  si  fortement  n'a  pas  toujours  le 
pouvoir  de  la  fixer ,  qui  osera  imposer  à  1  homme 
le  Joug  d'un  lien  indissoluble.?  exiger  du  cœur 
humain  ccquie^t  au-dessus  de  ses  forces,  c  est 
faire  des  malheureux  sur  Thôtel  même  de  la  na- 
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t:2&qa*on  n'appréhende  point  là  fréquence  cff 

lîcns  du  divorce.  Il  n'y  aura  pas  de  divorce 

!r!çt  les  unions  seront  le  fruit  du  chojx  ,  de  la. 

riion,  ttQOB  de  la  passion  ou  de  rintérêt  Qu'on 

h:ïïLt  les  mœurs  ,   et  les  divorces  seront  rares. 

^ys  les  mœurs  sinnples  de  la  république  ,  le  ro^ 

dira  îfiora  le  divorce:  sous  lc3  mœurs. cor- 

lOEpoÊâic  la   monarchie  impériale  ,  le  divorce 

foiteâÎTiqucnt  que  le  mariage.  La  sympathie 

ctcznctèKS,  l'estime  ,  la  confiance  réciproque  , 

'cQûcrdcs  enfans  :  voilà  ce  qui  écartera  le  eii- 

•ùrcc;  voilà  ce  qui  peut  rendre  le  mariage  in dîs-* 

-blc.  L'indissolubilité  n'étant  point  une  loi  de 

î  aawre ,  elle  ne  sauroii  être  une  loi  de  la  so- 

citècoDJugale.  ^ 

Dscvéncmens  imprévus  peuvent  entraîner  le 

c:ioyciloîn  de  son  domicile  ,  le  dérober  à  la  so- 

*^-ié,  àirc  douter  s  il  n-est  pas  perdu  pour  la 

wtre,  pour  ses  amis  ,  pour  sa  famille.  Ce  doute' 

^'-tsan  laps  de  temps  ,  doit  se  convenir  en  cer- 

-^dc. afin  que  la  propriété  des  biens  de  Tab- 

-'^-i^  daneurc  pas  toujours  incertaine.  Là  il 

1 -u;  amtéfiser  l'absence  ,  *il  faut  examiner  une 

'V^'^ï'031  importante,  essentiellement  liée  à  Tétat 

•*f^  choyais.  C'est  la  question  de  domiciU. 

Tout  domicile,  dans  le  sens  propre  ,  est  le  lîcu 

■  ta résidence  habituelle  ;  mais  comme  cette  lé- 
^•c  peut  être  difficile  à  disiineuer,  il  est  né- 

^--"^td'cn  distinguer  les  caractères.  Quoique  le 
'••'^^appartienne  à  la  république,  quoiqu'il 
^  •^^'alui  par-tout  où  il  cs't  sur  le  terriîoire  de 

■  "^-'Ce,  il  faut  que  la  loi  lui  assi;iMC  lui  litu. 
^■^--vcn  n'est  pas  un  êcie  errant .  il  cioit  se  fixer; 


it  la  liberté  qui  lui  appartient ,-  ne  le  dispen&e 
pas  d'une  permanence  nécessaire  pour  raccomr* 
plissement  de  ses  devoirs  civiques. 

Si  rhomme^e  suffisoit  à  lui-même,  s'il  n'a^voit 
besoin  que  du  droit  de  propriété  personnelle 
semblable  à  ce  philosophe  de  Tantiquité ,  il  por- 
teroit  tout  avec  lui  »  et  ne  courroit  pas  après  des^ 
biens  qui  lui  seroient  inutiles;  mais  la  nature  Ta 
fait  naître  dans  le  besoin  ;  elle  a  attaché  son  exis- 
tence au  travail  :  il  lui  faut  des  biens,  il  lui  faut 
des  propriétés  ;  son  industrie  même  est  une  pro- 
priété pour  lui. 

Plus  on  médite  sur  le  contrat  qui  unit  toi^s  les  - 
français  ,  plus  on  incline  à  penser  qu'il  ne  de- 
vroit  y  avoir  parmi  nous  que  deux  espèces  de 
propriétés,  la  propriété  nationale  et  la  propriété 
particulière  ;  néanmoiils, cette  opinion  n'a  point 
prévalu  ;  oq  a  cru  qu'il  étoit  nécessaire  de  main- 
tenir une  distincrion ,  utile  sous  quelques  rap- 
ports ,  consacrée  d'ailleurs  par  l'habitude  ,  et  que 
le  droit  de  propriété  sur  les  biens  pouvoit  être 
sans  inconvénitent,  etnre  les  mains  de  la  nation  » 
ou  en^re  les  mains  des  communes ,  ou  entre  les 
tïjains  des  particuliers. 

Entre  les  mains  des  particuliers  ,  ce  droit  est 
susceptible  de  toutes  sortes  de  modalités  ;  mais 
est-il  transmissible  après  que  la  mort  a  mis  ua 
terme  à  notre  existence?  ici  est  un  des  princi- 
paux objets  des  méditations  du  législateur  qui 
donne  des  loix  k  un  peuple  naissant  ou  à  une 
nation  régénérée.  Vous  avez  déjà  consacré  vot. 
principes  sur  cette  importante  matière  dans  /les 
Célèbres  décrets  des  5  brumaire  et  17  nivôse  :  il 


in) 

nt  s'agît  plus  que  de  placer  dans  le  code  de  npi 
loix  civiles  ces  roonlimcns  de  votre  sagesse. 

Les  froissemens  de  Tintérêt  particulier  ont  d^a- 
bord  excité  quelques  plaintes  sur  les  disposition» 
que  vous  avez  adoptées  ;  mais  le  peuple  a  ap- 
plaudi à  une  résolution  juste  en  elle-mêtne  «  sol- 
licitée par  riiuérét  social  et  par  l'intérêt  domes- 
tique. 

Vous  ne  rétrograderez  pas  dans  la  carrière  ; 
vous  n  oublierez  pas  que  Timmutabilité  est  le 
premier  caractère  d'uue  bonne  législation.  Les 
loix  une  fois  rédigées,  deviennent  un  dépôt  sacré. 
D^ailleurs  notre  ordre  successif  concordant  avec 
nos  loix  politiques  ;  il  «si  fondé  sur  des  bases 
prises  daus  le  vœu  de  la  nature  :  le  lien  du  sang 
en  est  le  principe;  il  maintient  en  outre  la  ba- 
lance et  la  division  des  propriétés  :  sous  ce  rap- 
port il  doit  être  considéré  comme  une  source  de 
prospérité  publique. 

Dans  un  état  organisé,  il  ne  peut  exister  de 
biens  sans  propriétaires.  La  propriété  est  ordi-» 
naircment  réunie  à  la  possession  }  quelquefois 
aussi  elle  en  est  séparée. 

Il  est  de  rinterct  général  que  les  propriétés  ne 
demeurent  pas  incertaines  :  de  là  la  nécessité  de 
convertir  en  preuve,  après  un  temps  déterminé, 
la  préfomption  de  propriété  résultant  de  la 
possession;  de  là  Torigine  de  la  4)rt*$ciiption. 
Mais ,  de  même  que  les  proprJQiéb  ne  doivent 
pas  être  toujours  incertaine»,  les  dettes  ne  doi- 
vent pas  toujours  subsister  ;  et,  lorsque  depuis  le 
moment  où  elles  ont  été  contractées ,  il  s'est 
écoulé  un  temps  assez  considérable  pour  qu  on 
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puisse  croire  que  fe  créancier  eût  exigé  le  paie** 
ment ,  le  débiteur  doit  être  libéré. 

L'homme, quoique  propriétaire dq  sa  personne 
et  de  ses  biens,  ne  peut  j(iuir  pleinement  du 
bonheur  qu'il  a  droit  d'attendre  de  la  société  ,  si 
elle  helui accorde,  ouplutôtsi  ellcne  lui  laisse  le 
droit  ic  disposer  à  son  gré  de  cette  double!  pro- 
priété. 

'  Il  n*est  pas  heureux,  s'il  n'est  pas  libre  dans 
le  choix  de  ses  jouissances:  le  bonheur  de  rhomme 
consiste  bien  plus  dans  la  manière  de  jouir  ,  que 
«ians  la  jouissance  mênae;  chacun  compose  5»on 
bonheur  des  élémens  de  son  choix. 

De  là  naît  le  droit  de  contracter ,  qui  n'estquc 
la  faculté,  de  choisir  les  moyens  de  soi^  bonheur. 

Tout  contrat  est  essentiellement  un  échauffe  : 
il  suppose  donc  un  remplacement  par  équipol- 
•lènt:  un  concours  et  un  engagement  respectif^de 
deux  ou  de  plusieurs  personnes.  La  pensée  d\inc 
obligation  est  donc  inséparable  de  Tidée  d'un 
contrat.  i 

La  loi  et  les  conventions  sont  les  deux  causes 
des  obligations. 

La  loi  prescrit  des  devoirs  individuels,:  les 
hommes»  en  rcjl.mt  rntr'cuxles  transactions  so- 
ciales, s'imposent  eux-ruo.-ies  des  engagemens 
qu'ils  forment ,,  étendent,  limiicnt  et  modifient 
par  un  consentement  libre. 

Il  scroit  donc  supeiflu  devons  présenter  Ta- 
rdai yse  des  règles  que  nous  avons  cru  devoir  re- 
cueillir, et  qui  pour  la  plupart  sont  observées, 
parmi  lious.  La  première  de  toutes, la  plus  invJo- 
lablo,est  cellequi  vrdonne  dcrespectcr le  contrat 


23îDt  qu  il  est  TefiFct  d'une  volonté  Ubrfe  et 
tààk.  La  loi  en  fait  une  obligation  ,  et  lapro- 
ai2:mdevûir«  Il  est  permis  de  chercher  son  in-té* 
ré:;  mais  il  oc  Test  pas  de  le  chercher  aux   dé- 
;^QS  ic  lintérêt  d'autrui ,  jil  ne  Test  pas  de  fouler 
aux.  pîedj  le  fondement  de  tous  les  engagemens  « 
UboDae  foi.  Laissons  aux  perfides  carthaginois 
h  Wtc  de  l'antique  proverbe,  de  la  foi  puqique» 
q^aSéiriplus   d'une  moderne   Carthage.  Le 
pea^t  înnçais  ne  doit  et  ne  veut  connoîtrc 
dmrt  iaièrèt  ni  d'autres  moyens  de  le  conser- 
ver, que  la  franchise,  la  droiture  ,   la  fidélité  à 
tenir  ses  engagemens. 

Citoyens,  nous  avons  donc  avancé  une  vérité» 
lorsque  nous  avons  dk  en.  commençant ,  quejc 
Code  civil  établissoit  Tordre  moral.  Les  loix  sont 
]a*$cmence  des  mœurs;  si  les  hommes  ont  fait 
les  loix,  les  loix  à  leur  tour  ont  formé  les  hommes. 
Et  ie  plus  grand ,  le  plus  beau  spectacle  de  la 
:ene,  c'est  un  peuple  heureux  par  ses  loix  ;  mais 
fOïT y  parvenir  deux  moyens  sont  nécessaires: 
ii  fciiDcté  dans  le  gouvernement,  la  Stabilité  dans 
It&loix.  Les  premiers  peuples  ont  gravé  leurs  loix 
4ur  11  pierre  et  Tairain  ,  espèce  d'emblème  de  leur 
^urttnde  leur  perpétuité  :  et  nous  plus  éclairés, 
Jîoui  mverons  les  nôtres  dans  les  coeurs  avec  le 
burin  de  liberté;  mais  quelle  sanction  leur  donno- 
«ms-DOtis?  Les  sermens?  •  . .  Le  crime  les  en- 
iitiot ,  ev  la  vertu  s'en  offense  . . .  Les  autels  et  les 
iïax  ?  -  . .  Minos  se  vantoit  d'avoir  appris  de  Ju- 
fii les  loix  qu'il  donnoit  aux  Cretois.  Solon, 
iyciçue,  Niima,  Platon  même  ne  proposent  aw- 
.L'22r joi  qu'ils  ne  veuillent  qu'on  croie  y^nir  du 
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cîcl  et  coiifirmccs  par  dcè  oracles.  Qu'cst-il  ar^ 
rivé?  les  loix  ont  péri  avant  les  peuples ,  et  Ici 
loix  ont  tombé  avec  les  oracles.  Quelle  garantie 
pour  des  loix  que  la  superstition  !  quelle  sanction 
pour  des  loix  .que  des  oracles  menteurs  l  (  •  , 
Pour  nous  plus  sages ,  nous  ,  libres  de  tous  pré« 
jugés  ,  nos  loix  ne  seront  que  le  code  de  la  na^ 
ture ,  sanctionné  par  la  raisou  et  garanti  par  l^ 
liberté. 

Citoyens,  hâtons   cet   heureux   événement! 

vainqueurs  au  dehors  par  les  armées  ,  soyons 

hcurcux'au-dedans  par  de  bonnes  loix  ,  par  Tat- 

tadxemenc  aux  loix,  par  Tobéissance  aux  loix< 

-Voilà  le  gage  de  la  félicité /publique.  Le  pîuî 

sage  des  hommes  aima~  mieux  mourir  que  d'^ 

porter  atteinte^  et ,  placé  entre  Tamourde  la  vie 

et  Taoïour  des  loix,  Socratc  préfera   la   ciguë, 

.   C'est  être  libre  en  effet  que  d  être  esclave  des  loix; 

et  sciofn  la  pensée  d'un  ancien  ,  le  grand  Être  lul< 

même  ,  soumis  aux  loix  qu'il  a  établies ,  n  a  coai* 

mandé  qu'une  fois  et  il  obéit  toujours. 


Discours  prononcé  par  le  citoyen  Agicr,  président  dt 
Tribtmal révolutionnaire ,  U  il  pluviôse  ,  lar 
troisième  ,  à  f  installation  de  ce  Tribunal» 

u  Nous  montons  avec  effroi  »  sur  un  tribuna 
desangt^qui,  naguères  ,  en  frappant  commi 
au  hasard, quelques  têtes  coupables^  envoyoi 
incessai^ment  àfa  mort  des  milliers  d'innocentei 
"  victimes.  Les  sièges  que  nous  occupons  ,  cci 
tristes  gradins  exposés  i  nos  regards,  ce  fauteuil,  oi 
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histo  asiibi  tant  de  Fois  la  dcsdziée  du  criiàe* 

«g  les  parties  de  cette  enceinte  ,  rappellent  à 

j£a  de  nous  des  souvenirs  déchiraas  ;  peut*^ 

b:,  hélas.'  des  sujets  personnels  de  deuil  et 

cimcrluiDC. 

^  Ai^oard'hui  ,  par  la  plus  heureuse  révolu-^ 

vm ,  fa&ce  des  choses  est  changée ,  et  à  la  ter- 

itsifEi  a  si  long- temps  pesé  sur  nous,  succède 

csiQlaj(&âce  ;  et  c'est  pour  la  faire  régner  ici, 

çseooKioinmes  appelés.  On  nous  demande» 

£.ii7(}b  assassinats  »  pour  lesquels  ,  sa\is  doute  ; 

(ssaroitmai  choisi,  mais  la  pure  exécution  des 

kk;  non  le   meurtre    de   Tinnocent ,   encore 

Qoios  de  l'homme  de  bien  ,  du  vrai  patriote: 

Duislajosté  punition  de  tous  les  scélérats ,  qui , 

i3iisious  les  noms  et  sous  toutes  les  banières ,  et 

ptoQs  les  moyens  possibles,   ont  consptié  la 

pcncdc  leur  pays. 

"Pourquoi   faut-il  qu*on  nôud  impose  ,    i 
£00$ ,  ce  redoutable  ministère ,   que  la  voix  im- 
ïétkast  du  pcnplc  ou  de  ses  représcntans  nad- 
^mcpasmémc  les  excuses  trop  bien  fondées  que 
Qo«  M^êroit  le  sentiment  de  notre  foibscsse  i 
(^,si  la  qualité  de   citoyen  comporte  de 
pàoàn  obligations  ,   si  la  patrie  a  sur  nous 
^legrai^  droits  ,  nous  le  sentons  en  ce  moment 
^*tam,  ou  ,    arrachés  à  notre  loisir  ou  à  des 
cccQpations  douces  ,   nous  nous  trouvons  subi- 
rent investis  ,  sans  notre  vœu  ,  des  fonctions 
^3 (lus  rebutantes ,  les  plus  pénibles,  et,  il  m*esc 
i^is  dei'ajouter  ,  les  plus  périlleuses. 

'ïhctrcs  de  la  justice,  nous  sommes  immolés 
^oiif-aiimci  au  bien  public  ;  avant  d'être  sacri-' 
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ficateurs,  nôuKdçvenptis  ,  pour -aîiiM  dîrCi  vîc- 
(imesl  Obcjssons.,  puisqu'il  le  faut;  et  ne  pou- 
vant avoir  le  méiiic  du  refus  ,  ayons  celui  delà 
fésignation.  Tirons  parti  de  la  singularité  même 
de  notre  position  ,  et  sachons  y  trouver  un  mo-» 
tif  propre  d'encotiragemcnt^ 

j3  Si  nous.a,vons  à  tendre  des  jugemçns  rigou- 
r^cux  ;  ce  n!est  pas  à  nous  qu'ils  pourront  être 
imputés  ,  mais  uniquement  à  la  loi^  dont  nous 
serpus,  dani  toute  la  vérité  du  terme.,  les  inter- 
prètes forcés  Si  nous  errons  par  imperfection  de 
lumières  ,  ce  sera  la  faute  de  nos  lecteurs  et  non 
la  nôtre.  '  Nous  ne  répondons  proprement  que 
de  notre  zèle  ,  et  la  conscience  nous  .dit  qu  il  ne 
sauroit  être  plus  pur. 

55  Nos  vçEux,  comme  tous  nos  efforts  ,  se- 
ront toujours  pour  le  salut  de  la  république  ,  le 
maintien  de  la  liberté  ,  raffermissement  de 
Tordre,  et  la  destruction  universelle  de  leurs 
ennemis  9  9. 

ANNONCE. 

Almanach  des  Muscs  ,  pour  la  troisième  an- 
»ce  républicaine.  Ce  recueil  renferme  un  grand 
nombre  de  pièces  très-inîéressanies  (i). 

Prix  2  liv.  10  sous....  3  liv.  lô  sous  franc  de 
port. 

A-  Paris  chez  Louis ,  libraire  ,  rue  Severîn  , 
N^.   29. 

(i  )  On  peut  adresser  les  demandées  an  bureau  de  la 
Gazette  d^sTribuaaux. 
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XaiBUNAi.  du  district  VAuxerre  »  département  de 

lYmne.  (i) 

Dmandi  en  désistement. 

XL  sagtt  encore  (â)  d*une  demande  en  désiste- 
mcDCJe  vous  ai  observé  déjà  combien  ces  actions 

(f)  Ces  coocluiions  noUs  oat  été  communiquées 
prleciteyca  Oaniier,  commissaire  national  prés 
k  ihbunai  du  district  dÀuxerre. 

(a)  Voyex  toioieXI,  |B370» 

J^iwiVr  t79S.  No.  IL  Tom.xn.        C 
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qui ,  depui»  quelque  teaips,  inondent ,  les  iribu« 
naux,doivent  être  examinées  avec  circonapeciion  : 
elles  sont  une  yraie  atteinte  à  lu  propriété  et  au 
lien  sacréquc  forment  lescontrats  lorsqu'elles  sont 
dirigées  par  la  cupidité  ,  ou  par  la  mauvaise  foi. 

Le  citoyen  Rosier  et  sa  femme  demandent  au 
citoyen  Çkoslin  le  clésistement  de  plusieurs  pièces 
d^héritage  ,  consistant  en  maison  ,  tçrres  et  prés 
provenant  des  sncccssioBS  de  Jêan^Ctf/m^ûtt  et 
Anne  BoulotU  leurs  auteurs  et  dont ,  disent-ils  , 
ît  s'est  induément  emparé  il  y  a  quelques  années. 

La  vérité  est  que,  par  acte  reçu  Poullain  no- 
taire à  la  résidence  de  Mailli-le-Château  le  s6  * 
avril  178g  ,  le  citoyen  Ch^Uin  a  acquis  de  Jean- 
Germain  Boycr  et  de  Magdeleine  Calmeau,  sa 
femme ,  un  bâtiment  situe  à  Merri-sur-Yonne  et 
'  plusieurs  pièces  d'héritages  en  terres  et  prés  eri 
vîngt-dçux  |rticlçs,^e  ^o^/.est-il  dit  au  coptrat.û^- 
parLenant  à  ladite  Calmtau  de  son  propre  comme  hé- 
ritière de  son^  pire. 

Les  héritages  vendus  proceldoîent.comme  il  est 
énoncé  dans  Tacte  de  vente,  de  la  succession  de 
Jean  Calmcûu ,  père  de  Magdeleine  Cùlmeau» 
femme  du  vendeur  :  et  il  est  décédé  en  étant  saisi 
et  vctu. 

JcLin  Calmcau  est  décédé  en  1747 ,  il  a  laissé 
Anne  Boulotte^  sa  veuve,  et  trois  enfans  qui 
étoieiujeatt  Calmtau,  Madeleine  Calmeau  «  femme 
Boyer,  vcndrcssc,  et  Marie- Anne  Calmeau^  femme 
Buneau ,  mère  de  Ma^U^irre  Suneau ,  fenime 


Rùiier  ,  Tune  des  p^fd^Hpis  la  cause. 
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Anne  Boulette ,  vcuvc'de  Jean  Caltmau  est  elle- 
Wàt  décédée  en  1771.  It  paroît  qu'alors  ses 
;:Dis  cnfans  ont  fait  partage  et  ont  joui  divSsé*- 
Bcni ,  en  conséquence  de  ce  partage  ,  de  la  pdl- 
don  de  biens  afïérant  à  chacun  d'eux  dans  les 
accessions  de  leur  père  et  mère  coaimuns. 

Miric-Annc  Calmeau^  femme  Buncau,  a  peu 
janrccaà  sa  mère.  Elle  est  ^iécédée  en  1771,  et  a 
bfi^pouT  unique  héritière  Magdeleine/^u/^ctfii, 
Itiscocd^Autoine  Rosier. . 

loos  voyez  »  citoyens  juges ,  qjuie  les  suçces- 
sioos  de  Jean  Calmtau  et  d'Anne  Boulotte  ,  sa 
femme .  ont  été  à  Tinstant  de  leur  décès,  divisées 
en  croîs  portions  entre  leurs  trois  ênfans  ;  que 
%/r et  sa  femme  ont  recueilli  une  de  ces  portions 
et  que  c'est  cette  portion  par  eux  recueillie  qu'ils- 
ODt  déclaré  vendre  au  citoyen  CAoslin ,  par  Tacte 
iaiôiavrîl  i^8g,  en  disant  que  les  biens  ,  dont 
ils  dispoioicnt ,  appartenoient  k  la  femme  Bo^er 
ic  m  propre  et  comme  héritière  de  son  père. 

Aujourd'hui  Rosier  et  sa  femme  attaquent  Tac- 
«joèreur.  lis  disent  que  partie  des  biens  à  lui 
icûdus  n'apparteijoicnt  point  à  la  femme  Boyer^ 
nais  faisoient  partie  de  leur  lot,  et  pour  le  prou* 
virils  rapportent  un  acte  en  date  du  21  pluviôse 
dernier. 

Cet  acte  n'est  pas  ,  k  proprement  parler,  un 
partage  ,  mais  une  déclaraiion  authentique  qu'il 
a  été  fait  autrefois  entre  les  parties ,  partage  et 
division  des  biens  p|6venans  des  successions  da 
Jean  Calmeau  et  (i'Aunt ^Boulotte  ,'  par  Tévéac- 
aentduquel  partage,  il  est  échu  à  Marie-Anne 
Calmeau ,  femme  Bumnu ,  aujourd'hui  représea^ 


téc parla  feimme  Rosier^  sa  fille,  plusieurs  pièces 
d'hcricages  qui  se  trouvent  comprises  4ans  Tac  ce 
|Je  vente  faîte  au  citoyen  Choslin  par  le  citoyen 
•  Boyer  et  sa  femme.  " 

La  preuve  que  Tactc  du  21  pluviôse  n'est  p;is 
un  partage  effectif,  mais  une  simple  déclaraiion 
d  un  partage  ancien  déjà  effectué  et  opéré  par 
le  fait,  se  tire  des  çxprcssioni  mêmesde  ractc*  On 
y  Kxccs  mots,  Usqncllcs  (parties)  oht  rrcsnnu  avoir 
faitt  p^u  de  temps  après  le  décès  de  leurs  dils^pèrc  et 
mère  et  ayeux  ,  enfre  eux  le  partdge  et  division  dts 
H'ens  de  leurs  successions,  • 

II,  suit  de  CCS  tcimes ,  que  long- temps  avant  le 
21  pluviôse  et  depuis  le  décès  dc§  père  et  mère 
communs,  à  parcïr  de  Fépoque,  où  chacun  de 
ceux  qui  avoient  droit  à  leur  succession ,  avoient 
joui  de  leur  portion  héréditaire,  ils  en   aVoicnc 
joui  divisément,  à  turc  d'un  partage,  verfial  à  la 
vérité,  mais  réalisé  entre  eux;  puisque  Tacte  du 
ai  pluviôse  ne  fait  que  rappeler  cet  ancien  p>r- 
.  tage  et  suppose  que  jamais  la  jouissance  des  une« 
ni  des  autres  des  parrigs  n'a  été  ni  précaire  ni  in* 
^divise. 

Il  paroît  cependant  que  lors  de  Tactc  de  vente, 
faite  âU  citoyen  Choslin ,  par  Boyer  et  sa  femme , 
,cn  1789 ,  ils  ottt  compris  plusieurs  pièces  d'héri- 
tages qui  font  partie  du  lot  écha  à  Marie- Anne 
Câim^fitt, représentée  aujourd'hui  par  la  femme 
Rosier ,  sa'fiUe, 

Le  citoyen  Choslin  soutient  que  quoique  ces 
héritages  se  trouvent  'compris  dans  un  acte  fait 
coilusoirement  entre  les  |iirties ,  et  postérieur  à 
ioa  (;oBirat. d'acquisition  j  néanmoins  »  cojgame  ii 


rcDOStant  d'une  part  qu'il  y  z  eu  un  partage 

rcn,  feît'cn  i-771  ,pcu  après  ^déccs  d'Auue 

jialaUc.  vcuvc  de  Jean  Cû/m^aii,cninc  autre  part 

^3c  depuis   ce   partage ,  Boyer  et  sa  femme  ont 

p\ii  utt héritages  qu'ils  luî  cmu  vendus ,  que  cette 

j^:^a:sncc  appuyée  du  fait  du  partage  suffit  pour 

.'.s roQStitucr  propriétaires;  il  soutient,  dis-je^ 

r.  .:  dcn»a&<ic  en  désistement  de  Rosier  et%a 

-ac  doit  être  rejctiée. 

j&fiVr  et  sa  femme  disent  que  le  partage  a  été 

c&râveTaent  fait ,  mnh  qu  il  a  été  fait  de  la  ma- 

-:rcqui  est  indiquée  pnr  l'acte  du  2f  pluviôse  , 

«îsc  cet  acte  ,  qui  est  I  unique  preuve  du  partage, 

c  at  appuyé  qtie  de  leur  déclaration  et  de  celle  de 

ions  coh  cri  tiers  ;    que  cette  déclaration  ne  peut 

t^sincop^c  ni  divisée,  en  conséquence  que  s'il 

^Itc  de  cet  acte ,  qu'il  y  a  eu  un  partage  de  fait 

»te  le<  héritiers  de  Jean  Calmcau  et  d'Anne 

^lotk  ^  il  en  résulte  en  même  temps  que  ce 

î^^w  a  été  fait  de  la  manière  énoncée  dans 

»acte  qu*ils  rcpréscnient  ;  en  conséquence  qu'iU 

^^i  ki  et  sont  toujours  propriétaircr  dej  héri- 

^Ç^ énoncés  en. leur  lot. 

^t  la  jouissance  de  Boyer  ne  peut  être  d'au- 
^«vc considération  ,  parce  que  cette  jouissance 
v^Uos^iraireau  titre ,  et  a  cet  égprd  est  une  jouis* 
*"icc purement  précaire,  de  convenance  ctd'ar-* 
ïîngtincitt  fiQomeotané   entre  des  cohéritiers  , . 
^^s  que  celte  jouissance  n'a  pu  eire  attributive  • 
liocun  droit  de  propriété. 
Ccst  donc  au  titre  seul  qu'il  faut  s'arrêter , 
.    ^^iRûsier  et  sa  fçmmc  :  sans  ce  titre  ces  biens» 
broient  réputés  iodiviîk:  eu  conséquence  ils  aoir    • 
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Toîcnt'lc  droit  de  revendiquer  le  tiers  qaî  leur  ! 
appartient  dai^H^haque  pièce  dc%  héritages  vcn- 1 
dus.  ^, 

Mais  dès-lors  que  l'on  admet  un  partage ,  il 
faut  Padroctrre  tel  quil  est  proyvé  ,  et  tel  qu  il 
existe,  cesc-à-dire  conforme  à  Tacte  do  xi  plu- 
vi^e  ;  il  faut  regarder  les  demandeurs  c.orr> me 
propriétaires  du  lot  qui  leur  est  échu,  puisque  ce 
titre  est  leur  vericable  titre  de  prop<  iétë. 

Qu'il  y  ait  eu  un  partage  de  fiiit  entre  Wtrois hé- 
ritïcis  dejean  Calmcau  et  d'Annt  Boulotte ,  ceât, 
citoyews  juges  ,  ce  dont  il  n'est  pas  pcanis   de 
douter  dans  la  cause,  puisque  les  héritiers  eux- 
Hicnies  en  conviennent,  et  queTacié  du  iiplii- 
viôbe  en  pic-scnte  une  preuve  incontestable  ;  que 
ce  partage  soit  ancien  et  que  son  époque  remonte 
à  unç  date  voisine  du  décès  des  père  et  mère  des 
demandeurs,  c'est  ce  qui  est  également  constant/ 
et  par  Taveu  d^s  parties  et  par  les  termes  de  Tactc 
du  21  pluviôse,  qui  énonce  ce  partage  comme 
effectué  à  l'époque;  que  je  viens  d  indiquer. 

La  difficulté  consiste  donc  à  savoir  si  ;  pour  dé- 
terminer les  biens  échuis  à  chacune  dés  parties, 
il  faut  consulfer  iajpuissance  qu'elles  ont  cucdi- 
visément ,  depuis  le  décès  de  leurs  père  et  mérc 
communs  ,  ou  se  référer  aux  termes  de  l'acte  du 
ai  pluviôse  qui  n'est  pas  ^d'accord  avec  cette 
jouissance.         >  ,  v 

^Queleêt  l'effet  du  partage,  citoyens  juges?  ce 
n*cst  point  d'attribuer  une  propriété  ^  mais  seule- 
ment de  la  déterminer.  La  propriété'  émane  de  la 
fttecessibilité.  Elle  c&t  attribuée  pat  le  décès  da 
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^ont,  et-,  à  l'instant  même  rie  ce  dccèfi ,  clic  re- 
pose sur^  tête  de  chacun  de  ceux  qui  lui  suc- 
ccdciiL  • 

L'àat  d'indivision  est  nç  état  fle  contrainte, 
î)»ce  qu'il  gêne  le  libre  exercice  de  la  proprîéié, 
hDêccfsité  seule  Ta  introduit.  Les  biens  indivis 
teddcni  naturellement  à  la  division ,  et  lorsque 
Udlvt$ioj3  est  une  fois  opérée ,  elle  est  irrévocable. 
Dans  respèce  il  y  a  eu, partage,  et  ce  partage 
l'csr  opéré,  en  1771 ,  à  Tinsiant  du  décès  d'Anne 
Bânoae ,  mère  commune  des  parties  ,  et  d^cédéc 
Tiiîgt-quaire  années  après  son  mari. 

C'est  donc  a  ce  moment  que  la  division  dca 
biens  des  père  et  mère  communs  s'est  opérée, 
a  dés  cet  instant,. Cîtte  division  s'est  Opérée 
c\rae  manière  irrévocable,  puisqu'elle  sVst  ope* 
Kc  entre  majeurs^a  mère  de  la  femme  Rosier 
îivoîi  alors,  et  étôit  âgée  d'environ  72  ans. 

Mais  comment  cette  division  a-t-ellc  été  faite? 
ûfit-îl  en  croire  un  ac^e  ,  fait  tout  récemment ,  le 
21  pluviôsç  dernier;  otj  doit-on  considérer  la 
manière  dont  les  parties  ont  joui  depuis  ce  par- 
ugc,  etantcrieuremcpt  à  un  acte  q\iî  ne  fait  qu  en 
liicster  l'exisience? 

Je  pense  ,  citoyens  juges  ,  que  Ja  manière  dont 
ks  parties  ont  joui ,  est  le  seul  guide  que  vous 
deviez  consulter^  pour  vous  déierminer^  sur  le 
mode  du  partage.  L'effet  -du  partage  est  la  divi- 
îioD  des  propriétés  et  de  leurs  jouissances.  Il'y  a 
tu  paruige  ,  les  parties  ont  joui  divisémcnt;  et  ifc 
se  d'une  conséquence  néces5aire  que  leur  jouis- 
once  divise  a  été  une  exécution  de  ce  partage  eft 
y  z  été  conforme. 

Ci 
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Maïs  Tacte  du  si  pluviôse  contreaît  çe^oodcr 
de  partage,  il  résulte  de  cet  zacqxxcél^^ier  et  s^ 
femme  sont  propriétaires  d'hériuges  dont  a  joui 
£ofer  vepdciir  ;  les  parties,  par  des  anznK^n^ns 
particuliers,  ottt  changé  leurs  jouissances  qui  i>e 
sont  plus  conformes  à  leur  titre  de.  partage  ! 
Je  crois ,  cîtovcns  juges ,  que  cette  allégi 
tardive  et  qui  paroît  faite  pour  la  cause, .ne 
riic  aucune  confiance. 

Des  propriétaires  par  indivis  ne  part^ent  que 
pour  jouir  dîvisément  de  la  portion  qui  leur  est 
échue.  Autrement  ij  auroit  été  inutile  de  aortir  de 
llndlt^sion.  *      *• 

Il  y  a  eu  partage  en  1771  et  de  suite  jouissance  ' 
divise  ,  xetie  jouissance  qui  a  été  une  exécution 
du  partage  ,  y  a  été  nécessairement  conforme. 

Éojer  depuis  1771,  a  joui  <Jcs  héritages  par  lut 
vendus.  Il  en  a  joui  comme  propriétaite  ,  poiisqu'ii 
est  \m  des  héritiers  de  Jean  Calmcau  et  d'Anne 
BottlûiU.  Sa  propriété  ctoit  divise,  puisqu'il  avait 
partage  avec  ses  cohéritiers,    en  1771. 

Lorsqu'il  a  vend u  à  Çkûslin ,  en  1 789  ,  il  a  dé- 
claré qu  il  étoit  propriétaire  du  chef  de  s^  femme 
des  biens  qu'il  vendoif,  ct'cet^te  déclaration  étoit 
appuyée  et  d'un  partage  avoué  entre  toutes  les 
partie5,et  d'une  jouissance  divise ,  depuis  plus  de 
dix-sept  années. 

La  déclaration  contraire  »  faîte  depuis ,  dans 
l'acte  du  zi  pluviôse,  est  une  déclaration  frau- 
duleuse, concertée  entre  des  parena,  pour  trom- 
per un  acquéreur  de  bonne-foi. 

Je  dis  que  cette  déclaration  est  fraudulcu5e!» 
puisqu  elle  est  contraire  à  la  déçlaraùon  faite 
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«caraDcnt  par  Boftr ,  lors  de  la  venfte ,  qu'il 
^propnéiaire  du  chef  de  sa  femme  des  biens 

J^ouft qu'elle  est  concertée  entre  les  exifans 

iàmum,^  effet  quelle  confiance  doit*oa  à  un 

vu  inoôleaux  parties  ,  qui  t  ont  souscrit ,  puis- 

qftxq»  joQÎ  pendant  plus  de  -vingt-ans ,  en 

vcnaâno  partage  verbal  •  on  ne  voii  pas  pour- 

^QÂ.nbosc  de  ce  temps;  ce  partage  a  été  réa- 

lisépgf^cwM  notaire^  si  ce  n'^  pour  servir  de 

âiei fiiirr  et  sa  femme,  et  leur  attribuer  une 

prqméié ,  qui  étoit  contredite  par  le  mode  de 

Inrjoaîssance  antérieure? 

Uas  cet  acte  n^ceut  nuire  à  Chosîin  qui  n*é«- 

t^iips  partie!  Il  ^■prouve  rien  à  soi>  égard  si 

^seyrexistencAran  partage  ancien  et  dont 

'«ipoçc  remonte  à  1771. 

Oâità  la  jouissance  de  10  années  entre  ma- 

;run^oi  lait  présumer  un  partage,  cette  jouis'- 

sr^e  D*esi  ici  d'aucune  c^onsiâération  ,  puisque 

'À  Ttaliiê  du  partage  n'est  pas  une  suite  de  Tin- 

tucûov  qui  nait  du  fait  des  jouissances,  maisque 

et  psn^est  ptouvé  par  l'aveu  des  parties,  con- 

s'^nédans lacté  du  21  pluviôse. 

ûîûiccs  circonstances  j'estime  qu  attendu  qu'il 

^: avoué  dans  la  cause  qu'il  y  a  eu  ,  en  177 1 , 

i^rjge  des  biens  des  successions  de  Jean  Cal^ 

'^iitt  d Anne  B alloue  t  attendu  que  depuis  ce 

T*.tBojer  a  joui  des  biens  par  lui  vendus  ,  crf;  ' 

^^^}ia  citoyen  Choslin ,  et  que  cette  jouissance 

^rOJ*  du  fait  du  partage  l'en  constitue  pro- 

r^^.  attendu  que  lacté  du  21  pluviôse,  fait 

^-^h  coh«riiiefa  ne  pfut  nuire  à  un  tiers ,  ni 
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rie  par  lesquelles  il  forme  opposition  au  juget|rarrr 
dti  I  S.  il  ne  le  signifie  que  le  zx  à  7  heures  et 
demie  du  matin.  Il  attribue  ce  retard  à  des  diffi- 
cultés qui  se  sont  élevées ,  rclatîvenacnt  à  la  réf 
dactibn ,  entre  les  juges  et  1  officier  de  chaiJ.^ 
celleric. 

Le  même  joui* ,  arrêt  dans  lequel  ces  lettre» 
sont  rclaiëcs.  Il  confirme  la  sentence  ,   il  çon— 

•  « 

damne  Bczard  à  p^yer  la  somme  à  la^^uclle  Ics' 
experts  ont  estimé, les  dégradations  ,  les  lesiiiu- 
tions  de  fruits  et  autres  objets  •   avec  dépens- 

JBa^r^  prQVoque  la  .cassation  de  cetaifêt. 

II  soutient  que  la  cédule  «évocatoire  ,  qu'ils* 
notifiée  ,  avoit  un  effet  suspensif/et  que  le  par- 
lement de  Toulouse  ,  qui  n'a  point  «u  d  égard 
aftette  cédule  ,  a  violé  les  dispositions  des  or- 
donnances de  1669  et  de  1737. 

Ptjrait  et  sa  femme  répondent  queTart.  40 
de  Tordonnance  jde  1737,  défend  dtf  signifier  dps 
ccdules  évocatoires,  dans  la  quinzaine  qui  précède 
J4  fin  des  séances  des  cours ,  et  des  semestre* 
pour  les  compagnies,  qui  se  forment  p^r^sé— 
Hicstres  ,  et  ordonne  de  passer  outre  à  Tinstruc- 
tion  et  ait  jugement ,' sans  s'arrcicr  aux  cédulei 
cvocatcires,    signifiées  dans  cciie  quiniainc. 

lU  ajoutent  qu'un  décret  des  6  et  7  septembre 
1790  ,,  connu  à  Toulouse  des  le  18  par  la  voie 
des  journaux,  impoioit  aux^arfemcns  Toblî- 
5;ation  de  cesser  leurs  foiiciions  le  3o,  qu  en  con- 
séquence les  jugt'sdeToulouseJoiu  d*enfreiud<rc 
les  dispositions  de  la  loi  ,  s  y  sont  liticralcmeni 
conror»ncs> 

On  ne  peut ,  réplique  Bciari  ,  assimiler  aux 
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irâtcnceft  pérîodiqacs  ,  fixités  pour  )e  scr^ 
c::8Q  uibanal  •  ranéantisscment  absolu  dci 
:::ioa&îadiciaircs  opéré  pai  un  9c  te  de  lapuU« 

k  iomliift ,  ce  ne  sont  pas  les  journaax  qm 
'JiQOKaun  décret  lautorité  et  le  caraccèie  de 
W.\ielècret  n^étoit  point  parvenu  à  Touiouik 
^  k  forme  légale.  Il  faut  donc  ricaner.   Il 

Qitsïspt  à  Lt  cause.  Il  est  inefficace, 

^ipoise  un  deuxième  moyen  dans  les  ar- 
^3i} Cl  24  de  lordonnance  de  1667. 

^premier  détermine  la  forme  des  demande* 
^cDtadans  les  causes  d appel. 

Itdeexièmte  ordonne  de  régler  ces  incidcns 
Kfiaaircfflcnt  et  sans  épices  ,  dans  lachanrore 
«ikytoccscst  pendant. 

Jm ,  ajouce-t-il ,  forme  opposition  à  l'ar- 
'îi'ïrcqocte  quijugeoit  la  question  importante 
^  'dndcla  cédkile.  CYtoit  un  incident  qu'il 
^*-oiljttpr.  On  n'a  prononce  à  cet  égard ,  ni 
^s  la  forme  prescrite  ,  ni  dans  aucune  autre 

l^TûiDHAL,  après  avoir  entendu  le^rappon 
«Tîfittf  l'un  de  ses  membres  ,  et  les  conclu- 
«JCQs4cott{iiÎ5gahe  du  pouvoir  exécutif  , 

^^  ^  jugement  rènda  pat  la  chambre  des 
^^^oi  du  ct-devant  parlement  de  Toulouse  le 

'^*  Parce  qu%le  jugement  a  été  rendu  au  aé- 
Kttdtrc&t  suspensif  de  la  cédule  évocatoire  » 
H^i^êtpar  hiiard  le  1 8  du  même  mois  de  sep^ 
^^bre  J7J9.  Ce  qui  est  contraire  à  Tart.  aS  du 
^pTOiicr  die  rordoBuancc  de  1669 ,  conçu  en 
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ces  termes  :  c(|cra  tenu  le  défendeur  en  évoca- 
9)  Won ,  quinzaine  après  la  signification  de  lâi 
»i  cédule  cvocatairc  ,  de  reconuoîire  ou  dénier 
99  précisément  les  parentés. et  alliances  qui  au- 
99  ront  été  articulées  >,  et  faire  les  exceptions 
.99  des  pariemens  qui  lui  seront 'suspcccs,  sans 
99  qu  il  puisse  ,  avan^  la  réponse  ,  faire  aucunes 
f^  poursuites  du  procès  n  ;  et  à  Tarticle  41  du 
même  titre  qui  porte  :  c«  que  ♦  si  au  préjudice  de 
99  révo.catîon  ,  les  procédures  s«i t. continuées  , 
'9t  il  y  sera  pourvu  par  notre  conseil,  et  les  prc- 
9î  cédures  attentatoires  remises  es  mains  de  ce- 
99*  lui  des  maîtres  des  requêtes  qui  aura  été  com- 
95  mis  pourlc  rappdrrtdu  prîncipal99. 

•  z^.  Parce  que  cejugeraent  a  statué  sur  le  fond 
du  procès  ,  sans  qu  il  ait  été  prononcé  surl'incî- 
dent,  élevé  par  Topposition  formée  par  hczard  au 
jugement  rendu  le  18  du  même  mois  ae  sep- 
tembre ,  sur  la  requête  de  Peyradc  et  de  sa 
femme,  non- communiquée.  Ce  qui  est  con- 
•traire  à  l'art.  24  du  titre  1 1  de  rordonnance  de 
1667,  conçu  en  ces  termes  :  «tLcs  incidcns  se- 
9>  ront  re'glés  sommairement  et  sans  c'piccs  par 
95  la  chambre,  où   le  procès  sera  pendant,...,  99 

Renvoie  sur  le  fond  de  leurs  contestations  les 
parties  devant  le s^  juges  qui  doivent  ^a^con- 

noître. 

^  Ordonne  que»  Tamende  consignée  par  "bexard 
lui  soit  restituée.  n 

m 

Condamne  Ptyradeti  sa  femme  aux  dépend  de 
rins  tance. 
^  lùipression; . .  •  •    Transcription  sut  les   rc- 
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^de  la  chambre  des  vacations  du  ci-dç- 

^tnrlementde  Toulouse. 

I  •  •  • 

jfsacat  du  xa  mai  1793   (  v^  s.  ) 


TllBUXALC&IMINEL  DU  DÉPARXEMSNT  DM, 

Paris.   • 
Itatmtis  en  écritures  authentique  et  publique. 

• 

^^&^t  le  9  nivôse  de  Tau  %  à  Peti^uU  {i)^ 
cinamda  quatpéme  bataillon  de  Paris,  ua 
tîidcrfliuic,  pour  se  rendre  de  cette  ville  à 
SuTcJjbEc.  Une  noie  marginale  du  commissaire 
iî  James,  énonce  qu  il  sera  donné  à  Pctiéult^ 
vatcibi  et  souliers*  Le  même  jour ,  le  commis-» 
^m  gacnes  ,  remet  à  £eliauU  un  billet  d'é- 
q!3pmcot ,  avec  iavitaiion  au  chef  de  magasin 
<i(iléillcmcnt  de  délivrer  k  ce  canonnier  le^ 
«i^jeaneotionnés  dans  la  note. 

Oaajoote  sur  le  biilet  ctLSur  Tétat ,  ces  mots: 
(t  iél. 

fénlt  se  présente  _au  magasin  ,  avec  ces 
pitcQ.  On  s'empare  de  lui.  Le  commissaire^  des 
|uerm,  directeur  du  bureau  des  routes,  décerne 
coDtucc  canonnier  un  ;nandat  darrét. 

Ûnioivoic  au  directeur  du  juré  d'accusation. 
Ood^oseai^giefFe  les  pièces  arguées  defaux^ 
(^  riflicrrogc^. 

lioposequ  il  est  un  jour  entré  avccdeux  par* 
"^^daos  un  cabaret.  Qu'il-en  est  -sorti  pour 

^Khetcr  du  pain  et  du  Iromage.  Que  les  deux 


0>mm 


t'j^jéde  5o  aag. 
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l^ftf'^tulîcrét  à  qui-  il  aVok  moàité  et .  laissé  lef 
•pièces,  ont  appafcmmcnt  profité  de  son  ab^ 
sence  ,  pour  ajouter  ces  mots  :  et  habit.  Que  cet 
habit  •  il  ne  la  point  demandé,  i^u'il  ne  sait  ni 
lire,  ni  écrire.  Il  représente  son  portefeuille.  On  y 
trouve  on  état  de  route,  délivré  \tX  frimaire.  On 
remarque  sur  cet  ^at  une  addition  conçue  .cq  ces 
termes  :  il  siro-  acet^tune  comàUuencé  à  Pctmtdtm 
Le  prévcïia  proteste  qu'il  ignoroit  cette  addition. 
Qu  il  n'en  ccnno;t  point  lauteur*  Il  imagine  qu*on 
peut  ^e  rêne  permise ,  le  jour  qu'il  s'est  enivré, 

Deux  experts  jurés  déclarent  que  les  mots: 
it  habit  ajoutés  ,  soi^t  de  la  même  main  ,  et  qu  il 
est  probable  que  lauteur  de  ce  faux  est  auSbi 
TauteuT  des  trois  li'gncrs  écrites  en  marg^A  Vétat 
de  route  du  deux  frimaire.  ^ 

•  Le  directeur  accuse  Pctiault ,  et  soumet  Taccu- 
'sation  à  ûu  juré  spécial.  Déclaration  affirmative. 
Le  juré  spécial  de  jugement  déclare  i 
Que  Pttuutt  a  reçu  un  état  de  route ,  en  marge 
duquel  le  commissaire  des  guerres  a  mis  une  note 
portant,  qu*il  scroit  donné  à  Pdiaull ,  veste,  bas 
et  ^uliers  ;  que  le  même  jour  le  commissaire  des 
{guerres a  remis  à  Peiiaultun  billet  d*équipemcm , 
portant'invitation  au  chef  du  magasin  de  Tha- 
billcmcntdc  délivrera  PetiâuU  une  veste,  bas 
m  souliers.  Que  Tétat  déroute  aiirsi  que  le  billet 
d'équipement  délivres. à  PttiauU,  ont  été  falsi- 
fiés ,  en  ajoutant  sur  Tétat  de  route ,  et  dads  deux 
endroits  du  billet  d'équipement  ces  mo té:  r/Aa- 
hit.  Mais  que  Bendt  P^^ttftt//  n*escpas  convaincu 
d*avoir  comrxits  le  crime  de  faux ,  en  falnfiant 
ainsi  cet  état  de  route ,  et  cebillet  d*équfpcment. 

Que 
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yFrf/tfuft  a  provoqué,  aidé  et  assisté  le  faut- 

Liti^mmeitre  ce  dèiic ,  en  lai  procurant  Iss 

:  ^2,  SUT  lesquelles  le  faux  a  eu  son  exécution; 

'  u  Vu  Eût  bciemmeoi  et  dans  le  dessein  du 

ltbcQocIc  crime  de  faux  a  été  coaimis  en  ecri-* 

..r<^amfacotiques  et  publiques.  Qu  il  a  été  fait 

^ajciietac  de  route,  et  du  biiict  déquipe- 

liiSiiitl^és ,  en  les  présentant  ^nsi  au  maga* 

tiaibilieracni  ;  que  Benoît  Pctiault  est  con- 

vmufea  avoir  fait  usage;  quil  en  a  aiiisi  fait 

-vXJackuat  qu'ils  étoient  faux  ;  qu'il  en  a  fait 

a7aéchaQiCDeiiret  dans  le  dessein  du  cri{ne. 

blnbiToal  •  après  avonr  entendu  Taccusaicur 

|i::/iic«auefidu  que  le  crime  de  fau^a  ete  com- 

Bi^écniutes  authentiques  et  publiques.  Con- 

^^Pctiaull  2L  la  peine  des  fers  pendant  8  an- 

riéts^etilcxposition  préalable  de  6  heures ,  etc. 

cooifinBéffleot  auj^anicles  41  ,  44.^  4.6  ,  seccioi»' 

Icaxjftnc ,  ûtrc  xWc  la  seconde  partie  du  code 

pcd, premier  du  titre  troisième  de  la  racine  par- 

<^ dn mcjnc  code  y  et  s8  du  titre  prc.oiielr  delà 

P'caièrc  partie  .  .  '.  • 

Ordonne  que  le  faux  contenu  aux  pièces  dont 
iUagu,  8011  rayé  et  biffé ,  et  les  pwres  renvoyées 
«û  coffimissaire  dcs-cucrrcs  qui  les  a  délivrées, 
f'Djircssion  . .  .  aURic.  ' 

Rcuvcipour  l'exécution  au  commissaire  natte-» 
yl,  établi  près  du  tribunal  central  des  directeurs 
'*-;flre  d'accusation. 
iFfementdu  i5  messidor ,  Tan  z  ,  etc. 
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.TbIBUNAL   d'APP£L  de    la   POJLICi 
G  0&R£CT10MI)ELL£. 

Escroquerie. 

» 

VÈvi^ue\  couturière,  agëc  de  x^  ans,  cnco 
fille,  ie  présence  chez  aîvers  marchands.  Elle  a 
rionce  quelle  est  la  cuisinière  de  LecouUux.  El 
fïiu,  sous  des  npuis  supposés,,  différences  de 
i»and«Si.  Elle  empruiuc  kProtUier^  papeticrc,  i 
Ijvrçs.iS livres  à  BcdaiHl,  limonadière.  Elle prc 
met  de  rendre  dans  le  jour  ces  sommes,  the  n 
\c§  rend  pas.  Devant  le  commissiaire  de  police 
et  à  l'audience  de  la  poTice  correcuonnell^J< 
diclnrations  des  témoins  ,  et  les  aveux  éch^^c 
à  lÈviquc  prouvent  le  délit. 
'  Jugement  qui  4^clare  VÈvMue  coupable  d'es 
croquerie  ,  la  condamne  à  um  amende  de  20  I 
à  un  emprisonnement  de  trois  mois  dans  la  mai 
soû  de  cortéciion,  et  à  la  restitution  des  somme: 
escî#quées.  Dcfenéc  de  récidiver.  Impression  ci 
affiche .  aux  frais  de  VÉvêdiuc ,  }usq\ik  laconcur* 
i^nee  de  xoo  wemplaires, 

VÊifique  interjette  ap^eL  " 

Un  premier  jugcin eut  orWnrfc  que  les  t^mbi  11  s 
tt  Hcrsun,  oncle  de  VÉviqut,  soient  appelés  c{ 
entendus  à laudience. 

Ils  y  paroissent.  Point  de  reproches  contre  les 
témoins..  Déposidons  précises. 

Htrsan  avôit  déposé  chez  le  commissaire  de 
police  3o  livres.  Il  oiFrc  de  payer  le  surj)lus  des 
sommes  escroqli^es  par  sa  nièce. 
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Uaigu  déclare  qu*elle  est  eacelute ,  et  sur  le 
fÊi  À  àCçoucher. 

fLc  deaunde  riafirmatioti  'du  jugement,  U 
•  ::jur^t  <k*  condamnations ,  et  &a  mise  eu  li« 

Lt  coQ32ttsaire  national  coiK:Iut  i  ia  con&tma« 
ÛAài  jugement.  ^ 

U  Tribunal  «    attendu    qu'il   est    constant 

u  ^Qiis  ,  de    l'aveu    mcme    de    VÉvique  , 

^^jH^2  sous  difFJrens  prétextes  ,*ct  sous  des 

Ljai»£mprunic6  et-  supposés  »  escroqilC  par  dul 

2  J27ij[i  marchands  e:  auires  particuliers  »  diverses 

i^ftsics.  ainsi  qu  if  esi  énoncé  au  jugement  de 

jfzaàèic  instance ,  qu  elle  a  «  en  conséquence , 

cccourj  Icb  peines  prononcées  pHr  rariiLlc  ^5  du* 

ûut  2  de  la  loi  du  11  juillet  1 79 1  • 

Mais,  attendu  aus^i  que  ÏÈuèque  iouc*he  au 
terme  de  sa  grossesse  ; 

Aiicndu  enfin  le  cautionnement  volontaire  de 
Hzma^  OQclc  de  lÉviquCy  et  son  offre  de  p^ycr 
lo  kommes  quVIle  a  escroquées  » 

Mci l'appellation  et  ce  dopt  est  appel  au  néant, 

fmca(Ui)t,  condamne  1  tvèqut  a  ii  décades  de  dé« 

ictitioodan&lamaist^  de  correction  .  laquelle  dé* 

tcnijon  acOàiiaaeueé  .i  courir  da  {>remier  gcrmi- 

Tïil.joorde  laTrebiation  de  lEvéquc^jii  cepen*- 

C4Q[,ai(cndu  bon  éiat  avance  de  grossebbe ,  sui«> 

"^«x-iéa  déclaration  verbale  taiic  a  faudience  »  or*» 

imit  quelle  soit  sur* le r champ  traus^hée  à 

iiri^piccdc  rUumanité,  où  cite  sera,  reçue  pour 

jfmsts  couches  ^  et  attendu  la  déclaration  faite 

^SiëUhicr ,  liuissiet,  par  Pc  tin;  commi:>saiic  Je 
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policé  de  la  section  du  Contr'at  social^  qu'il  a  , 
livres  en  dépôt  pour  payer  les  40  livres  dues  a 
--citoyennes  Bidault  et  FroulUr,  ordonne  que*c 
30  livres  soient  remises  à  ces  citoyennes.;  savo 
à  Bidault  10  livies  et  10  livres  à  Froulùr,  et  po 
le  su^^plus  de  leurs  créances  .ordonne  que  Herse 
conformément  à  sa  soumission  faite  à  cette  a 
.dieftee,  jiaye  à  la  décharge  de  VEvéque^  5  livres 
Froulicr ,  et  à  Bidault  5  livres  ,|€ondamnc  ÏEvêq 
à  3. livres  dfemende.  Défense  de  récidiver.  Iv 
prcssiodfct  afiche/au  nombre  de  100  exemplaire 

Jugement  du  8  prairial,  Tan '2  ,  etc. 
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Tribunal  criminel  révolutionnaire. 

Carrier ,  Grandmaiion  ,  et  Pinard ,  condamnés  à 

peine  de  mort. 

Les  jurés  déclarent  :  • 

1^  Qu'il  est  constant  qu'il  a  existé  dans  le  de 
partcracnt  de  la  Loire-Inférieure,  et  singulière 
.lisent  dans  la  commune  d«  Nantes  ,  des  manoei 
vres  et  intelligences  tendamesà  troubler  la  trar 
quillité,  la  sûreté  et  la  liberté  du  peuple  françoi; 
en  commettant  des  actes  arbitraires ,  en  dispo 
sant  de  la  vie  des  citoyens  sans  reproches ,  c 
cher0ant  à  avilir  la  convention  nationale  ,  en  o: 
donnant  de  faire -fusiller  sans  jugement  des  bri 
gands,  du  nombre  desquels  étoientquatrcenfanî 
en  ordonnant  une  pareille  exécution  ,  dans  la 
quelle  écoienc  comprises  sept  fcjnmes  ;  eu  faisan 
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vrct  fusiller  un  gtand  nombre  de  bngancîs 

wxicti  déposé  leç  armes  ,  en  vertu  d  ameis-  •. 
.:  a faisiDi  subir  le  mpme  sorti  80  cavaliers, 
ucîds  on  a  voit,  promis  la  vie;  en  défendant 
fcb^riTaîonard  ,  représentant  du  peuple,  dé- 
ùtiikLmt  et  fédéraliste ,  et  outrageant  ainsi  la 
lî'ftmuiion  tiationale;  en  donnant  Tordre  au 
psAHcxo^  d'exterminer  tous  lesVébelIes  de 
aVnie:,  et  d'en  incendier  toutes  les^  habita-* 
ri^^'.cs donnant  des  pouvoirs:  iltlmiiêçà  Fou'^ 
p-Uilmkrtj  •  qui  en  ont  abusé  pour  faire  des 
n'^.yidcSjCià  la  compagnie  Marat ,  qui  s'est  ^sei  vie 
^cfcpouvoirs,  pour  commettre  nombre  d'actes  ^ 
iT^anira 

5*.  Que  Cnrrier  est  convaincu  de  s'être  rendu 
tBîfîkiede  tous  ces  faits.        ^ 

3*.  Qu'il  l'a  fait  dans  des  intentions  crîmi- 
Dciks»cLcontre-révoIution.naircs>. 

4*.  Que  More^u  ,  dit  Grandmaison  ,  est  sîgna- 
îieétïoidrc  du  i5  frimaire  pour  noyer.  Qvi'il 
a  conduit  les  détenus  à  la  Gabatrc,  et  maltraité 
ItSTOiatscn  leur  coupant  ks  doigts  à  coups  de 
âsbre^Çuil  est  convaiqcu  de  Tavoir  fait  cbns  des 
iiîiCDiiMs criminelles, et  contre- révolutionnaires- 

f'  Qoc  Pinard  est' convaincu  d  avoir  commis 
fteiiîars  assassinats  de  femmes  et  cnfans ,  d'avoir 
•stoDcsommc  de  4,000  livres  a  la  famille  Xa- 
"«•'V.  et  d  avoir  incendié  plusieurs  habitations, 
'c^^^  la  fait  dans  des  intentions  criminelles,  et 

^•^«îs^eVolutionnaircs. 

^'•^c  Goulin ,  Chaux .  Bachelier,  Perrêchau^r 
%«*,  lÈviqve^  JVaud,  Bâlo^nùl,,  Gallon,  Du- 
^«<r,  Joi/j  ^. ,  sQBt  coftvai«cus  des  même* 


:*■ 


faits-  Maïs  qulls  n'oQt  paiagî  avec  des  \ntcn ti 
contrc-revolutîonnaîres.  • 

Le  Tribunal  acquitte  Goulitif  Chaux  ^  etc. 

Et  faisant  droit  sur  les  coqclusîgns  de  Tac 
sateur  public  ,  condamne  Cnrrier  ,  Grandmm 
et  Pinard  a  la  peine  de  mort;  Déclare  qtie  le 
biens  sont  (^nfii,qués  au  profit  de  la  républicj 

JugcmcDt  du  %6  frimaine  Tan  3. 
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.      J.U  R  I  s  P  R  U  D  E  N  C  E, 

Questions  preposies-per  un  ethonni. 

PREMirRE    OU  EST  ION. 

Un-fiérrurier  fabrique  et  vend  des  fausses  cl 
et  des  rossignols.  On  le  dénonce;  îe  cnmm! 
saire  depoHcç  reçoit  les  déclarations  de  plusîeii 
témoins.  Ces  déclarations  ne  laissent  aucun  doU 
sur  la  réalité  de xeite  fabrication  et  de  cette  vcni 
Rcnv(M^s  pièces  et  du  prévenu  au  directeur  c 
juré.  Ce  magistrat  doit-il  rédiger  Tacie  d  accus; 
tion  ?       . 

R  Ê  r  O^N  SE. 

Non.  Ce  seroit  s'ériger  en  législateur.  Ce  serq 
créer  un  non  veau. crime.  On  ne  prctendpasfaii 
rkpologie  de  In  fabrication  et  de  la  vente  de  roi 
signols  ei  de  fausses  clefs.  Mais  enfin  cette  vent 
et  cette  fabricatioti  ne  sont  point  au  nombre  de 


\ 
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îi5 raenûonnês  soit  dans  le  code  pénal,  soît 
^aucune  àcs  loîx  addiûonncUes  à  ce  code. 

Seconde  q^uestton. 

TÎEciioyçn  déclare  qu'on  a  forcé  iroîs  porlcf, 
p'otifnievé  des  gâches,  qu'on  a  pénétré  dUns 
^•-rcrcinlc ,  et  qu'on  lui  a  volé  une  couvertuFt 
ttisr^  toute  neuve  ,  empreinte  d'uiie  t&che  dm 
û£r,cisur  les  bords  de  laquelle  on  Hsoit  et» 
sfn-S'.jrrme  ginèraUiàts  draps,  des  chemîsei  » 
a.UnaA  se  passe.  Ce  citoyen  et  son  frcre(iU 
^vacBTcnt  ensemble)  soupçomioient  un  vieil- 
^iàîiit  65  ans.  Ils  apprennet.!  quil  est  sui  le 
pnstdc  déménager.  Sous  prétexte  de  prendre  kt 
caircde  son  alcôve,  ils  lui  dernancient  la  clef 
^acbambre.  Ils  v  entrent  tour-à-tnur.  Us  exa- 
^wîfDi  la  couverture ,  les  drajîs  et  son  Ht  ,,ctc-. 
Ibîtuarisportentsucccssi vemcnt  chez  le  commis- 
ûirc<i«  police.  CcJ^h-çi  rappelle  à  cet  officier 
^andcnne  déclaràtiô^j.  Il  affirme  quil  a  rc- 
connaunc  de  ses  chemises  s^r  le  corps  du  vicil-^ 
^^i,etau  lit  de  ce  vieillard ,  la  couvcrturc^et  les 
<^isanciennemen^,volés.  Ceiui-lâ  proteste  qi>c 
JKàaps  et  la  couvcnure  sont  r^cUcment  ceux. 
^'întlcvol  a  donné  lieu  à  la  première  déclara- 
•îcn.Ils  ajoutent  l'un  et  Tautit  que  l'on  a  arra- 
^ic  là  laine  qui  forrooit  les  mots  :  furmt  générale  y 
^'w  que  la  trace  des  lettres  e^t  très-sensible  ; 
'i'âu  surplus   la  tache  de  cafté  dissipe  jusqua^ 
'^ferc  du  doute.  Le  vieillard  soutient  q«  il  n'a 
^  volé.  Qu'il  a  acheté  la  couverture,  dont  il. 
*^t,  i  la  vente  des  effets  de 4a  ci-devant  ïcrhxt^ 

D4, 
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Qu  un  frîpplcr-.  dont  il  donne  le  nom  ,  dont  i! 
indique  le  domicile  ,  sest  chargé,  pour  une  mo- 
diique  rétribution,  de  lui  pousser  cette  couverture. 
On  appelle  ce  frippier.  Sa  déclaration  est  con- 
forme à  celle  du  vieillard.  On  lui  représente  la 
couverture.  Il  la  reçonfioît  pour  celle  qu'il  a 
achetée.  Une  voisine  paroît  aussi  devant  le  cora- 
niissaire  de  police.  Elle  raconte  que ,  la  veille  i  1% 
femme  du  prévenu  lui  a  dit  :  Je  ne  crains  rien. 
C'est  moi  qui  dans  telle  rue  ai  fait  rcm4>lette  de 
^ette  couverture.  La  femme  du  prévenu  (Qualifie 
d'imposture  te  propos  de  la  voisine.  Perquisition 
dans  le  domicile  du  vieillard.  On  y  trouve  plu- 
sieurs effets  ,  donc  les  dénonciateurs  prétendent 
ctrc  propriétaires.  On  y  trouve  aussi  deux  habits 
complets,  Tun  de  canonniet,  Tautrc  de  garde  na- 
tionale. Le  vieillard  donne  un  démenti  aux»deux 
frères  ,  qui  finissent  par  avouer  qu'aucuns  des  cf- 
.fets,  à  Texception  de  la  couverture,  n'est  à  eux. 
A  regard  des  habits  naticfiaux,  le  pré veny  ex- 
pose qu  ils  appartiennent  à  la  nation.  Qu*on  les 
-avoit  donnés  a  son  fils  ,  que  le  tribunal  criminel 
du  département  de  Paris  vient  de  condamner  à 
quatre  années  de  fers.  Que  ce  fils  avoit  déposé 
ces  vciemens  chez  sa  concubine.  Que  dans  îaf 
crainte  qu'elle  ne  les  vendît ,  il  (  le  vieillard  )  les 
avoir  repris.  QuTl  se  proposoit  demies  remettre. 
Que  déjà  il  en  avoit  prévenu  le  président  de  sa 
section.  .. 

On  laisse  au  vieillard  sa  liberté  sous  caution , 
et  Ton  envoie  les  pièces  au  directeur  du  jure. 
•     Deîvant  ce  magistrat,   le  prévenu  répète  ce 
qtTil  avoit  dit  devant  le  commissaire  de  police. 


-,  -  -  r- -^ 
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[mit  qu'il  ignore  si  ces  mots  :  ferme  générait 

cfflisurla  couverture.  Qu'il  est  ^tossible  cjuc 

!^  déacnciaccurs  ^  à  qui  il  a  confié  sa  clef,  ec 

cii  sont  entrés  seuls  dans  sou  domicile ,  aient 

inscie  la  laine  qui  formoit  ces  napts.  Ou  il  a  toiit 

acniadrc  de  leur  part»  Qu  il  leur  a  prêté  de  Tar- 

çîa,s»)it  au  taux  légal ,  soit  même  sans  intérêt, 

oîcpiid'kui    ib  dénient  leur  dette,  et  quil 

UiTîlo  risques  de  perdre  1,800  livres. 

'ii^ccle  cas  de  dresser  un  acu  d'accusation  ? 

« 

RÉPONSE.  • 

• 

î!  n'existe  point  de  corps  de  d*élit.  Rien  ne 
-iTjelc  prévenu.  Tout  concourt  à  établir  son 
i":xcDcc.  II.  faut  s'empresser  de  lui  rendre  sa 
c  ivcnurc ,  décharger  les  cautions  ,  et  remettre 
-ijniformes    au   dépôt  de    riiabillement   des 

« 

CONVENTION  NATIONALE. 

-W^(/a  26 frimairf ,  fan  trohime  de  la  ripu^ 

blique. 

fa^nel,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
■ 'i^s,  afait  le  rapport  suivant  ,  sur  Tétablisse- 
îf^ntd'aTîC  maison  de  réclusion  et  de  déteiîtion 
'^zarc ,    faubourg  Denis. 

RiFRÉSEN  T  AN  s  ^U    P  E  iJ  P  L  E  , 

^  comité  des  sccorurs  publics  est  chargé  de 


à  lâ  folîc  des  despotes,  à  la  voracité  de  leurs 
mmistrca  et  à  la  charlatanerie  des  druides  de  tous 
les  pays.  • 

Dans  une  république  fidèle  à  ses  prin^cipeS' ,  le- 
pfewple  marche  du  bien  au  mieux  ;  le  gouverne- 
îïieRt  royal  au  contraire  se.  rraîne  aveuglément 
dû  mal  ^u  pire  jusqu'à  sa  dissolution  Ncs  vieilles 
institutions  sont  d'impuissans  remèdes  aux  maux 
que  nos'pèresnonsont  légués. «Les  établissemcns 
les  plus  vénérés  déposent  corTtre  ranciçnne  légîs-- 
lation.   Oue  Vos  loix   attaquetu  le  mal  dans  sa 
source;  repoussez  cette  désespérante  misanthro- 
pie,  qui  veut  que    des  Vices  invétérés   soient 
»*  plus  puissans  que  la  nature.  Pour  Vhbmme  en 
société  ,   la  nature  n'est  que   la  raison  ;    ôtcz  les 
obstacles,  et  ce    guide  le  conduira  au  bpnhcftr. 
Vous  fûtes  sur- togt  frappés  ,  citoyens  collègues  , 
de  la  profonde   immoralité    d'un  établissement 
qui  place  le  crime  et  le  vice  à  côté  deTinfirmité 
et   du  malheur  ,  '  la  vieillesse    vénérée   auprès 
4*unc  foule  d'êtres  égarés  du  pervers  que  la  loi 
a  ftétris;   qui  reunit  enfin  ,  sous  lemême  aspect, 
les  objets  du  mépris   public  et  ceux  du  respect 
Universel.   Ce  rauprochcment  ne  vous  parut  que 
rimage  révoltant   de-  la  confusion  de  tous  les 
droits.  Hâtez-\^ous  d  anéantir  tout  ce  qui  reste 
*d'un  régime  qui  n'admcttoit  d'autre  égalité  pour 
le  peuple  que  celle  de  la  honte  ct'de  Tinfortune  ; 
qui,  même  d^mE  !es  â^y!  es  consacrés  à  Tenfance, 
à  la  vieillesse  ,  à  l'infirmité  ,    lui  retraçoit  sa  dé- 
gradation ^t  sa,  dépendance.  La  main'  du  des- 
pote ny  soulageoit  ,  'n».!Vn  partie,  le  sentiment 
riu  besoin  ,    ct»y^  iaissoit  ic  fardeau  de  Tinéga* 
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jpcscTtout  entier  sur  Ces  victînaes;  son  secours 

::ioii  qu  un  supplice  pour  l  homme  ,  un  ou- 

::jcpour  la  naturç.  Le  code  de  la  nature#prin- 

cîjc  tiQÎque  de  toutes  les  loîx  ,   n'établit  qu*un€ 

clsuD.âon ,  celle  dés  talcns  et  des  vertus  ;  le  sol- 

datsButilc  9  la  mère  de  famille,  le  i^avanr  ,  i  jê^ 

ùsî«<jac  la  nation  recueille  dans  ThoTioiable  hos- 

pif  de  !  indigence  et  du  malheur,  seroni-iis  asso- 

cv*^ihîss  la   même  enceintç^aux.  infracteurs   des 

]fa,î5x  femmes  impudiques  ?  noa.  celui  qui 
fjfiék  à  son  pays  ne  doit  pas  é^re  confocidu 
cveclts  ennetais  de  la  patrie  :  les  imprécations 
àucoupablc  r^e  doivent  pas  troubler  le. repos  de 
i'iiifinnc  et  du  vieillard  ,  ni  le  soufflé  empoison*- 
îfia  crime,  souiller  Tasyle  que  la  piété  pa- 
rtie consacre  à  la  vertu.  ^ 

Qu'ils  soient   séparés  tl#  tous  les  ■rtres  cî- 

^tvîîns  ceux  dont  le  génie  est  de  relâcher  ou*dc 

^^ap PC  les  liens  de  la  société  !  qu'elles  en  soient 

bannies  celles  dont  Tart  est  d'empoisonner  ks 

ioorccs  du  bonheur  domestique  •  -  ^ 

Mais,  qu€  telle  soit  leur  nouvelle  existence  > 
<ï^  les  maisons  de  réclusmn  soient  en  même- 
tfajps des  ateliers  de  travaux  utiles  ;  en  se  bor-  . 
^M  2  proscrire  le  vice  ,  le  gouvernenl^nt  n  a 
pisfiii  assez  pour  les  mœurs  ;  il  n'a  rîTcnfaiifpour 
îti  individus  ^   que  le   travail  active  leurs  bras ,  ^ 

cac  icbien-ctrc  soit  le  résultat  de  leur  industrie, 
«vous  aurez  remisées  êtres  reburés  sur  le  sen- 
ïr  de  la  vertu;  vous  les  aurez  fait  reatrcr 
5gîîce  ûvec  eux-mêmes  ,  avec  la  société ,  au 
^  dftéaquelle^h  jouiront  de  tous  les  droits  que 
•ioi  ^Biuit  à  rinnoccnQe  même.  | 
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leur  volonté  ,  et  sur-tout  lorsqu'a^saillîes  par 
la' misère ,  des  jeunes  iyÉ|sont  à  résister  auic 
passions  du  riche  et  à  leul^ropfe  désir,  La  mai* 
son  de  Lazare,  dans  sa'nouvellc  organisation  , 
sera  pour  toute  la  république  le  modèle  de  sem- 
blables établissemens.  Puisse  la  tapi^de  iniluence 
de  rinstruction  que  vous  organisez  pour  l'un  et 
pour  Tautre  sexe  ,  en  reudre  bientôt  Tepcistence 
înudlc! 

Les  bonnes  xnccur^  sanctionnent  en  quelque 
sov.té  la  législation  ,,  et  ^ranûssent  la  stabilité, 
des  républjquesi.  Nous  aurons  des  mœurs  lors- 
que tous  les  citoyens  attacheront  un  grand  prix 
aux   vci tus  domestiques  ^    lorsque  les   femmes 
craindront  plus  la  honte  que  la   réclusion  ,  et , 
feront  plus  de  cas  de  leurs  vertus  que  la  renom- 
mée ,    lorsque    les    hommes ,    forts  seulement 
contre  leurs  paaA^ns  et  contre  les  ennemis  de  la 
patrie  ,  ne  ver^R    dans    une  beauté   modeste 
que  la  récompense  des  talens  utiles  et  de  cou- 
rage ;  lorsqu  «ifîn  ,   les  législateurs  et  les  magis-^. 
trats  ,  époux'  et  pèi#s  ,  ajouteront  Fautorité  de 
l'exemple  à  Fempirc  de  la  loi. 

....      ^ 
L'a  suite  au  numéro  pf  âchajn.  ^ 
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De  rimpiimerie  de  C*  F.  Perlet  ,  Insprimeur 
êxL  Tribunal  de  Cassation  ,  maison  Château- 
ff nux  ,    rue  des  Àrct» 
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DIS    TRIBUNAUX, 

I 

c  r 

!1  É  M  O  •  R  I  A   L 

JncORPS     ADMINISTRATIFS 
ET     MUNICIPAUX.. 


i"ir"^"^^^— ^— •— •^««■^—•^"^^■^ 


î*ifc  ri^(?r^  /ait  par  Paganel  dans  la  séânu 
^^Àjrimaire  ,    l^an  troisième  de  la  republique.  ' 

Cïojtas  collègues,  hâtez-vous  de  confier  adit 
Eîfa dt  famille  lc«dépôt  des  mœurs.    Faiies  un 

:  oraax  pères  oe  prendre  une  pan  active  à 
^edumioudc  \cKk\s  cnfans.  Que  sur*tout  aux 
^'^iajdwarenfaiice  succèdent»  sans  intervalle  . 
-î  coQkiis  dont  a  besoin  l'âge  brûlant  de  \% 
;^tcftt.  Les  iêune«  filles   qu  environnent  sans 

"c'e&u^ards  maternels  ,  arrivcm  à  Tautel  de 

^^}  parées  des  cbara»es4c  i'innocence  e{ 
^-paccsûclapudcur..     • 

Décret. 

"Uconyeniîon  nationale,  après  avoir  en» 
*:jOjeQ  comité  des  secours  publics  ,  décrète  % 

^mcr  17 95.  No.  ni.  Toro,  XII.      E 
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..Article    primiih. 

ti  Les  feCRmes  et  1  îles  condamnées  à  la  détc 
lion  ou  à  la  téclusion  ^  et  qui  sont  maintena 
clans  les  maisons  de  Vinceunes ,  de  laSalpétrié 
et  de  la  Force  ,  seront  transférées  »  dans  le  cl 
lai  d'une  décade,. dans  la  maison  de  Lazar< 
faubourg  Denis«  • 

5 5  IL  Le  comité  des  secours  publics  présenter! 
dans  le  délai  de  ddjK  dtécade^ ,  le  plan  de  trav5 
qu'il  convient  d'établir  dans  la  maison  de  d^ 
teniion  et  de  réclusion  de  Lazare  ;  il  prenG 
telles  mesures  et  fera  tel  règlement  que  Tintén 
dts  femmes  et  filles  détenues  exigeront..    , 

îîIIL  La  commission  des  secours  publics  e 
chargée  de  Texécution  du  présent  décret,  ain 
que  depourvoir  rétablissement  de  tous  les  oh 
jets  nécessaires. >n  , 


TRIBUN/PUX. 


TRIBUNAL 
DE    CASSATION. 

Jugement. d'un  tribunal  de  district  çassé.attenduqui 
adjuge  un  retrait  lignsger ,  qui  n  était  ni  consent 
ni  adjugé ,  avant  la  publication  de  la  loi  du  t  ( 
juillet  f/^ji. 

La  citoyenne  Cousinat ,  veuve  Terroud ,  vend 
ik  Giraux  et  à  sa^femme  »  une  maisoix ,  un  jardin. 


-zmm  adjacent  et  une  chenevîèrc.  Elle  les 
^j^cnd  5,ooQ  livres.  Ils  paycut  sur-le-champ 
;ii.\l.  On  stipule  le  surplus  payable  en  deux 
::'2ics  égaux.  Le  contrat  est  du  i5  février  T788* 

Le  &  oaobre  de  la  même  année ^  Cousinat  fils» 

m  \:pM  de   parent  de  la .  venderesse ,  exerce 

csaireb  acquéreurs  le  retrait  lignager.  Offres 

ittiks  de  2,2Co  livres,  dont  toc^  livr»  pour 

liitisnbyaax  coûts  «  sauf  à  parfaire,  après  la 

csuLQskation  du  traité  de  vente. 

/ffladuit,  devant  le  prévôt  de  Jariy,  le  cit. 
ctia citoyenne  Giraux'W  demande  Tentérine- 
amdcscs  offres.  Il  provoque  Tadjudic^tiôn  du 
rtait  A  l'audience  du  i8  mars  1789  ,  reproduc- 
Ï03  des  offres.  Point  de  consignation.  Jugement 
çiordonnc  qu'il cïi  soit  délibéré.  Le  13  mars, 
«la nouvelles.  Jugement ,  sur  le  délibéré ,  qui 
puDce  la  validité  des  offres  ;  condamne  C/« 
n«etsa  femme  à  abandonner ,  en  conséquence 
(b  Ktnit,  les  biens  acquis  ;  impose  au  surplus  à 
û»o»tftrobligation  d'afiumer  que  so4a  action  est 
5iccm,«t  qu'il  ne  prête  son  nom,  ni  directe- 
^Bc^fmbdîrectctment.  Lejogement  IWsujeuit 
c&cQK  à  réaliser  ses  offres,  dans  te  délai  de  trois 
jours, i compter, de  1  époque  où  diraux  et  sa 
femme lemettront  au  greffe  leur  contrat  d  acqui-* 
aiiofi. 

» 

I-c  lendemain  remise  de  ce  contrat  au  greffe} 
SX  termes  deTianicle  iSzde  la  coutume  de  Cbâr 
^  Dépôt  au  même  greffe  de  cinq  pièces  jus- 
^ves  des  paiemens  opérés ,  aux  tins  du  rem- 
uaient du  prix  dans  lés  14  heures ,  et  de 
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caution ,  conformément  à  l'article    l3^   de   I 
même  coutume ,  pour  les  termes  à  écborr. 

Le  i<) ,  notification  de  cette  remise  et  de  c 
d4pôt  à  Cousinat.  Sommation  d'agir  en.  censé 
quence. 

Ccusinfttrtsie  tranquille. 

Le  i8  mai ,  ses  adversaires  demandent  la  dé 
ch^ance  du  retrait. 

Le  20,  nouveau  dcliJ^^ré,  joint  au  dclibcri 
antérieur,  sanë  préjudice  des  droits  respectifs  de 
parties.  •  '    . 

•Le  5  ap&t,  jugement* qui  déboute  Girnux  t 
ta  femme  de  leur  demande  en  déchéance  «  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Le  7  »  Cominai  consigne  la  somme  qu*il  avoii 
ofiFerie. 

l.c  10 ,  Giratx  et  sa  femme  interjettent  appel 
Us  assigncfiC  Cu%;iinat^\x  bailliage  de  Châlons. 
'Délibéré  ordoiHïé le  16  mars  1790. 

Suppression  de  T-anciennc  magistrature. 

Les  parifcs  [Srocèdeut  au  tribunal  du  district 
de  Cbàlons^  sur -Marne.  Elles  declarciu,  le  13 
mars  1791,  qu  elles  consentent  à  être  JH^cs  en 
dernier  ressort? 

Le  10  mai»  jugeiBentpav  dé£auc  c|ui  aectiaille 
lea  CQPclusiuns  de  G/rûWJç  et  de  sa  femme*  Op- 
position. JageiDcntdcfinitifduio  juin.  Le  -Ctibu- 
nal  rcççit  Couiànat  opposant  ;iu  jugement  par  ùé- 
'fkut.;  ut3  principal  déboute  Giraux  et  sa  femme 
de  leur  demande  en  déchéance.  Les  déclare  non- 
Tccevablcs  dans  leur  appel  de  la  sentence  du  13 
mai  178g.  Confirmp  celle  du  5  août  suivant,  et 
itatuantfiuila  demande  formée  par  Couiinai  de* 


I 
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ttlc  prévôt  de  Jarry  ,  ^cclarc  ses  -offres  tt  «sa 
cs^aaiioa  valables.  Coadanine  Giraux  et  sa 
hmz  à  la  remise  des  immeubles  acquis  et  'de 
^possc  de  l'acte ,  et  aux  dépens. 

Lcdiojren  et  la  citoyenne  Grrtfujctépourvoteiït 
en  Cisfiuion.      ' 
1$ font  valoir  quatre  moyens. 
l^CoIttravenlion  à-la  loi  du  79  juillet  1790. 
Le  n|CKnt  admcc  une  action  cii'lbtraît  /  sur  là- 
qncI/cHy  avoît  îitispcndapcc-  *• 

''.  Contravention  à  i'ordoziiiance  de  i667« 

i^mbanai  de  Cbâlons  pi^ononce  en  même  temt^ 

ï^Tauc  exception  ^pérempioite,  et  sur  k  fond. 

1-orionnance  exigeoit  que  Ton  statuât  d'abord 

6wl  exception. 

>*.  Autre  contravention  à  l'ordonnance  de 

.  1%.  Le  tribunal  juge  à  l'audience  une  cause 

0^ £8  délibéré ,  sans  jugement  de  renvoi  ni  dr 

disjonction. 

4®  Comravcntîon  aux  articles  23 2  et  ajg  *  de 

b coutume  de  Chàlons.  Le  tribunal,  au  mépris 

'i^  c« artictes ,  d«fboute  le  citoyen  et  k  cilioycnne* 

G.Tdjtf ,  de  Ja  demande  en  déchéance  du  retrait,. 

<7tf//5  aroîent  formée,  en  première  instance,  à. 

Qefït/r  de  consignation  dans  le«  34  heures  du  dé- 

pôf  du  contrat  de  vente. 

Cousinat  répond,  en  premier  lieu,  que  $e& 

"'■^.^cuaires  ont  consenti  à  la  sentence  de  la  pré- 

'<cie  Jarry  ,  adjudicative  du  retrait  Hgnagcu. 

i'-:;t  provoqué  la  réalisation  des  ofFres.  Effcc- 

f-e.'!dépôt  du  conuat.  Sommé  Cousinat  d'exé- 

f-'fria  sentence.  Gcttc  sentence  a  acquis  rauto**- 

-:edc  chose  jvgcç.  Antérieurement  à  la  loi  du. 


Tro) 

19  juillet  1791 ,  cette  sentence  étoît  devenue  ju 
gement  CD  dernier  ressort.  Les  contestations  ul- 
térieures n'ont  pas  roulé  sur  le  retrait.  Il  ctoit  con 
senti.  Elles  n'ont  en  pour  objet  que  la  déchéancq 
Ce  n'étoit  (Jonc  pas  le  cas  de  la  loi.  Elle  ne  frappa 
que  sur  les  retraits  non  consentis  ,  ou  non  adju 
jés  en  dernier  ressert. 

a*.  Giraux^t  sa  femme  avpîent,  dans  leur  rc 
quête  du  r7  jlhviçr,  simultanément  conclu  sui 
le  tout.  Ilfalloit  c^ue  le3  juges  prononçassent  su] 
le  tout,  p©ur  ne  pas  donner. ouverture  à  la  re- 
quête civile.  Dans  Tacte  de  reprise  d'instance 
n'ont- ils.  pas  d^ailleurs  consenti  qu'on  les  jugeai 
en  dernier  ressort?  n'ont-ils  pas  plaidp  sur  1^ 
tout? 

3^,  Aucune  loi  ne  défend  déjugera  Taudienc^ 
une  cause  mise, en  délibéré.  Plusieurs  jugement 
avoient  au  silrplus  révoqué  ce  délibéré,  et  re- 
mis ,  sur  Ja  den\andc  de  Giraux  et  de  sa  femme , 
la  cause  d'une  audience  à  une  autre  audience. 
,  4',  Le  juçe  peut,  en  divers  cas ,  proroger  au-* 
delà  de  Z4  heures  ,  le  délai  de  la  consignation. 

Le  Tribunal  ,  après  avoir  entendu  le  rappori 
de  Lecointe,  l'un  de  ses  membréfe ,  les  conclusions 
du  commissaire  national,  et  les  otservaiions  des 
défenseur^  des  parties  ; 

Casse  ie  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  par 
le  tribunal  du  district  deChâlons-sur-Marne,  du 
20  juin  1791 ,  en  ce  qu'il  a  adjugé  un  retrait  li- 
gnager,  qui  n'e'toit  ni  consenti,  ni  adjugé  en 
dçrnicr  ressort,  avant  la  publication  delà  loi  du 
19  juillet  1790,  ce  qui  est  contraire  à  Fariicle  2 
de  cette  loi,  qui  porte  :  (i Toute  demande  enre^ 
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••aMilîgnagcr  qui  n'aura  pas  ét^  consentie,  ou 

•?fiijiigéceu  dcrnierrcsson,  avant  la  publication 

îfda  présent  décret,    sera  ctdemeurc^ra  coramê 

-  non-aYcnuc  ,  et  il  ne  poui'ra  être  fait  droit:  que 

•1  sut  !fs  dépens  des  procédures  antcrieures  à 

«ai  ceiie  époque ,  cri-ri^i'.  i,.:r  les  îtj:c:<?!.s   des 

11  y^mmes  qui  aurovqit  éié  coDâiguét:»p,É.r  les  iz- 

î^fliiàir*  droit  sur  Tappcl  d^jugement  du 
nibsa^  de  Janry  du  5  août  17^7 .  reuvoic  les 
pidcsdcvant  les  juges  qui  doivent  en  connoître. 

Cofldamac  Cousînat3L\xx  dépens  de  la  demande 
ea  cassation. 

Ordonne  que  Tamende  consignée  parle  cî- 
tfcnctla  citoyenne i^/rflttx  leursoitrcstituéc. 

faipression Transcription  sur  les  registres. 

àinibunal  du  district *dc  Châlons-sur  Marne, 
coflionDément   à    la  loi  du   pieivicr  décembi^e 

Jugeaient  du  7  juin  179J  (v.  s.) 

MÊME    TRIRUNAL* 

Di^ationdc  juré  d^jugemtnï  j  tt  jugement  dHun 
friiunël  crimirul  cassés  ^  attendu  1^.  que  Us  jurés- 
ne  u  soni  point  expliqués  sur  la  question  de  jû-  * 
voir  si  Caccusé  avoit  été  reçu  dam  le  cabaret ,  oiï 
Uvolaété  commis  ,  envers  une  personne  reçue 
dans  le  mime  cabaret'^  attendu  2°.  que  lesjuressie 
^  sont  point  expliqués  Sur  le  fait  de  la  récidive  ' 
maruée  dans  l'acte  d  accusation. 

On  vole  un  portefeuille  dans  un  cabaret.  Fit- 

E4 


vetîu  de  ce  délit ,  Bernard  passe  au  trihuoiil  cri- 
minel du  dépaTtcmcnt  de  Paris.  Les  jurés  le  dé- 
clarent cdnvaincu  d'ayoir  commis  le  vol.  Le  tri- 
bunal )ccondamncà  i o  années  de  fers. 

Bernard  se  pourvoit  en  cassation. 

Il  Observe  d'abord  quil  ne  lui  seroît  pas  dSffi* 
cîlc  de  prouvet  combien  ^ettecondamn.arion  est 
injusic.  Mais  il  se^  borne  à  déitiônircr  jEfo^on  a 
jioxïé  atiein^À  la  loi.  Il  connoî.i  la  corapécciice 
et  les  ionciK^R  dy  tribunal  de  cassation. 

Variicle    i5  de  la  deuxième  section. du   ticre 
"  deux  de  la  deuxième  partie  du  code  pénal  ^i^ela- 
til  aux  vols  commis   dans   les  auberges  i  cafés  « 
maisons  garnies  ,   ^tc.   ne    paroissoit  point,  aa^ 
teiadtc  Bernard.  Le  trib4bal  lui  applique  cepen- 
dant la  peine  que  prQnopcecetarticlc.  Pourquoi 
la  loi  punit-cile  sévèicntent  des  délits,  qui^com- 
fnis  aîiiçurs.seroientdcsfautes légères  et  iVcnual- 
,Tieroicnt  que  des  peines  corrcciionnelles  î  C'est 
à  cause  de  îa  confiance ,  que  le  marchand  de  vlu  , 
le  litiioûadier ,  eic.  sont  obi ige's  d'avoir.   Ceitc 
confiance  n  csi-elic  plus  indispensable?    Le  rria- 
lif  cesse.  La  loi  ne  doit  plus  avoir  la  même  ri- 
gueur. Dans   Tespèce ,  Bernard  ,  «uppcsé  cou- 
pable .,    auroit-il   volé  l  aubergiste  î  i\çn  ,  mais 
un   paniculicT  ,   qui  ,  comme  Beritard  ,   buvoit  ' 
dans  l  aubergp  ^  un  particulier  ,  qui  nlctoit  ppiat 
obligé  d  avoir  çonfiajice  en  Êtrnardf  et  en  qui 
Bernard  n'étoit  p^oini  oblige  d'avoir  d«  confiance. 

La  disposition  de  L  art.  i5  étoitdonc  étrangère. 
L'application  de  la  peine,  queprononce  cctar- 
ticle,  ne  clcvoit  donc  pas  avoir  lieu.  La^asia-» 
èton  du  jugement  e^t  don^  inévitable. 
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lartîde  î5  .  ajoute  Bernard  ,  fîit-îl  applw 
iie,  la  condamnation  dont  il  est  Tobjet  ncn 
mt  pas  moins  vicieuse.  Cet  art.  renvoie  à 
''art.  13.  L'art.  i3  prononce  la  peine  de  huit  an- 
nèttdcfcrs.  Pourquoi condamnc-i-on  'Rernardk 
ccue  pcbé  pendant  dix  années.  Est-ce  parce^ 
';Kfan.i4punitdedcux'années  de  pluschaqtlc 
àcoo6ttnce  aggravante  ?  Mais   Tarticle   1  ^    ne 

co*i|fone  point  de  circonstance  4c  cette  nature* 
AmnmtîM  ,  le  législateur  n'eût  pas  renvoyé  au 
«a-'aruiS.  mais  aux  art.  i3  et  I4i0n  a  ccpcn- 
^accappltqué  ces  deux  articles  Sous  ce  rapport 
l^violation  de  la  loi ,  conclut  Bernard  ,  est  donc 
encore  sensible;         JjL 

LiTaiBUKAL,  ap^Havoir  entendu  le  rapport 
iîlfcjDw,  Tun  de  sCTihcmbrcs ,  et  les  coucIm-* 
im  du  commissaire  national  ;  vu  Fanicle  1 5  de 
I2  smmde  section  du  titre  s  de  la  seconde  partie 
<bco(ie  pénal ,  qui  prononce  la  peine  de  8  an- 
nées de  fers,   pour  les   vols  commis  dan$   les 
kûids  garnis,  auberges,  cabarets,  maisons  de 
^an,  logeurs  ,  cafés  et  bains  publics  ,  par  les 
miîiRs  desdites  maisons  ,  ou  par  leurs.,  dofrics- 
«Çueseflvers  ceux  quils  y  reçoivent ,  ou  par 
ceux-ci  envers  les  maîtres  desdites  maisons,  ou 
tomeamre  personne  qui  y  est  rcçî:e.  Vu  pareil-  . 
'^meot  l'article  17  de  la  loi  du  x^  septembre 
79J .  concernant  la  justice  criminelle  ,  qui  porte 
'«dans  les  délits  qui  renferment  des  circons- 
*«s  indépendantes  entre  elles,  tcHcs  que  dans 
"ticcusation  de  vol ,  pour  savoir  s'il  a  été  corn- 
ai ii  nuit,  avec  effraction,  par  une  personne 
^tstique , avec  récidive,. etc. ,  le  président  po»» 
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sera  séparément  ces  diverses  questions,  ttiVsen 
fait  sur  chacune  d'elles  une  déclaration  distincte 
et  séparée  par  tous  ceux  des  Jurés  qui  aurcmt  fafl 
une  déclaration  affirmative  sur  le  fait  de  Taccu- 
sation ,  et  sur  l'auteur:  vu  Tacte  d^accasation 
contenant  que  Bernard  diwoit  été  reçu  dans  le  ca- 
baret, où  le  vol  à  éie  commis  envers  une  per- 
sonne reçue  datis  le  même  lieu,  et  que  Bernard 
avoit  été  rcprS'dcjustice,lç  tribunal  casse  la  décla- 
ration du  jure' de  jiigement,  et  le  jugement,  1°.  en 
ce  que  les  jurés  ne  se  sont  point  expliqués  sur  le 
fait  df!  savQÎr  si  Bernard  avoit  été  reçu  dans  le  ca- 
baret 6Ù  le  Vol  a  été  commis  envers  unepersbnne 
reçue  dans  le  mênaê  çaUÉ^ ,  conditions  exigées 
par  l'article  T  5,  pour  inflB  8  années  de  fers.  Ce 
quiemporte  contravention  3 ^cet  article  iS.af .  En 
ce  que  les  jurés  ne  se  ^nt  pas  expliqués  sur  le  fait 
de  la  récidive  énoncé  dans  Tacie  d'accusation. 
Ce  qui  est  contraire  à  rardcle^zy  de  là  loi  de  179 1. 

Renvoi  au  tribunal  criminel  de  Seine  et  Oise, 
pour  y  être  Tacciusation  présentée  à  up  nouveau 
yré  de  jugement ,  qui  sera  convoqué  à  cette  fin. 

Tmpression  • . . .  ttanâcripûon  sur  les  registres 
«lu  tribunal  criminal  de  Paris. 

Jugement  du  prcmiçr  juin  1 798  ,  (  v.  s,  ) 

•  a 

Tribunal  cwMiitEL  du  dspartement  de 

Paris. 

Assassinat  commis  dans  des  intentions  contre^révolu^ 

tiennairts. 

Morin ,  cartonnier ,  soutient  dans  un  cabaret 
die, la  rue  Traver&ine ,  faubourg  Antoine, que 
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asiffkîrcs  n'iront  jamais  bien  »  k  moins  que  Foû 
«.'choisisse  un  supérieur  k  qui  Ton  conficla  ré- 
gie de  la  France.  Il  soutient  encore  que  les  ou- 
vriers ne  peuvent  vivre,  à  moins  que  Toç  ne 
çoncicprix  de  leurs  journées,  de  5  à  lo,  et  de 
10  i  i5  livres.  Il  soutient  enfin  ,  que  les  trois 
promet  demi  des  membres  de  la  convention  na- 
ôsialcet  de  ses  comités  sont  des  coquins,  Olivier 
FuEÛrs  défenseurs  de  la  patrie,  indigné  de  ces 
propos  sacrilèges,  s'élève  avec  force  con  tre  Morin. 
MmnvLZTi  lient  aucun  compte.  Olivier  déclare 
qoif  va  le  dénoncer.  Il  sort.  Il  le  dénonce.  Un 
mcmfere  du  comité  révolutionnaire  du  huitième 
urondisscment,  assisté  de  la  force  armée,  se  trans- 
ponc  dans  le  cabaret;  Morin  en  étoit  sorti.  Il 
éîouallé  chez  Bella ,  cartonnier,  dans  la  même 
ru?,  rqjrendrc  son  travail.  On  va  chez  Bella.  Le 
commissaire  invite  Morin  à  revenir  dans  le  caba* 
Tci,  pour  y  donner  des  éclaircîssemens  sur  les 
inculpations  ,  dont  il  est  l'objet.  Morin  se  jend  a 
cette  invitation.  A  son  arrivée  chez  le  marchand 
de  vin  ,  il  lance  à  Olivier  des  regards  terribles  , 
laccable  d^injutes  ,  s'avance  pour  le  frapper.  La 
g2/dc  retient  Morin,  Un  instant  après  il  tire  fur- 
tivement un  couteau  de  sa  poche  ,  l'ouvre  ,  lève 
dune  main  le  tablier  qui  couvroit  Olivier,  et  de 
Vautre  lui  donne  deux  coups  dans  Vaînr.  Olivier 
lerabc  à  la  renverse.  On  le  relève.  On  s'apperçoit 
v'son  sangcoiîle  àgros  boiyllgns.  Il  retombe» 
ISapire.  11  est  mort,  s'écrie  Morin yû  est  mort. 
JcitTo\s  bien  fâché  qu^il  ne  fût  pas  mort.  Je  l'ai 
frappé  dans  l'intention  de  lui  relever  les   tripes. 
Dans  Vinteniionde  le  tuer.  Je  mcf . .  de^a  guil- 
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lotinc.  Otlâtréic  l'assassin.  On  reçoit  trû  grand 
nombre  de  déclarations.  Elles  constatent  à  la.foii 
les  .propos  contre-Tévolutionnaircset  l'assassinat, 
On  interroge  Olivier.  Il  nie  le  discours  relatif  au 
rétaftilissement  de  la  royauté  en  France.  Il  avoue 
les  autrcsr  II  les  soutient.  Il  se  glorifie  de  Tassas— 
sinat.  Il  fliéclarc  qu'il  n'en  a  point rf^  regrcî,  II  pro- 
teste qull  Ta  commis  de  grand  coeur.  Ces  aveux  , 
CC5  déclarations,  ces  protestations;  il  lès  réitère 
plusieurs  fois.  On  lui  représente  le  couteau  saii-^ 
glant^  qu  on  avoit  trouvé  dans  sa  poche.  Il  avoue 
qu'il  en  a  fait  usage.  On  le  confronte  au  cadavre. 
Qu*on  ôte  ,  dît-il,  ce  bonnet  qui  lui  couvre  la  fi- 
gure ^  c'est  lui ,  s'écric-t-il.,  je  le  rcconnois  à  ses 
vctcmcns  et  aux  traits  dc?t)n  visage.  On  décerne 
contre  Marin  un  mandat  d'arrêt.  Il  paroît  devant 
le  directeur^  jurç.  Dans  rinicrrogatorre  qu'il 
.^ubit  devant  ce  juge  ,  Morin  change  de  langage. 
Il  ctoitivre.  Il  ne  se  rappelle  aucun  des  discours 
dont  il  tiroit  vanité  la  îurvcille.  Un  momcnf  de 
vivacité  a  causé  sa  perte.  On  lui  rcprcscnic  le 
coiueau.  On  lui  demande  s'il  le  reconnoît.  Oui  ^ 
répond*!^  en  détournant  la  tête  et  fondafti  en 
"  lâtmcê.  lÔn  lui  demande  si  Cfstavec  ce  couteau 
qu'il  a.  frappé  Olivrer.  Hélas  !  reprcn^-il ,  je  n'en 
avois  pas  d'autre.     '  *         ' 

.Lax'«nvcnrioniMitî(Mi«1'e  ordonne  cjuc  le  tri- 
bunal criminel  juge  jMm»  sans  délai  ctrévolu- 
tionn^rement.  *  ♦ 

-   Lesubstiiut  de  l'accusateur  public  dresse Tacic 

d'accusation. 

Le  débat  met  la  vérité  dans  tout  son  jouir" 
Lejirre  dejwgcmcptdi^clarc;  ♦ 
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i!.  Qu'il  7  «  eu  Hpitfrcidc  d'Eiîcnnc  Olivier. 

:•.  Que  Pierre  Morin  est  con Vaincu  d  avoir 
esnijcct  hoœiciolc. 

3*.Quiira  commis  avec  préméditation,  apfês 
iw  opposé  des  violences  au  membre  du  co- 
aiiie  Twoludonnaire  du  huitième  arrondisse^ 
mŒtde Paris  .  agissant  légalement  dans  Tordre 
^^wfcacdons ,  et  à  la  force  armée  dont  ce  c»m-' 
HRàcétoît  accoiUpagné.      ^  .       • 

1^.  ^oc  ce  comrai;ssairc  lut  avoit  enjoint d'o- 

iwilaloi^  ...  H      ^ 

i».  Qa*il  a  commis  Tassassinat  d'O/Zw^r  avec 
àjinicmions  contre-révolutionnaires. 

6  .Oall  l'a  commis  aprcs  avoir  proposé  Téta- 
feount  en  France  d*un  pouvoir  attentatoire  à 
liïbenédtt  peuple. 

UTribu^al  ,  après  avoir  entendu  Irtitovcn 
Jî^ii,suBstitut4€  Taciiusaieur  public,  jugeant 
idoolc  mode   établi   pour    le    tribunal   révo- 
latiodûaiFc ,   et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi 
iu  }0  nivôse  dernier  »  condamne  Pierre  Morin  ^ 
4^ peine  de  mort,  conformément  aux  articles 
II  tii4dc  lasection  première  du  titre  deuxième 
delà  deuxième  panîc  du  cod<  pénal  ,•  première 
e^  sixième  de  la,seGti.utii  4  du  titre  prtmierde  la 
ffiàne partie  ,    et  à  il  loi  du  4  décctobre  i^a  , . 
hnpreoierdc  la  république  française,  desqucU 
«riciesila été  donné  lecture,   et Idsquels  «on(  . 
a^ii  conçus  i   savoir  ;  i*ai>t^  1 1.  "c^  L'homtoide 
^^«ammb  avec'  prémé4j|btion  sera  quaiifiid'as^  . 
^^^at  et  sera  puni  dt  mort.  L'art.  14  sera^ 
«  <2<aliGé  assassinat ,    et  comme  •  tel  puni  de 
'BJOrt,  rhomicide  qui  aura  ^précédé  ,  accomt- 
'fV^é ,  ou  ittivl  dau^res  criincs ,  t^s  (|uc  ceu^ 
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%  du  vol .  d*offcnse  à  la  loi ,  de,,  sédHion  ,    ou 
99  tous  autres.  LVrt.   premier  :' lorsqu'un»    ou 
19  plusieurs  agens  préposés  ,   soit  à  l'exécution 
2>  d'une  loi ,  soit  à  la  perception  d'une  contri— 
99  buiion  Icfgalemcnt  établie,  soit  à  rexécution. 
99  d'un  jugejDenl ,   xuazidat,  d'une   orck)nnance 
99  de  justice,  ou  de  police,  lorsque  tout  déposi— 
99'  taire  quelconque  de  la  force  publiqvie  ,  agis- 
99  sant  léguai ement  dans  Tordre  de  ses  fonctions  , 
99  aura  prononcé 'cette  formule  :  ohéUyincc  à  la 
99  l(^    Quiconque    opposera   des  violences    et 
5)   voies  de  fait,  sera  coupable  du  crime  d'offense 
«9  à  la  loi.  Il  s.-ra  puni  de  deux  années  de  déteii« 
99  tion.  L'art.  6  :  les  coupables  des  crimes  men- 
»   tionnés  au  premier  ,   deuxième  ,  troisième  et 
((  quairièmq  art*  de  la  présente  section  ,  qui  au*- 
99  roient  commis  personnellement    des  homi— 
99  cides  ,  ou  incendies,  seront  punis  de  moit. 
99  Et  la  loi  du  4  décembre  1791  :  la  convention 
»  nationale  décrète  que  quiconque  proposeroit 
99  ou   tenteroit  d'établir   en  France, la  royauté'', 
99  ou  tout  autre  pouvoir  attentatoir&à  la  souv^ 
99  r^incté  du   peuple  ,    sous  qucl^^uc   dénon-- 
99  ciation  que  ce  soit ,   &tr^  puni  de  paort  99./ 

Oi'donne  que  Morin  soit  conduit  sur  la  pbce 
publique  de  cette  commutic  ,  revêtu  d'une  che- 
mise rouge  ,conformémcntà  Tare,  4  du  titre  pre- 
mier de  la  première  pahie  du  cod&  pénal 

ainsi  cDnçu  ;  U  Quiconque  aura  été-  condamné  à 
99  mort  pour  crime  d'aj|fcssinat  ,  d'incendie  «u 
))<  de  poison  ,  sera  conduit  au  lieu  de  lexécu* 
99  ti©n  revêtu  d'une  chemise  rouge,    etc. 

Déclare  les  biens  de  Morin  ,  acquis  à  la  repu-» 


/ 
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\jat,  conformément  à  Tart.  73  du  titre  7  de 

kJda  S  nivôse  dernier  :  <<  toate  condamna- 

fH^n  à  la  peine  de  mort  /  emportera  la  confis* 

•mdon  des  biens  du  condamné  », 

Le  tout  sans  recours  au  tribunal  de  cassation  ^ 

csniowemcDt  à  Tart.  '75  du  même  titre  de  la  ^ 

iBcmeloi.  <<  Les  jugemens  du  tribunal  révolu- 

^^ôfiODaiTe   seront  exécutés  ,  sans  recours  au 

r  tâMiDal  de  cassation  3  9. 

Moone  qu'à  la  diligence  de  l'accusateur  pu- 
hlsc,k  présetit  jugement  soil*  exécuté  dans  les 
i4lttaTes  ,  imprimé  ce  affiché  dans  tome  l'éten^ 
âîcdc  larépublique. 

Jagcment  du  S  pluviôse  ,  Tan  3  ,  etc. 
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TllB  U  11  A  L    d'à  PPEL     de    la  police 
CORRECTIONNELLE. 

Lcro^uerie  de  40,200  liv,  CtlUs  convaincu  de  ce  dé* 
Ul,  condamné  â  un  emprisonnement  de  18  mois  , 
itui  la  maison  de  correction  ,  ei  à  une  amende 
ic  5oo  liv. 

Cdks^  âiirnommé  Paraxols  ^  écrivain,  nie 
Honoré,  persîuade  à  Clérisseam  ,  batteur  d'or, 
<1QC  Bertrand  ,  américaine,  a  à  vendre  un  grand 
nombre  de  piastres.  Cléfis^eau  ne  soupçonne 
l^que  cette  américaine  est  un  être  purement  ima* 
î^rc.  Il  se  déterminé  à  acheter  les  piastres.  Il 
^^c  Celles  de  Tachât.  Ils  moBtent  eh  voiture. 
^dk  conduit  CUrisseau ,  rue  de  U  Loi.  N«us 
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voîlà  ,  dit-}! ,   à  la  porte  de  Bfrlrand\,   doUttez-j 
moi  vos  assignats  et  attendez  ici  quelques   mi-** 
uutés.  Clérnscàu  remet  à  C^i/^s  4x>,soo  liv.    G^llrs  i 
descend  de  la  voiture:   Se  jette  dans  un  passage 
du  jardin  Egalité.   Court  à  toutes  jambes  ,   et  va 
loin  de  là  t'hc  de  la  bonhomtnîe  de  Clérîsseau, 
Trois  mortelles  heures  sepassent.  CUrisstau  perd 
patience;  Il  sonde  la  vôîcure.  Il  demande  à  2q 
portes  le  domicile  de  la  citoyenne  Rcrtrand,  anic- 
ricaine.  Par-tout  on  lui  répond  qu'on  né  la  con- 
iioît  pas.  Il  retourifc  chez  lui  désespéré.  A  force 
de  recherches,  quatre  jours  après  ,  il    retrouve 
son  homme.  (3n  i  arrête.  .On  le  traduit  à  la  po- 
licccorrcctionnclie.  On  y  traduit  aussi  Métrianne 
et  Aubert  ,    prévenus  de  complicité. 

L'agent  national  de  la  commune  rend  plainte.    * 

CUris&cuu  intervient  et  réclame  ses  40,200 
livres. 

La  citoyenne  J4tti/rj'  paroît  aussi.  Elle  demande 
que  CelUs  soit  condamné  à  lui  rendre  une  cou- 
verture dqnt  il  Ta  privé  depuis^cux  an§. 

Cdlts  avoue  que  cette  couverture  est  en  sa  pos- 
session. *  * 

Jugement  du  2  prairial  ,  Tan  deuxième  ,  qui 
déclare  Celles  coupable  d'escroquerie v  le  con- 
damne à  un  emprisonnement  de  de&x'  années 
dans  là  maison  de  correction  ,  à  une  amende 
de  z,ooo  liv. ,  à  la  restitution  de  la  somme  es- 
croquée, à  la  remise  dç  la  couverture  »  sinon  au 
paiement  de  éolty.  pour  1\  valeur  de  ce  meuble. # 
Impression  et  affiche  de  ce  jugement  à  la  concur- 
rence de  500  exemplaires,  aux  frais  de  C^lks. 

Ordonne  que  les  restitutions  opérées,  et  Ta» 

mendc 
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caiepyée  ,  le  surplus  des  fonds  déposés  au 
ràsoii  rcniis  à  dllcs^ 

Oà>nac  encore  que  sans  attendre  révénement 
i£  i&ppel  •  supposé  qu  il  ail  lieu  ,  CUrisùau 
dit  sur  les  deniers  ' déposés,  38,900  liv. 

QoaiA  à  Marisnm  ,  attendu  le  défaut  de 
{.TtBvei,  le  tribunal  la  décharge  de  Taccusation 
ctUicad  sa  liberté 

£b  ceqoi  concerne  Aùbert ,  attendu  qu  à  son 

cgaà,  2 n existe  point  de  dclit ,   le  tribunal  le 

j^mit  la  demande  formée  par  Tagent  na- 

imlàràcrt  avoit  obtenu  &a  liberté  provisoire. 

Icmbanal  la  déclare  définitive.^ 

Offiuiûu  toucbe  les  38,900  liv. 

CeUci  interjette  appel.    # 

le  commissaire  national  provoque  fa.con£r- 
id3£q  du  jugement. 

CAa  conclut  à  Uinfirmation  ,  à  la  décharge 
des  cofidamnaiions  ,  au  renvoi  de  l'accusation , 
et  ta  mise  en  liberté. 

LeTkibuii AL  j  attendu  qu'il  est  constant  au 
procès ,  que  CtUcs  dit  ParaioU  a  ,  ^par  dol  et.  à 
laide d'csféran ce  chimérique  ,  abusé  delà  cré- 
dulité du  citoyen  CUrisseau  ,  pour  lui  escroquer 
^à  soQinicde  40,20^  liv.  déciareque  Cellci^ 
tscouru  les  peia(^pi*ononcées  par  l'art.  35  du 
ûïc  a  de  la  loi  d^ZX  juillet  1791. 

«^odo  daiUenrs  que  Celles  a  ,  de  son  aveir» 
^  depuis  deux  ans  »  une  couverture  appar*- 
^  à  la  citoyenne  Àuvry  , 

^  Tappellation  et  ce  dont  appel  au'néant  » 
cooiduit  condamne  CeUcs  à  1 8  mois  de  déten- 
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tion  ,  dans  la  maison  de  •correction  laquelle , 
dëtention  a  commencé  à  courir  dut  floréal, 
jour  de  Tarrestation  de  Celles,  le  condamne  aussi 
,à  5oo  1.  d  amende,  à  la  restitution  des'40,zoo  1. 
escroquées  ;  et  attendu  qut  Clirisscdu  ,  suivant 
le  jugement ,  dont  est  appel ,  a  touché  sur  les  de« 
niers  déposés  au  grefiFe  •  39*^^^  ^^^v  condaixine 
CelUs  ,  à  lui  payer  les  400  liv.'  qui  restent  dues  , 
aut  termes  de  Particle  41  du  titre  l  de  la  même 

loi- 

Au  surplus  t  attendu  qu'il  n  est  pas  prouvé  que 
CilUs  ait  vojé  la  couverture  ;  dont  il  s'agjt , 
renvoie  Celles  de  l'accusation  intentée  contre  lui 
à  cet  égard  ,  et  n^nmoins  lui  ordonne  de  res- 
tituer, dans  trois  jours,  cette  couverture,  ou  de  ; 
payer  à  la  citoyenne  Àuvry  60  liv. ,  somme  à 
laquelle  cette  couverture  a  été  estimée. 

D^fense^e  récidiver * 

Impression  au  nombre  de  zoo  exemplaires, 
tt  affiche  ,  le  tout  aux  frais  de  CelUs. 

Jugement  du  iS  prairial ,  Tan  deuxième  de  la 
république.^ 


TbLBUNAL      du      DiSTaiGT 
'     D  £   C  G  R  B^  L. 

Rejet  d'une  demande,  attendu  le  défaut  de  citation 
pr^labte  au îmr eau  ek, conciliation. 

».  * 

Un  cultivateur  vend  une  récolte  8^  foin  à  un 

auue ,  cultivateur.   Celui-ci  ne  paye  point  au 


(«a)         " 

tavaéfaLc.  Cclui-^à  le    traduit  au  tribunal 

saisàcL  II  Vy  traduit  de  piano,   Lachrteur 

rxjd^  qu'il  falloit  d'abord  le  citer  au  bureau 

t::s{îi2iXQu,  Le  vendeur  répond  que  la  loin  as- 

2i fait  pî>uit  ace  préalable  tes  demandes  relatives 

.'UBaûèits  de  cummerce.  Son  ad^r&aire  en 

ccaivienLMais»  ajoute-t-îl ,    on  n'^^Rnarchand 

(jQt  qtaïKl  on  acheté   pour   revendra.    On  ae 

rctt|Qâit,  quand  on  achète  pour  jouir. 

LciàjpBÛ  accueille  ce  dernier  moyen,  et  dé- 
cbnlcdemandeur  non^recevable. 


M  £  M    £      T  R  I  B   U  4N   A  U       ^ 

Congé  déclaré  nul. 

Uo  nopriétake  donne  congé  à  son  lt)c^taire 
poarfc^àoréal  ,  c'e6t-à-dirc  ,  ^offr  le  14  avril,. 
U  tûcataiie  soutient  que  ce  congé  est  nui.  Quon 
cepcatvalablemenr  donner  congé  que  pour  les 
frciaitn  jours  de  janvier,  d'avril,  de  juillet  cl 
^ocu)bre,  ou  du  moins  pour  les  jours  du  nou-», 
veau  calcadrier  qui  correspondent  avec  ces  termes 
^"hnàtu  style.  Qu  aucune  loi  nouvelle  ce 
cunge  point ,   à  cet-  égard  .   Tétat  des  choses., 

L£piDpriéitaire  soutient  qu  «u  a  le  droit  de  pré* 

^^?^!q  époques  Tepublicaines.il  ajoute  qu  au 
^^^^1  ie  congé  ,  supposé  inefficace  j.our  le^ 
^cnat (avril  ,   auroit   son  exécution  pour   U 
^«aeàjoUlci,  i  -        j 

^a  congé  ,    reprend  ie  locataire  »  nul  ponc  * 
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répbqae  indiquée  »  est  tyil  pour  toute  mntre 
époque.  Cesta«  propriétaire  de  slmputer  de  ne 
p^s  avoir  nxé  une  date  mile*  i 

Les  moyens  du  locataire  prévaknt»      ^ 

Jugement  en  sa  faveur 

M^M  £    Tribunal. 

Deuxcit^ensavoicnt  duYorn  à  recueillir  dans 
le  même  lieu.  Uun  d'eux  en  coupe  plus  qu'il  ne 
doit.  L^autre  du  moiils  le  prétend,  traduit  son 
voisin  en  la  justice  de  paî^  ;  demande  UT  restitu- 
tion de  la  portion  de  foin  dont  il  se  prétend  pro- 
priétaire ,  où  5o  1.  pour  la  vale^  de  ce  foin  ,  et 
5o  liv.  de  doimnages  ist  intérêts.  Le  citoyen 
attaqué  oppose  qu'il  suSfit  de  consulter  les  titres 
pour  s'assurer  que  celui  qui  réclame ,  a  plus  que 
sa  mesure. 

Le  juge  de  paix  ordonne  larpentage  d'après 
les  titres.     ■  %■  •  '  .    ^ 

L'arpenteur  covstate  que  celui  qui  se  plaint 
a  onze  perches  déplus  que  ne  lui  attribuent  ses 
titrés.    .  ♦  • 

En  conséquence  jugeCient  qui  pi^oscrit  sa  pré* 
tcntion. 

Il  en  interjette  appel. 

Son  adversaire  soutient  qu'il  n'est  pas  rece- 
Table  »,  attendu  quéle  juge  de  paix  n'a  prononcé 
:  que  sur  uo£  demande  dç  50  liv.    ' 

^  li'àppdàtie  oppose'  que  sa  demande  coaipre- 
noit  '56  autteë  liv.  ,    100  Hv.  au  total. 

Lecomihhsaire  national  observe  que  rarjpen* 
tage  d'un  terrein  sur  le  vu  de  titres  concerne  le 
ptlttoire.  Que  îa-cônûoissance  du  p^titoire  ex- 
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ffticompéteaccf  du  juge  de  paix.   Que  le 
^ttdcvoû   pasordonncr' cet  arpentage.  En 
.^ucDCc  le    commissaire  national  interjette 
i^d  de  la  décision  interlccatoire. 
ktnbonal  saisit  cette  idée  ,  reçoit  te  coinr 
nwreoacionail  appelant,   et  pour  faire  droit 
VaUtiippel,    ordonne  que  les  parties  se  pour- 
vu, ainsi  qu'elles  aviseront. 
Cûtioi&jugemens  sont  du  nmis  pluviôse. 

JURI    SPRUDENCJÎ. 

Question  proposée  par  un  abonni. 
YiiuikKt    Question(ï). 

Ujêposiutre  particulier  ,  sous  cachiis  d'une  , 
dûsafigfl  à  cause  de  mort  écrite  de  l§  main  du 
ioùam  (ce  que  Ton  appeloît  ci-devant  un  tes- 
tât ologliraphe  )  est  il  obligé  ,  après  le  décès 
(i!i donateur ,  de  s'adresser  au  juge  de  paix  ,  ou 
a  uû  autre  offixicr  public  ,  pour  faire  Touver- 
turcdcUdgnation  »  en  dresser  proccs^verbal , 
«0  faire  la  description  ,  et  ensuite  le  dépôt  chez  , 
on  lïottirc ,  potir  après  avoir  été  enregistrée  , 
Q  dëintt  des  expéditions  à  qui  il  appartient  ) 

Ott  bien  le  dépositaire  pri  vé  a-t-il  le  dçoil 
^javrirjui-méme  Tenveloppe  de  la  disposition  ». 

^Cct  article  et  le  suivant  «•ms  aat  été  iom- 
^^%  pat  un  ancien  jurif  consulte ,  dont  ils  soatL 
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pour  en  donner  connoissance  au^  parties  intêrrs-' 
sets  :  et  en  faire  lê  dépôt  ?  en  un  mot  quelle 
est  la  conduite  qu'il  doit  tenir  eh  pareil  cas  ? 

Il  ne  pSroit   pas  jusqu*à  présent  que  les  loix 
nouvelles  sesoieutexpUquées  i  cctëgard. 

Réponse  d'un  ajfonné. 

Celui  entre  les  mains  duquel  une  donation  • 
à  cause  de  mon  écrite  de  la  main  du  d^accur  a 
été  confiée  en  de^iôi,À(?i/i  une  enveloppe  cachilée,  ne 
doit  pas  se  pcrmeitre  d'en  faire  l'ouverture  de 
son  propre  mouvement  après  le  décès  du  dona- 
teur hors  la  présence  d'un  r  fficier  public  et  des 
héritiers  ,  à  moins  de'  vouloir  s'exposer  à  des 
soupçons  de  soustraction  ou  d  altération  ,  s'il  se 
trouvcit  dans'  Tacte  des  renvois  ou  des  ratures 
non  ap)ffouvées. 

Ucrtipreinte  du  cachet  mis  sur  Tc^veloppe  , 
avcrut  le  dcposiiaire  qi^e  lacté  qq  elle  renferme 
est  pour  lui  un  mystère  jusqu'après  le  décès  du  do- 
nateur ,  et  jusqu*^:  ce  c^ue  l'enveloppe  ait  été 
ouverte  dans  les  formes  usitées  ,  par  qui  et  en 
présence  de  qui  il  appartient. 

Nous  n'avons  point  en"  Frahcc  de  loi  parti - 
Cttlicre  qui  ait  réglé  la  cçmpétence  du  juge  qui  doit 
procéder  à  l'ouverture  d'un  testament  clos  et  ca- 
cheté. L'ordonnance  de  1735  ,  ne  s'éloit  point 
expliouée  sur  la  forme  de  cette  ouvertivre  :  elle 
Tavoit. laissée  aux  termes  du  droit  commun  et 
à  Tusage  par  l'article  79  ,  ainsi   conçu  : 

/f  entendons  comprendre  dons  U  présente  érion-^ 
nance ,    et  qui   regarde  l  ouverture  ,   Vintegistrt" 
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^iiâ  puhlicmtiên^d^s  Ustamcns,  ^u  {iutresactts 

iiixtrtvlonU  ,  SUR  tous  lesquels  points 

.  CiiriA  HIEH  INNOVÉ  in  vertu  de  nêtn  pre^ 

utriovnânce  aux  disposilions  des  loix  ou  usûgts 

*:i.TU  Aioyis  à  cet  i^ard. 

Oî,  b  Imx  nouvelles  nes'ctant  pas  pluscx- 

ùr^iéaqac  les  anciennes  sur  la  compétence  dix 

\m^io\t  procéder  à  Fouverturc  d'une  dona-    • 

^rtiaac  de  mortclose  et  cachetée  ,  déposée  en 

sim-mt.ai  sur  les  formalités  que  le  dépoi>itai[e 

pUdÀ  observer  en  pareille  occasion  ,   il  esc 

:^i3 prudence, pour  ne  point  Hsquer  à  se  com- 

;jimciiTc,<lc  rcpréseaftcr  lors  |de  Wnvent&irc  , 

'i  ca  est  fait  un  ,  Tâcie  à  lui  dépoté  sous  ca^ 

^^'lÊf  ^  ^!^^^  f^î^  ouverture  en  sa  présence    < 

pitBouire ,  et  crx  celle  des  héritiers ,  ou  SiyÊkt 

^^'kûi sucession  ,   pour  en  être  ensuite  lacté 

%^ès  mains  de  ce  notaire  qui  doit  en  verba^ 

^r;aarcn  être  délivré  des  expéditions  ou  ex- 

^îsi  qui  il  appartient. 

Or  si  le  décès  du  donateur  n'est  pas  suivi  d'un 

nTcnturc,  le  dépositaire  de  la  donation*  t/(?i« 

^(««ttf.peut  la  déposer  également  entre  les 

maim(fBQ  notaire  public  après  avoir  appelé  au 

^fcpoc  j  jour  ,   lieu  et  heur^  fixes  les  héritiers 

pr  y  être  pi-csens ,   ainsi  qxxk  l'ouverture  de 

'^f,  à  laquelle,  en  cas  d'absence  des  héritiers  » 

^ic  quelqu'un  d'entr  eux  ,   le  commissaire  na- 

-t'iprèslc  tribunal  du  district  iioit  aussi  être 

•fif^j  parce  qu'une  donation  à  cause  de  mort 

°^6pas  être  regardée  comme  ne  pouvant  în- 

^^Ktequc  rhéritJjÉct  qu'elle  peut  aussi  intcrès- 

^ipablic.       *^ 

F4 


(88) 

Il  en  seroit  autrement  si  latlonadou  »  a  cau9< 
4e  mort ,  avoit  été  déposée  ouverte  par  le  dd 
nateuf  entre  les  mains  de  son  ami,  parce  quByani 
par-là  suivi  en  tout  la  foi  de  son  dépositaire  •  cc-r 
lui^ci  n'a  aucune  forme  à  observer  avant  de  dé^ 
poser  Tacte  chez  un  notaire  pour  être  mis  ,âu 
rang  de  ses  minutes.  Cependant  il  seroit  tou- 
jours plus  sage  et  plus  prude^nt^d'appelcr  au  dé- 
pôt les  parties  intéresbées* 

S  &  C  O  N  B  E    Q^,U  E  S  T  1 ,0  N. 

■ 

La  prodigalité  et  la  dissipation  peuvent^elJes 
être  aujourd'hui  une  cause  d  interdiction  comme 
.le  sont  la  démence,  la  fureur  et  rimbéciU||é? 

Réponse  dun  abotfné. 

Nul  douteque  dànslancienne  lég^îslation  la 
Prodigalité  excessive  étoit  une  cause  d'interdiction 
[i).  Mais  on  ne  re^ardoit  pas  comme  une  prodi- 
jalité qui  méritai Imterdiciion ,  la  dépense  qu'un 
iiomme.pouvoit  faire pout  ses  plaisirs  et  ses  goûts; 
cen'étoitque  lorsque*  la  dépense  étoit  portée  à 
un  tel  point  qu'il  y  avoit  lieu  de  craindre  que  le 
prodigue  ne  tombât  dans  la,  misère  ou  •même 
dans  un  écat  totalement  éloigné  de  sa  premicrc    ' 
fortune  .qu'on  lui  donnoit  des.  liens  pour  rem- 
pêcher  de  se  ruiner  eniièrement.et  c'éioît  les  cir- 

■   m    I  I     I    ■    ■ ■*<  Il        ■        I  I   ,  II.  III»» 

(i)Le  prodigue  cxeit  coinparé  au  fttrieax  ians 
les  loxx  romaines.  Elles  vonlo^at  qu'il  lui  fût  donné 
un  curateur  c4mme  au  furie«VVoyez  le  titre  de 
Curatoz-ibus  Jurioso»  ,  < 
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tstancesqni  ëétermin oient,  lorsqu*elIrs  étoicnt 
i.'saïucs  par  des  preuves. 

Les  preuves  de  prodigalité  scpuîsoicnt  dan» 

!a  aliénations  que  le  prodigue  avoit  faites  et  dans 

Its  dTites  qu'il  avoit  contractées.*  Le  prodigue 

ttûiteatcndu  parce  qu*ii  pouvoit  avoir  de  bonnes 

nMOspotir  aliéner  son  bien  ei  faire  des  dettes  , 

ctqfton  ne  peut  enlever  à  personne  la  liberté 

{(a^nde  contracter,. qui  est  le  plus  préciebx 

or/otts  les  biens. 

Iclsétoient  les  principes  dans  Tancien  droit 
co  madère  d'interdiction  pour  prodigalité ,  mais 
àm  le  régime  actuel  la  liberté  et  Tusag»  du 
droit  de  propriété  ayant  été  consacrés  coinine 
Ittxnt  partie  des  droits  de  Phomme;  no^s  au- 
vm  peine  à  croire  que  l'on  admît  dans  les  tri-* 
bjtax  une  demande  en  interdiction  pour  pro-* 
éf/Hsii,  puisque  la  lihtriè  icllc  qu'elle  est  définie 
(/ioslacte  constitutionnel,  article  6  des  droits  de 
1  homme  et  du  citoyen,  tst  U pouvoir  qui  appar^- 
iiaui  {homme  défaire  tout  u  qui  ne  nuit  pas  à  au- 

Et  que  le  droit  de  propriété  est  celui  qui  appar- 
tient  i  tout  citoyen  de  jouir ,  et  disposer  à  son  gré 
^ejaHens  et  de  ses  revenus^  du  fruit  de  son  travail 
<!ée  San  industrie. 

D'un  aui;re  côté  les  demandes  oU  interdictions 
/our  prodigalité  n  avoient  souvent  d'autre,  base 
3ns  l'ancien  droit, que  Tavatice  des  héritiers  de 
^ui  dont  ils  provoquoicnt  l'interdiction  ,  et  qui 
'  Hiloient  apporter  des  entraves  à  sa  liberté  et  à 
.'iJfidroit  depropriété,quoiqu  il  eûtjpour  principe 
hoaiurcet  pour  règle  la  raison. 
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.  Aussi  voî^on  dans  lèpTcmicr  projet  da   code 
civil,  titre  g  dtYinUrdicticn.qu  on  y  a  posé  pour 
maxime  que  les  seules  causes  de  rinterdictîon, 
sont  :  la  démence  ,  la  fureur  ,  et  rimbicillifk 

Quatit  au  second  projci,il  ne  porte  autre  choscr 

.article  4,   titre  desmajeurs ,  article  83  ,  sinon  que 

celui  gui  na  pr^s  hahituellemenfr usage  de  la  raison 

i(r  t  tir  intetd  ' ,  :  t  qu  il  est  assimilé  au  mineur 

poui  sa  personne  et  pour  *ses  biens  ,  article  34, 

Ce  second  prf' jet  du  code  civil,  conome  Toa 
voit  ;  n'en  pas  limitatif  d\\\%\  que  le  premier  des 
causes  d'intqrdiction  à  la  démence  ,  à  la  fureur  et  à 
Vimbicillité  ;  de  manière  que  jusqu'à  ce  que  l'un 
ou  l'autre4)rojet  ait  éié  décrété  Ton  pourroit  en- 
core aujourd'hui  provoquer  une  interdiction  pour 
prodigalité  excessive  ;  depuis  le  décret  du  21  sep- 
tembre 1771 ,  portant  que  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  . 
été  autrement  ordonné,Ies  loix  non  abro-gieistront 
provisoirement  exécutées;  ci  que  c'est,  comme  le 
disoîl  Cochin  dans^son  trcnté-sepiîéme  plaidoyer, 
une  espèce  de  fureur  de  répandre  ses  biens  avec  une 
profusion  outrée  ,  dé  se  ruiner  soi-même  et  sa  fa* 
mille  ,  et  de  tout  sacrifier  au  présent  sans  penser 
à  Tayenir. 

Mais  nous  le  répétons,  nous  aurions  bieifi  de 
la  peine  à  croire  qu'une  pareille  demande  réussît 
aujourd'hui,  parce  qu  elle  seroit  contraire  à  la  li* 
berté^tau  droit  de  propriétcqul  emporte  avec  lui 
jus  de  redispontndi ,  o\xju5  utendi  et  abuiendi  de  sa 
chose^ 


.      (  91  ) 
CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  x5  frimëirCm 

♦ 

Décret. 

Il  convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
23àses  m'ambres,  qui  a  demandé  le  sursis  à 
iaécation  d'un  jugemcn'^  «rendu  le  18  de  ce 
nipispar  le  juge  de  paix  du  canton  de  Boisseaux, 
&sinci  de  >îeuvitlc-aux  Bois ,  dép^irtcmcnt  du 
hm,  portant  confiscation  d'une  charette  dfe 
eaqckevauiL,  ainsi  que  de  deux  sacs  de  mouture, 
iq  minots  d'avoine  et  dix  bottes  de  Foin  ,  avec 
istnde  de  1 .000  livres  contre  Benjamin  Gilla , 
cidyaieur ,  faute  par  ledit  Gilles  de  s  être  muni 
(f^  acquit  a  camion, 

ûtcrète  tç  sursis  k  l'exécution  de  ce  jugement , 
«  de  tous  autres  de  cette  nature  .  jusqu'au  rap- 
plique son  comité  de  législation  sera  tenu  de 
loi  faire  iuccssamment  sur  le  fond  de  la  ques- 

ÙOIL 

^Tîii  ^- comité  de  sûreté  générale  ♦  du  IQ frimaire, 

ïan  3 ,  etc. 

•  Séance  du  11  frimaire, 

lecture  faite  du  décret  de  la  conventiQn  natio- 
>^(,  en  date  du  14.  de  ce  mois  ,  relatif  aux  jures 
^Jrl  ancien  tribunal  révolutionnaire  et  aux  agcns 
®voyés  dans  les  dcpartemens  avant  Tcpoquc  d  J' 
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9  thermidor  »  prévenus  d^avoir  pris  parla  la  ccn#-*^ 
piration  de  Robespierre. .... 

l-e  comité  arrête  que ,  pour  la  prompte  exécu- 
tion de  ce  décret  ^  il  est  enjoint  aux  comités  ré- 
volutiunn aires  et  aux  agens  nationaux  de  la  ré- 
publique de  faire  incessamment  parvenir  au  co- 
mité, et  préalablement  à  toute  traduction  à  Paris 
d*aucun  des  prévenus ,  los  pièces  et  les  renieignc- 
mens  i|u*ils  pourroient  avoir  ou  se  procurer  ai 
leur  charge»  , 

Le  présctit  arrêté  ser^  inséré  au  bulletin ,  et 
cette  insertion  tiendra  lieu  de  publication» 

£«  uprésmlaris  du  peuple  memhres^  du  comité  de  su^ 
reié  générale.  Signé ,  Bcntabole ,  Mathieu  ;  Lo— 
mont,  Rewbell,  Harmaiid, MéaullcV P.  Barras, 

% 

,  ë 

# 

Arrité  du  comité  de  sûreté  générale,  du  iS  frimaire^ 

tan  3  f  etc. 

Séance  du  primer  nivôse*^ 

Vu  les  procès- verbaux  dressés  les  3  et  6  fri- 
maire présent  mois,  par  les  citoyens  membres  de 
la  municipaUté  de  la  commune  de  Tlsle-sur-Sic- 
reiq  ,  district  d'A vallon,  département  de  TYonnc,. 
transmis  au  comité  de  sûreté  générale  p^  les  ad* 

,  ministrateurs  du  district  d*A vallon ,  suivant  leur 
lettre  d'envoi  du  7  du  même  mois: 

Vu  la  lettre  des  mgubres  composant  le  tribu* 
nal  du  district  d'Avallon  ^  écrite  le  9  frimaire  aux 
représentans  du  peuple,  mcmprcs  du  cocnitéde 
Jégisl^àtion,  lequel  la  renvoyée  au  comité  de  sû- 

^rcté  générale  par  son  aiiêiedu  l8du  mêmémoi^-; 


m. 

Va  la  plainte  adressée  au  directeur  du  jure  du 
ibsual  du  district  d'Avallonparle  ma^re  de  la-* 
kt  commune  de  risle-sur-Serciu ,  ensemble  les 
ifiêtts  de  radmiuistratioa  dudit  district  «t  du 
tnbonal  dudi^  distriet  d'Âvallon  ^  en  date  des  4  » 
(  et  8  firimaire  pr&en  t  mois ,  toutes  ces  pièces  an-  ^ 
noces  à  la  lettre  sus-énoncée  ;  ^ 

Cansîdéranc  qti^il  résulte  desdits  procès  •  ver-* 
Wix  et  plaintes,  qu*ua  mou^nent  pIuiô(roya« 
iBMtqoe  fanatique ,  a  eu  lieu  Je  3  frimaire  en  la* 
&e  coDDmune  de  1  IsIe-sur-Screin  ;  que  les  cris 
cootrc-réToludennaires  de  viveU  roi  ont  étéprô- 
floocés;  qu  on  a  chanté ,  autour  d'un  feu  de  joie, 
snepiière  par  laquelle  les  esclaves  demandent  la 
conservation  àt:&  jours  de  leurs  tyrans  :  de  sorte 
^jlparoit  constant  que  Tinteation  des  provo* 
CEteus  ec  des  instigateurs  a  été  de  redemander 
tt rétablissement  de  la  royauté ,  sous  le  prétexte 
^rcdcm0ider  l'ancien  culte  religieux» 

Le  comité  arrête  que  les  citoyens  Chauvin  »  ^ 
Loiôs  ^Rictic  •  Mignol ,  Perret ,  Chaùvau  ,  et  les 
citoyennes  Julienne  Mercau ,  femme  Rioite  et 
fesune  Chamin ,  tous  huit  dénommés  et^^ignés 
Vax  procès- verbaux  sus^énoncé^  ^  seronHldait^ 
sus  délai  à  Paris  en  la  maison  de  justice  du  tri-  ' 
binai  révolutionnaire .  pour  y  être  par  lui  jugés 
comme  prévenus  d'être  les  auteurs  et  instigateur^ 
de  I  attroupement  séditieux  qui  a  eu  lieu  en  ladite 
commune  de  l'IsIe-siir-Serôn  le  3  frimaire  pri- 
icwt  mois .  d  y  avoir  chanté  publiquement  lever- 
\nli9mint  salvum  fac  regem  ,  et  d  avoir  crié  viy4 
krci.  • 

Le  directeur  du  juré  d*accussition  du  tribttnfsl 
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du  district  d^ATailbn  ,  i'agont  naiionaUprès  Tad- 
tninistratton  du  district  ,j:elui  de  la  commune  de 
1  îslf -sur-Serein ,  enverront  sur-le-champ  à  l'ac- 
cusateur public  près  du  tribunal  révolutionnaire 
établi  à  Par ig ,  lous  les  procès-verbaux ,  ioforraa- 
tions  et  pièces  relatives  au  délit  ^om  sont  pré* 
venus  les  sus-nommés. 

L'agent  nation^  près  Iç -district  d'Avallofl) , 
sous  sa  rcsponsabnué  individuelle,  est  chargé  de 
rexccùtion  du. présent  arrêté,  et  d'en  certifier  le 
comité  de  sûreté  générale  ,  dans  la  prochaine'  dé- 
cade 

Présent  z  la  délibération  ,  signé ,  P.  Bétrras  ; 
présenta  la  délibération  ,  signé iUo^AiVu; présent 
à  la  délibération  ,  signS ,  Ltgendre.  J'ai  pris  parc 
à  la  délibération  ,  M(mmayou\  Lûigmlat,  présent 
a  la  délibération.  J'ai  pardcipé  à  la  d^ibération. 
Bâudin;  Harmand ,  présent  à  la  délibération. 
Piéseni ,  Garnitr  [  de  1  Aube).  % 


m 

Arrêté  du  comité  de  législation. 

Le  ^miité  de  législation ,  informé  qu'un  arrêté 
pris  par  la  ci-devant  monicipalite  de  Pafis  .a  dér 
fendu  de  délivrer  'despaskepocis  aux  cito^nsqui 
ne  produiroient  pas  leurs  quittances  de  dons  pa^ 
triotiques  et  de  leurs  contributions. • 

Considérant  que  ,  si  à  la  représentation  natio- 
nale seule  appartient  la  confection  des  lôix  ^  dit 
seule  a  aussi  le  droit  d  en  interpréter,  changer  « 
étendre  ou  modifier  les  disposidons ,  eCque  nulle 
autre  autoritiS  n*a  le  droit  de  s*arroger  ce  pouvoir, 
arrête  : 


f  95  ). 
Abticls  premier.^ 

« 

Itf  seules  dispositions  des  loix  actuellement  en 
r^gaeuT  ,  relatives  aux  passeports  ^  seront  txé- 

CQlétS. 

n.  Uarrêté  de  la  municipalité  de  Paris ,  qui 
iâtai  de  délivrer  des  passeports  aux  citoyens , 
fâocjusdficront  pas  du  paiement  de  leurs  con- 
âotîans  €t  dons  patriotiques ,  est  annuUc. 

ni  Tous  arrêtés  semblables ,  ou  qui  établi- 
loicocdes  dispositions,  autres  que  celles'  conte* 
Bocs  dans  les  loix  rendues  sur  les  passeports.sont 
cgilcmcnt  annullés. 

Spé,  Merlin  (  de  Douai  )  ,  président;  hnari  ^ 

Pot  hier.  Pépin,  David ,  Pons  (  de*  Verdun). 

*       Mailkc ,  Garran,  Eschasseriaux ,  Berlier. 


ANNONCE. 

Code  de  l'arbitrage,  contenant  une  explication 
tt\t  texte  des  décrets  relatifs,:  (i) 

1°.  Â  l'arbitrage  volontaire  ; 

!•.  A  l'arbitrage  de  famille  ; 

3^.  A  Tarbitrage  forcé ,  d'après  la  loi  du  17  ni- 
vôse ; 

4^.  A  quelques  autres  espèces  d'arbitrages. 


il)  On  denncia  dci  supjplémens  dans  le  même 
1^.  U  €»  sera  de  même  de  tout  les  owisges  en- 
««cisjvsqWàce  jour*  . 
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Par  rallie ur  de  lexpUcatton  de  h  loi  du  17 
nivôse. 

Présenter  dans  un  ordre  méthodique  les  loix 
relatives  aux  fonctions  d*arbiires ,  et  fair^  con— 
jioîcre  Timportance  de  leur  ministère»  tel  est» 
ainsi  que  renonce  Tauteur,  le  double  objet  de 
cet  ouvrage. 

A  Paris  »  au  dépôt  des  loix  républicaines,  place 
de  la  Réunion.  (2) 

Prix,  1  livres.  .  •....^  s  livres  10  sols  franc  de 
port,  (i) 

/ 
(t)  On  peut  adresser  les  demandes  au  bureau  de 

la  Gazette  des  Tribunaux. 

(3)  Ceux  qui  désireroat  des  #||vrac«f  aiinttBcét 
dans  nos  prrécédens  numéros ,  v«u<lroHt  bien  ajo«(tr 
un  tiers  en  èiàs  du  prix  du  porti  Attendu  laugmea- 
tation  récemment  décrétée. 


De  rimprimerie  de  C.  F.  Perlbt  ,  Imprimeur 
do  Tribunal  4e  Cassatioa  ,  «saison  Ghâttwi* 
«eux  ^   rue  des  Arci.   .  . 
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* 

DIS      TRIBUNAUX. 

M  r 

M   É   M   O  H  I  A   t 

:iU  CORPS    ADMINISTRATIF»    * 
ET     MUNICIPAUX. 


TRIBUNAUX. 


TaIIUSAL   du    TROISIEME   ARRONDISSEMENT. 

^î«  i  Ihiritiex  présomptif  dune  absente,  que  Von 
àrt^troisoi rement  abandonner  une  rtnte  ^  dmit 
d'^ava.t  iu  propriété ,  mais  grevée  ?  n  est-ce  pas 
«i  contraire  à  ceux  qui  sont  appelés  à  tecueillir 
'":f  renie,  a  défaut  de  t absente  et  Gi*:njuns  tous 
•  ile  êhsenle  ? 

p        ■ 

*^'>0N  et  Lorrain  sa  femme,  pour  s'acquîtwr 
*  '  Nicole  Rtchcn^  fille  majeure  ,  d'une  dette 
'^^riiT  1795.  No.  IV.Toro.  Xn.       G 


/ 


de  «,000  livrci^.lui  conàiiment  le  ig  i^ars  ^762, 
une  rente  de  600  liv.  payable  par  semestre.  On 
Jit  à  la  suite  de  Céuc  constitution  :    *._ 

.  (6  Et  par  ces'  mêracs  présentes ,  ladite  demoi- 
9,  Sicile  JK/V/iO?»\   par    amitié  .pour   dcmoisscJJe 
99  MaiVc-Jeanne  Richon  ^ ^z  nièce  .  fiUe  iriincure 
»   de  Beau  Bichon  . .  et  de  défunte  Marie-Jeanne 
99  Ccvîtr.  . .  lui  a  fait  donation  entre-vifs. .  ce  ac- 
?3   cepié  . .  par  Meur  François  Enpvf,  tutçuf ,  de  la, 
.,  î>  somme  de  ii,ooo  ftvres,  principal  de  la  rcnrc 
?9  constituée  à  ladite  demc^is^Uc  .RzcA^» ,  par  IcSr 
'•  î9  dits  sicur  et  dame   Richon  \  par*  le    présent 
M  conrrat,  ensemble  des  arrérages  de  ladite  rente, 
M  à  compter  du  jour  qitc  ladite  demoiselle  Ri^ 
59  cho7t.c\x  a  droit;  pour  par  ladite   dcmois^c 
.M  Richon,  raincurë,  ses  hoirs  et  ayant  cause, 
9î  faîre  et  disposer  de  ladite  renie,  en  principal 
a/  et  arrérages,  comme  de  chose  leur  appartenant 
»)  en  toute  propriété,  à  compter  de  ce  jour,  et 
'  j9  cependant ^n  toucher  les  arrérages  dudit  jour 
-  S)   pVenjîer  janvier  dernier  ,  le^  tout  aux  charges 
n  et  conditions  ci-après  :  i*.  Que  ladite  rrntc 
Sî' sera  payé:  audit  sieur  Beau  K^V/zon,  pçre  de 
>5  ladite  inineure  ,  surscs  quittan^ccs,  jusqu'à  sa 
-li  ni9!]0fité  ou  son  émancipation.  2«.  Que  si  la- 
jf  dite  demoiselle  Rîcfion,  mineure,  vient  à  mou" 
»î  rir  avant  a  cire  pourvue  pr  mariage  ou  aulre- 
5  5  ment ,  ou  qKxiiani  pourvue  elle  vienne  à  décéder 
19  snns  aijans ,  alors  là  propriété  de  Indiu  rente  pas- 
99  yr^^  à  i'itur  Ghûrles  Rrjon  Jrcre  de  ladite  demai- 
«   icÙc  donatrice,  et  à  k$  ^nfans  aprè$  lui  à  la  charge 
»9  de  la  |ouiSoancc  eu  faveur  dàdit  sieur  Jean  Ri- 
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' .;»,. autre  frère  de  ladonatri(;e  >  et  par  Lidîte 
liiicuTC  pendant  sa  vie  ,  le  tout  en  vertu  de  Ift 
dînation  que  ladite  derwpiselle  donatrice  leur 
:•  en  fau  isdks  cas  par  le  présent  contrat  ». 

XW,  Nicole  Richorty  tanie  de  la  mineure, 
Uânsmci  à  cette  nièce  la  rente,  de  600  liv.  Mais 
^ickiposc  à  son  bienfait  la  charge  de  lasubsti- 
ii»o,au  piofit  de  Charles  RUhon ,  sou  frère  ,  et 
(iûçnfà'iis  de  ce  frère  ,  quant  à  la  propiié^é,  et 
<j''jfiuirusufruu  au  profit  du  père  de  la  nuneure. 
Ainii  !a  donatrice  prèfcre  Ch.;»rl<^s  et  Beau ,  ses 
litres,  aux  héxitîcrs  de  la  donataire  autres  cjue  ses 

Le  13  mai  J776  ,  la  donataire  épouse  sous 
iuiojiic  Cl  du  consentement  de  son  père  naturel, 
iUmville  ,.  oflficier  au  rcgîmcnt  de  France.  Elle 
S'DiîtCr  outre  les  60Q  livres  de  rente,  une  dot 
ce  8,000  livres.  .    ^ 

Ruhon,  débiteur  de  la  rente  ,  vend  40,000  !•  à 

ÏLcXkmhakt  étà  FoissflUs,  deux  maisons  comigucs, 

siiuccs  f  une  rue  de  la  Sourdière ,  Tantrc  rueHo- 

LOTft.Lc  16  septembre  ,  il  consent  que  ces  acqué- 

î^ats gardent  entre  leurs  mains  6,000  livres,  sur 

le  pm,  pour  servir  au  paiement  de  la  moitié  des 

srrénïgcsdela  rente.  Aux  termes  d'un  acte  du  tf 

aai ,  CCS  6,000  livj-es  scrvoicnt  déjà  de  gage  pour 

'.  paiciDenc  d'une  rente  viagère  de  3,oop  livres, 

Cic  à  la  veuve  Lesuçur ,  et  préférable  par  le  privi- 

'•^îtctpar  l  hypothèque  à  la  rentcde  la  citoyenne 

yLiiinvilU.  On  convient  en  conséquence,  que 

czshooo  livres  ne  seront  dévolues  à  la  citoyenne 

MminvilU\  qu'après  le  décès  de  la  citoyenne 

luwvr*  Les  acquéreurs  consentf  nt  à  se  charger 
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'  à  celte  épcque  de  la  tente.  Et  la  moyenne  Mû 
xainvitU  ,  avec  rautorisation  de  son  mari.,  accepi 
les  acquéieurs  des  deux  maisons,  pour  débitcut 
de  sa  rent€,         »  t 

Décès  de  la  citoyenne  Lesueur  le  14.  décembri 
3782. 

FohselUs^  demeuré  seul  propriétaire  des  maî- 

sons  acquises,  étoit  en  conséquence  devenu  scu 

dcbit'curde  la  mouié  de  la  rente  ,  créée  au  proi 

,  fit  de  la  citoyenne  MerainvilU,  j 

Rickon  étoit  toujours  dcbneur  de  l'autre  moitic^ 
.  dr  cette  même  rente.  "         I 

L'union  qu  avoît  contracté  la  donataire  fut  la 
s^'urcc  de  peines  cuisantes.  D'abx^yd  les  époux  se 
se  tarent  de  fait.  La  femme  provoque  ensuite  cd 
r*!):ieutaij  ci-devant  châteletsascparatiou  de  bien-. 

En  exécution  de  la  sentence,  qui  prononce 
<etLe  iséparation  ,  MorainvilU  restitue  à  sa  femme 
sa  constituti<3îi  dotale.  Deux  actes  du  24  janvier 
1  780  ,  comprennent  la  remise  de  4,000  livïes  de  ! 
billets  a  ordre  ,  et  une  délégation  pour  le  surplus 
de  la  crtance.  Quânt.ù  la  rente  de  600  livres,  la 
citoyenne  MorainvilU  la  reprend  en  nature. 

iniroeuiatement  après' ces  arraîigemens,  cette 
citoyenne  dispaioît.  Depuis  cette  époque  on  ne 
touche  plus  les  arrén^gcsdc  la  rente.  Huit  anne'cs 
iécoulcint.  ' 

hloraiiiville  wse  rappelle  alors  que  sa  femme  est 
née  h  ois  du  mariage.  One  conscquemment  elle 
lï'A  povnd'heriticrs  du  sang.  Oue  le  duc  un'dcvir 
Ci  uxor  de  'a  loi  romaine,  adopte  parmi  nous  J'ap- 
pcilc,  Kii  MorainvilU, kxccuQÛWT y  par  preîcrencc 
au  fis.c^  la  succession -de  son  t/poust*. 
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î'-ux  il' obtenir  l'envoi  en  possession  ,  il  se 
^•ifUTc ,  le  i-2  janvier  17S8,  un  acte  fie  notp- 
Jricqui  cocsiate  Tabsence. 

IlçTesente  une  requête  au  cî-devant  cliâtc'lc|:. 

SjfucTKc  du  ïi  aviil.  En  voici  les  termes:. 

*  Diions  que' le  eîtoyén  Morainville  est  auto- 
^*  !>.cî5eînt,itrc  en  possession  des  biens  dcl'ab- 
••  :?*■!•,  et  notamment  de  lit  jouissance  de  la 

5  tt'/îi  cne^j>parte:nante,  pour  par  lui  enjouit^ 
♦'  i  â  caution  des  londs,  et  à  la  charge  d'en 
•<  r«^re  compte  à  ladite  liichon  ,  en  cas  de 
»5  re:our,  inventaire  preaiabiement  fait,  en  prc- 
^  ^TKc  du  ministère  public  ». 

Cette cbusc ,  ù  la  caution  des  fonds,  qui  dispense 
y^'-wnviiU  de  la  cautip^^  légale,  est  assez  singu- 

Inventaire  le  17  du  même  mois.  Morainville 
^^^ciajc qu'il  est  de  not*:jneté  publique,  ciu'àson 
t'e^STiSàfcmnic  aeipporié  fcs  dewiers  comptans 
Cl  Ks  cÔcts  mobiliers ,  Cju'ainsi  il  ne  peut  être 
(j-iCiti.  n  que  des  autres  biens  dont  il  a  connoîs- 
S""xç.  Il  rappeilê  la  renie  de  600  livres.  11  ajoute 
q"^€  depuis  le  z  4  décembre  178:5 ,  depuis  le  jour 
^ti  dtccsdc  la  citoyenne  Leiu>.ur .  on  en  doit  les 
brr^;agc$,sauf  soo  livres  payées  à  cette  époque.. 
•  ne  parle ,  sans  doute,  que  de  la  moitié  à  ïst 
'  irge  de  FoisielUs. 

Le  24  avril  et  le  6  mai ,  notification  de  la  sen- 

**':i  d  envoi  en  possession,  de  laiCnicTÎce  du  ïî 

•^■.,à  Fùissrlhs  et  àrî'^C'Vf?n. C  nnmanàiement  de 

/->tr,  ciiacun  eh  ce  (jui  les  coutcrnc  ,  en  dépierîi 

«^jfffHtanccs ,  les  ariérages  echiis  et  à  échoir. 

HumoHi,  chef  de  cuisine  à  Paris,  qui  av4jk 

G  3 
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prct«  i,ooo  livres  à  la  citoyenne  i/torainviltt  ^ 
Tassigne  à  son  dernier  domicile  cqnnu.  Il  obtient 
le  il  juillet  une  sentence  de  condamnation.  Il  la 
signifie  le  31  au  même  clQmicile/ Significacion 
suivifî  d'une  saisie-  anêt  entre  les  mains  de  Foîs'»^ 
i€  les  ,  avec  assignations  Teffet d'affirmer  ce. qu'il 
doit  à  la  citoyenne  Morainvillc.   ^ 

TâisselUs  décllR  e  le  1 3  octobre ,  qu'il  doit 
T,45o  livres  ,  sauf  la  déduction  dc%  impositions. 
Il  offre  de  payer  à  qui  il  séria  ordonné  par  justice^ 
pourv.ù  qu'oi)  lui  itprcsentc  :  i?.  Un  jugeraient 
rendu  avec  lu  çitovenne  Morainvillc,  2^.  Un  cer- 
"  tificat  de  vie  de  cette  citoyenne.  J'^ûi^Ww  exi- 
geoit  ce  certificat,  parce  que  la  citoyenne  /Wo- 
tainvilU  n'ayoit  point  d'enfans/  Qu'en  consé- 
quence la  rente  éioi|i  à  son  égard,  simplement 
viagère. 

2}um{^/ .sàiîsfait  à  la  première  condition.  Il 
avoit  obtenu,  le  la  septembre,  contrôla  cit. 
Morainvilky  une  sentence  qui  ^ronoQce  la  vali- 
dité de  la  saisie-arrêt, 

FoissclUs  insiste  sur  le  rapport  d'un  certificat 

de  vie.  Mais  c'éioit  stipuler  les;,intérêis  d'autrui. 

Deux  sentences,  Tuire  par  défaut  du  i5  décembre 

17S8;  Taucrc  de  débotué   conti'adiçtoire  du  7 

-'mars  1789,  le  condaniuent  à  payer,  »^ 

I}iimonl  le  poursuit. 

D  autres  combattans  entrent  en  llçe.  Ge  sont 
aujourd  bui  les  principaux. 

Charles  Kichon  ,  frère  de  la  donatrice,  appelé^ 
.  à  dçfaut  de  là  donataire,  et  d'enfans  de  cette  do- 
nataire ,  à  recueillir  la  nue  propiiéic  de  la  rcmc, 
n  existait  plu^ 


\ 


\ 


(  loS  ) 

Charles  /?;cA^/i  .Jeanne  Richon,  ctrcnfantmi- 
«cur  de  Pierre  Richvn  réclament  Tuiiufrau  et  la 
propriété  de  cette  rente. 

Le  »o  mars  ils-  forment  opposuîcin  entre  le* 
mains  de  Foissdles.  Cclai-cîfait  à  Dumont  dc^  oï-^ 
frcs  réelles  à  la  charge  dç  ceti'c  opposition. 

Ordonnance  pour  le  dépôt  de  la  somme  offerte 
entre  les  mains  de  Laroche  notaire,  à  la  charge 
de  l'opposition- 

Dépôt  cffectuêlc  premier  avril. 

Les  héritiers  Richon  forment  une  tierce  oppo- 
sition aux  deux  aeniences  qup  Humont.  avoit  ob- 
tenues. Ils  forment  aussi  uQe  tierce  opposition  à^la 
sentence  qui  eavoyoit  Morainville  en  possession 
provisoire. 

Ils  CKpliquentSilicrlcnrcmcnt  q,uc  ces  tierces 
oppositions  ne  sont  fondées  que  sur  ce  que  le» 
ecniences  ont  pour  objet  le  capital  et  les  arreragcs 
de  la  rente  de  600  livres  ,  qui  leur  appariicnnenc 
du  jour  du  déccs  de  la  (:\i\S>f tnwç.  MorùinvilU  ,  et 
dont  eux  seuls  doivent  avoir  la  possession  provi« 
soire ,  puisqucTabscnce  entraîne^  la  présomption 
de  Ct  dcccs.   - 

On  plaide. 

Une  sentence  do  5  décembre  i78'9 ,  reçoit  les 
héritiers  Richon  oppposans  aux  trois  sentences. 
Au  principal  les  envoie  en  possession  de  la  rente 
de  600  livres ,  à  la  chaige  de  donner  bonne  et 
suflisante caution.  Les  autorise,  en  conséquence» 
à  loucher  les  arrérages  dus  par  Foiss^lUs  ,  à  rcii- 
icr,  pour  cet  effet,  à  retirer  des  inains  de  La^ 
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roclu  ,  les  ii6o  Uv.  .'déposées  ,  en  exécudoit 
de  rordonnancc  sur  léfçié»  La  sentenoc*  les  au- 
tqiUc  également  à  toucher  Ic-s  arrérages  dus  par 
François  Rickon  ,  consûtuant  originaire.  Elle  leur 
f^iii  iiiaîn-levée  de  toutes  oppositions ,  formées 
pat  MorainyilU  et  Dumont*  Sur  le  surplus  des 
demandes  elle  niet.ies  parties  hors  de  cour.  Eii- 
Aie  elle  condamne  Morainvillf  et  Dumoni  aux 
dépens. 

XlorainvilU  interjette  appel. 

Dt^mc^n/ in ier\'ien t.  liemei  incidemçient  appel* 
t\  est  aujourd'hui  défaillant. 

Assignés  en  déclaration  de  jugement  çon^mun, 
Icç  débiteurs  de  îa  rente  ,  Richon  et  Foissellesdé- 
fijl^rcnt  qu'ils  s'en  rapportent;  a  la  Sagesi^e  des 

Morainvillc  demande  rinfijuoation  de  la  sen- 
%t\\ÇQ,  \  la«lécharge  des  condamnations  ;  au  prin- 
cipal ,    Texecutioa   de   la  sentence   d  envoi  en 
posicsbion  provisoire..  Il  demande  qu*en  consé- 
quence Toisstllcs  et  B^îchon  soient  tenus  ,  cjiacun 
Cil  ce  qui  les  concerne  ,    de  Jui  payer  les  por- 
li.  ns  de  renies  dutb  à  la  tjtoyenne  Merainville,  ,* 
tant  qu'il  ne  sera  pas  jusiiné  qu'elle  soil  morte 
&aus  eulaiHs.    11  demande  enhn  qu'on  rauiorisc 
à  retirer  de  la  hçsorerie  nationale,     les  arrérages, 
antérieurement   déposés    chcz^Latoche.  Le  tout 
jiijx  offres  subsidiaires  de  fournir  bonne  et  suffi- 
tau  te  caution.  '    . 

Les  moyens  cic  I^iorainvilU  se  réduisent  à  sou- 
te uir,  qu'à  l'époque  de  sdii  envoi  en  possession, 
il  CLoii  seul  héritier  présomptif  de  sa  femme.  Que 
çç  u  Cfct  îatjaais  qu*à  l'héritier  présomptif  qu'on 


(  io5  ), 

*  » 

accordie^l^nvol  en  possession.  Que  les  rcpréscn- 
tans  Rithon  ne  souc  point  héritiers  présomptifs 
de  l'absente.  Qu'à  la  vérité  te  contrat  de  cons- 
titution de  )a  rente  de  600  livres  les  appelle  a 
la  jouissance  à  cette  rente,  après  le  décès  deia,ci- 
toycnne  MorëinvilU.  Mai»  elle  n'est  pas  inortc, 
lElIc  n'est  qu'absente.  Un  absent  n'est  répu- 
té mort  ,.qu'à  Tépoque  ,  où  ilauroît  atteint  sa 
ccnticmc  aunéc*  Dans  l'espèce  ,  Tabscnte  n'est 
point  pai^venue  à  ceterme  de  su  carrière.  On  ne 
peut  donc  la  regarder  comme  morte  ;  comme 
morte  Àans  descendance.  Le  cbs  ,  qui  seul  pût 
tiansmecire  aux  héritiers  RukQ7l\^ït\\tç.  de  600  I. , 
n*est  donc  pas^arrivé.  Ils  n'ont  donc  pas  le  droit 
de  réclamer  Ica  arréiages  de  cette  r,cnte  ,  de  S'ôp- 
poijcr  à  renvoi  de  AîorainvilU  en  "possession  pro- 
vis  are  ;  de  mettre  obstacle  à  ce  qu'il  touche  les 
an  érages.  Ils  le  peuvent  d'autant  moins  qu'il  s*as- 
siijtttit  à  fournir  une  caution.  Il  ne  l'avoic  point 
oirLft  d  abord.  Cttte  omissions  peut-^étre  été  le 
motif  de  la  préférence  que  les  juges  ont  accordée 
aux  héritiers  Richon.  Cette  faute,  MofainvilU  la 
repaie.  Les  héritiers  Richon  nont  aucun  droit, 
les  oUres  qu'ils  feraient  à  cet  égard  ^croient  inef^ 
Cuices. 

L'envoi  en  possession  des  biens  d  un  absent, 
rcpundcntlcs  heritieisi!f(Aofi,  n'est  qu'une  suc- 
cession aniicipée  ec  prov'^ioire.  C'est  donc  au 
piofft  de  ceux  qui  ont  à  la  chose  uu  droit  appa-^ 
icm  que  Tondoit  prononcer  cet  envni.  Dâiisl'by- 
l  oihcse  que  la  citoyenne  MorainvilU  n'existe 
p!tis  ,  elle  est  morte  sans  enfans.  Il  faut  donc 
abandonner  aux  hétiders  Richon  ,  non  la .  suc* 
cession  de  cette  ciioyenae }  ils  o'^  préicndem 


(  i&a  )  . 

prct€  i,ooo  livres  à  la  citoyenne  Mxtrainvillc  J^ 
TaSsigneà  son  dernier  domicile  co^nnu-  Il  obtient 
le  il  juillet  une  sentence  de  condamnation.  11  la| 
signîBc  le  31  au  même  ctomicile.  Sigmfîcation 
suivie  d'une  saisie-  arrêt  entre  les  mains  de  Fois^ 
h'Ics  ,  avec  assignation  à  TeiOFet  d'affirmer  ce, qu'il 
doit  à  la  citoyenne  MorainviUc.   - 

IPoîsstlUs  d«crtfrc  le    13    octobre ,  qu'il   doit 
T,45o  livres  ,  sauf  la  déduction  dt\  impositions. 
Il  offre  de  payer  à  qui  il  sera  ordonné  par  justice  ^ 
pourvu  qu  oi>  lui  itpresentc  :  i?.  Un  jugcipent 
rendu  avec  la  çitovenne  Jtfpra ;wx/i/fc.  z^^  Un  cer- 
^  tificat  de  tic   de  cette  citoyenne.  J'^^/ii^Z/^fj  cxi^ 
gcoit  c^  certificat,  parce  que  la  cicoyennc   Mo- 
rainvilU  n'avoit  point   d'enfans,'  Qu'en  consé- 
quence la  rente  éioîi  à  son  égard /simplement 
viagère. 

Dumœit  .saiisfait  à  la  première  condition.  Il 
avoit  obtenu,  le  12  septembre,  contr^  la  cit» 
Morainvilk,  une  sentence  q«i  ^prononce  la  vali- 
dité de  la  saisie-arrêt. 

FoissclUs  insiste  sur  le  rapport  d'un  certificat 
de  vie.  Mais  ç'étoit  stipuler  les, intérêts  d  autrui. 
Deux  sentences,  Tuive  par  défaut  du  i5  décembre 
17S8;  l'aucre  de  débouté   contradictoire  du  7 
inaTS  1789 ,  le  condauinçnt  à  payer.  ,  * 

Diimoni  le  poursutt. 

D  autres  co m battans  entrent  en  lîçe,.  Cesont 
aujourd  bul  les  principaux. 

Charles  Richon  »  frcve  de  la  donatrice,  appelé, 
.  à  défaut  de  1a  donataire,  et  d'enfans  de  cette  do- 
nataire ,  à  recueillir  la  nue  propnétc  de  la  rei^ie, 
Désistait  p!u^ 


\ 


\ 


(  loS  )  - 

CbarTcs  KrVA<7»,  îeanne  R^V/zf?»,  ctrcnTant  mi- 
cr  de  Pierre  Richori  reclaiiDént  Tusiifruit  et  la 
7r:priété  de  cctic  renie. 

Lf  20  mars  ils-  forment  opposîtiCin  entre  Icî 
Œiui^sde  FoîssclUs.  Celui-ci  fait  à  Dumoni  doi  qî* 
fïtsiêdlcs  à  la  charge  de  cette  oppd'siticn. 
Dkjsoni  a.s*>i^ut Fcùseltes  en  référé. 

Oidonnancc  pour  le  dépôt  de  la  somme  offerte 
«ka:!ci  mains  de  Laroche  notaire,  à  la  charge 
à/^îrpo&iûon-        .  • 

Dcpôt cfFectuéle premier  avril. 

Les  héritiers  Richûn  forment  une  tierce  oppo- 
siÛDa  aux  deux  aenicnccs  qujC  DumonLsiveit  ob- 
ifflae».  Us  forment  aussi  uqc  tierce  opposition  à^Ia 
vraicncc  ^i^*  envoyoit  MorainvÛle  en  possession 
pavisoirc.  •  .       . 

Ils  cxpUq.ucnl*^Ucrîenrc ment  que  ces  tierce* 
oppositions  ne  sont  fondées  que  sur  ce  que  les  ' 
f?m€nccs  ont  pour  objet  le  capital  et  tes  arrérages  - 
d"!  Il  rente  de  6oa  livres  ,qvù  leur  apparîiennent 
daJDur  du  décès  de  la  c\io>ftnnç:  Moràijiville  ,  et 
àamcux  seuls  doivent  avoir  la  possession  provi^ 
seiic,  puisque  Tabscnee  entraîné  la  présomptioa 
de  Ce  décès.  ^ 

On  plaide* 

Une  sentence  du  5  décembre  ij^q ,  reçoit  les 

ièri^icrs   Richon  oppposans  aux  trois   sentences. 

A'i  principal  les  envoie  en  possession  de  la  rente 

*f6ôo livres^  à  la  charge  de  donner   bonne  et 

usante  caution.  Les  autorise,  en  eonscquence^ 

ûtfuchcr  les  arréragés  dus  par  FoisselUs  ,   à  reii- 

^,  pour  cet  effets  à  retirer  des  inains  de  La-^ 
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roch^  ,  les  li^o  Uv.  »'  déposées  ,  en  exécucion 
de  rordonnancc  sur  référé.  La  sentenoc  les  au- 
toiîbc  également  à  toucher  lc«  arrérages  dus  par 
Françoib  Rickon  ,  consiituî^nt'oiiginairc.  Elle  leur 
fait  xuain-levôe  de  touics  oppositions,  formées 
pai:  Morainpillé  tt  Dumnnt.  Sur^  le  surplus  des 
demandes  elle  niet.les  parties  hors  de  cour.  £u^ 
fin  elle  condamne  Mprainvillp  tt  Dumoni  aux 
idépens. 

AI (7 ra  invilU  i  n  ter j e  tte  a  pp el . 

De^mon/iniervient.  liemeiincidenTinent  zppcU 
il  est  aujourd'hui  défaillant. 

Absignés  en  déclaration  de  jugement  commun, 
lc$  débiteurs  de  îa  rente  ,  Kiehon  et  FoissclUs  dé- 
fijlarent  qu'ils  s'en  rapportent  a  la  Sagesse  des 
^uges. 

MorainvilU  demande  rinfijjyo^ation  de  la  sen- 
jençe  ;  latléchargc  des  condamnations  ;  au  prin- 
cipal ,    rexecuiioH   de   la  sentence    denvoi  en 
posicsbion  provisoire..  Il  deipande  qu'en  consé- 
quence 'Foîssillçs  Cl  bichon  soient  tenus  ,   chacun 
en  ce  qui  les  concerne  ,    de  >lui  payer  les  por- 
liius  de  rcniçs  dueî>  i  la  citoyenne  MerainvilU  ,* 
tant  qu'il  ne  sera  pas  ji\.'>tiGé  qu'elle  soit  morte 
sans  eulails.    11  demande  enhn  qu'on  lautoriâe 
à  retirer  de  la  tiésoierie  nationale,     les  arrérages, 
anierîeuremcnt    déposés    chci^  JL^ro^A^f.  Le  tout 
^ux  oHres  subsidiaires  de  fournir  bonne  etsuffi- 
sauie  caution. 

Les  moyens  de  ^ïorainville  se  réduisent  à  sou- 
te uir,  qu'à  l'époque  de  soii  envoi  en  possession, 
il  cioii  seul  hériiitr  présomptif  de  sa  femme.  Que 
tç  u  Cbt  jamais  qu'à  Théritier  |)ré5ompiif  qu'oii 


s 
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iCr:tJ*cnvoi  en  possession.   Que  les  rcpréscu- 

:=:  Ruk0n  ne  souC  point  hêriiiers  présompiifs 

.'.Absente.   Qu'à  la  vérité  le  coniiat  de  cons- 

--an  de  la    rente   de  600  livres  les  appelle  â 

t..-ui<sicceà  cette  rente,  après  le  décès  dela.ci- 

'y^'^iauit  Stcrainvillc,  Mais  elle  n'est  pas  morte. 

XJ;î  SCSI  qu'absence.   Un  absent   n'est    répu- 

'iiîiT:,  qu'à  rêpequc  ,    où  ilauroît  atteint  sa 

:a.i(i.mc  a»-née.  Dans  l'espèce,   Tabsente  n'est 

/ti3:;-rvcnucà  ce  terme  de  su  carrière.  On    ne 

rtiii  ct'Qc.   la   regarder   comme  morte  ;    comme 

^  «ic  >ans  descendance.  Le  cas  ,  qui  seul   pût 

^ir^snicme  aux  héritiers  Rîckanl^rcntt  de  600  I.  , 

-  -il  donc  pas  arrive.  Ils  n'ont  donc  pas  le  droit 
véruccr  les  arrérages  de  cette  r,entc  ,  de  s'op- 
;  'tr j  Icovoi  de  MorainvilU  en  'possi?ssion  pro- 
"••^^'t;  démettre  obstacle  à  ce  qu'il  touche  les 
«^- ««les.  Ils  le  peuvent  d'autant  moins  qu  il  s'as- 

-  •'  'Vi  k  r^urnir  une  caution.  II  ne  Tavoit  point 
C'  rtdaburd.  Cette  omission'a  peut-être  été  le 
r.i^iii'lc  la  préférence  que  les  juges  ont  accordée 
c  i\  Lériiier^  bichon.  Cette  faute,  MorainvilU  la 
itpair.  Les  Iiériiicrs  Richon  n'ont  aucun  droit , 
kioSrttquils  feroicnt  à  cet  cgard  teroient  incf- 


licoces. 


L'envoi  en  possession  des  biens  d'un  absent. 
HpuDdeniles  h'ériticisiîicAoïi,  n'est  qu'une  suc- 
'  'iioo  anticipée  et  provisoire.  C'est  donc  au 
?i'(ltdeccux  qui  ont  à  la  chose  un  droit  appa-» 
•'•«'♦que  l'ondoit  prononcercct envoi.  DansThy- 
;oiL2îc  que  la  citoyenne  Af(?rfl?V/v;//<f  n'existe 
fî5,  elle  est  morte  sans  enfans.  Il  fawt  donc 
-â^^îJonner  aux  héritiers  Richon  ,  non  la .  suc- 
rtûioa  de  cette  citoyenne  \  ils  n'^  jprécendent 


^  . 
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les  tribunaux  n'ont-^ls  eu  nulle  espèce  d* égard 
la  présomption    d«  lavic  cenicn?itre.  | 

S-ouvrc-t-il ,  postérieurement  à  la  dispariitio 
d*un  citoyen,  ;unc  succession  à  laquelle  il  eO 
participé?  on  ne  considère  point  quel  est  so 
âge.  On  ne  le  considère  point  comme  ex  15 
tant  encore. On  n^admct  au  partage  de  cette  suci 
cession  que  les  seuls  héritiers  présens.  On  i 
même  refusé  à  des  créanciers  le  droit  de  partici- 
per /  du  chef  de  Fabsent  ,  à  de  pareilles  succes- 
sions. ' 

Un  légataire  absent  ,  à  l'époque  du  décès. du 
testateur,  na  rien  à  prétendre.  Le  legs  est  caduc- 
Une  femme  ,  dont'  le  m.^ricst  absent ,.  n'est 
point  obligée  ,  pour  exercer  ses  reprises  et  Se^ 
autres  conventions  nçptritnoniales,  d'attenjreque 
son  mari  ait  atteint  sa  centicme  année. 

Enfin  Ton  ne  peut  priver,  pendant  un  Taps 
de  temps  aussi  c-onsidérable  ,  le  substitué  de  la 
possession  des  bien  grevés  dans  la  main  de  Tab- 
sent.  Lacombe,  à  Texerpple  ds  plusieuts autres  ju- 
risconsultes ,  le  met  en  principe. 

La  jurisprudence  a  d'abord  varié  sur  cesdifiFé- 
rcns  points.' Mais  enfin  on  Ta  fixée.    - 

Qu'importe  au  surplus  la  jurisprudence  ?  les 
principes  qu'on  invoque,  ne  dt rivent-ils  pas 
de  la  droite  raison?  ne  PaHisent-ils  pas  pour 
décider  la  question  qui  ncnis  occupe  ? 

Un  dernier  principe  ,  qu'il  est  importâiltdc 
développer.  Un  principe  tranchant.  C'est  que 
l'absent  est  réputé  mort  du«jour  qu'il  dîspa- 
roît. 

Dans  Toriginc  l'époque  de  cette  ptésoijiptiofl 


/ 
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fcaoins  provisoire  étoit  mobile.  Combien  la 
ri--3ipiiou  erronée  de  la  vie  centenaire  n'a-» 
:-4'c pas  entraîne  d'embarras,  d'incertitudes  et 
'^  ae]>riscs  î 

hi  milieu  idc  cette  confusion  monstrueuse ^ 
Icnm^^m  saisit  et  pose  le  principe. 

(^l'absent  ,*  porte  i  art.  premier  de  ses  arrêtés  , 
r  est  réputé  mort  du  jour  qu'il  d  a  pas  part:  , 
V.  «u  it    la    dernière   nouvelle   qui  a  été  re- 

Priaâpc  simple.  ' 

l!  «t  éirauge  qu  il  n'ait  pas  frappé  dans  tous 
ii  ;emps. 

Quand  on  n'entend  plus  parler  d'un  homrne  , 
"î-t  nécessairement  l"e  supposer  mort  à  telle 
•'Uicile  époque.  Or  ,  en  est-il  une  plus  conve- 
ublcque  celle  où  i(  cesse  de  doaner  des  signes 
c:ioxj  exista» ce  ? 

Liuombc^  et  Fauteur  du  répertoire  de  jurispru- 
dence, ont  adopté  ce  principe  qui  n'a  plus 
varié.  Combien  de  conséquences  en  dérivent? 

Xitachons  nous  à  celtes  qui  touchent  immédia- 
tement la  cause  actuelle. 

Jamais ,  peut-être  ,  la  présomption  du  décès 
2îi /ont  niêmcde  la  disparution  ,  ne  fut-elle 
mieux  appliquée,  l^e  doit-on  pas  regarder , 
comme  une  preuve  dû  décès,  le  défaut  de  paie- 
meîit  dès  arrérages  de  lareiite  ?  la  citoyenne  Mo^ 
ï'^îW/fe  avoit-elte,  outre  sa  dot  de  8000  lir. , 
<!utrc  chose  que  cette  rente  modique?  Cette 
Tcnit,  elle  ne  lapointreçue  On  ne  Ta  point  re- 
'JCpour  la  lui  transrociti^.  il  est  donc  à  présu- 
•i'r  qu'elle  a  cessé  de  vivre  au  moment  où  elle 
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a  cessé  de  toucher  les  arrérage»  de  la  r^nte  d<j 
.    600  liv. 

A  quelle  époque    a-trclle  cessé  de    les    tou- 
cîier?  ,  ! 

,    Elle  a  disparu  ,    c'est   son  mari  ,    c'est  M^- 
r^mv/Z/f  qui  Tattestc,  immédiatement  après   sai 
réparation  de  biens.  Immédiatement  après  le  re- 
couvrement de  sa  dot.   Le  jugement  définitif, 
qui  prononce  cette  séparation  e^t  du  2.4  jan- 
vier   1780.  Uacte  de  nôtoriëié  que  iJ/<?r/îm?'///<r 
produit  y  annonce  que  la  disparuffon  à  suivi  de 
près  cette  prononcianon;  Que  peu  cle  tettipsaprcs 
le  24  janvier  1780  ,  sa  femmercst  sortie  du  cou- 
vent où  elle  s'étoit  retirée  ,  et  que  depuis  cette 
retraite  elle    n'a    point    donné    de    ses    nou- 
velles. 

Même  déclaration  de  MgrainvilU  daps  yin^ 
vcn  taire. 

Ces  déclarations,  personne  ne  le»  combat. 

C'est  donc  entre  le  24  janvier  ,  çt  le  17  avril 
1780  ,  qu1l  faut ,  conformément  au  prindpe  , 
fixer  la  présomption  provisoire  du  décès  de  là  ci- 
toyenne MorainvilU. 

Sans   doiïte,  à  cette  époque  ,  son  mari  seul/ 
d'après  le  titre  undè  vit  et  uxor  ,  à  défaut  de  pa- 
ïens légitimes  ,   avoit  droit  à  sa  succession.  Il 
fàlloit  l'envoyer  lui  seul  en  possession  de  tout  ce 
que  cette  succession  cmbrassoit. 

Mais  à  cette  époque  ,  la  rente  contestée,  étoit- 
clle'  au  nombre  des  biens  héréditaires?  Non. 
Puisque  la  citoyenne  Js^orainvilU  é^oit  re'puice 
morte.  Puisqu'elle  ne  laissoit  point-de  descen- 
dance ,  cette  rente ,  auS  termes  du  titre  consii- 
/  tutif , 
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d,  appartenolt  à  Charles  Richon  et  è|^es  en^ 

^s,qui  la  réclament,  et  à  qui  la  sentence  du  ci- 

àvini  châtelct  Tadjuge.  Tous  les  arrérages  ,   qjii 

ocicowu  ,  depuifi  la  disj)«rotion  de  la  citoyenne 

Hùrmvilk  ,  leur  apparcieunent.  Les  seuls  arré- 

n;cs  «'  qui  soient  dans  la  succession  de  cette  -ci- 

laycDDc,    et  auxquels  Mordinvillc   puisse  'pi;é- 

ttnàt,  sont  ceux   qui  étoient  échus  anterieilib* 

ifflù  ia  disp'arution» 

Aiscroît-il  pas  ridicule  de  lui  attribuer  ce  que 
la  présomption  de  la  mort  de  l'absente  ne 
pamctpaidc  voir  dans  la  succession?  de  lui  con- 
ter ce  qu  il  faudra  qu'il  rencjc  (  supposé  que 
Uîatdcs  choses  ne  change  psint ,  )  aux  héritiers 
tilwi,aux  propriétaires  dç  Ta  rente  ?  n'est-il  pas 
^  naturel  d*en  déférer  immédiatement  à  ces 
i^criocrs  la  jeuissânce ,  sauf  à  eux  ,  comme  à 
Mmmille ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne  , 
derapportcr,  si  des  noticA  ultérieures  les  y  cou* 

Faut-il ,  sous  le  prétexté  de  la  présomption 
iuncvîc  centenaire  ,.  priver  les  héritiers  jRîVA(^«* 
dunavaniagc  qui  dérive  de  la  présomption  ac* 
îadlcdc  la  naort  de  la  citoyenne  Morainville. 

Afaisdtt  moins  lesjyges  auroient  du  recon* 
iwltrc  le  droit  de  MorainvilU  aux  arrérages  an- 
térieurs à  Tabsence.  Ils  ne  Font  pas  faic»  Sous 
-point  de  vue  n'cst-il  pas  indispensable  d'înfir- 
^Icur  décision  ? 

Cttle  distinction  juste  dans  le  droit ,  est  înu- 
dffdanV  le  fait.  Que  Ton.  rapproche  des  dis^ 
poiidoos  de  la  sentence ,   les  différentes  époques 
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non  q|fi testées  ,^ on  voit  qu'il  n'exîstoît  poîn 
d  arrérages  échus  ,  à  Tépoquc  de  la  disparu^ 
tion. 

En  1788  ,   on  le  répète ,  •MoratnvilU  report 

toitâu-delâ  de  8  années  le.  temps  de  la  disparu^ 

aion  de  sa  femme.  Il  Tavoit  déjà  fixé    à  peu  de 

tjiancedu  24Janyicr  1780. 
Vuïi  des  débiteurs  de  la  rente,  (François 
liukon)  ne  s'est  déclare  débiteur  des  arrérages, 
qu'à  coirjpter  du  premier  féyicr  1780  ;  l'autre 
(  FûisselUs)  qu'à  compter  du  14  décembre  1782. 
On  ne  les  si  condamnés  a  payer  que  Conforuié- 
inentàccs  diclarariôns. 

Tous  les  arrérages  dus  ,  sont  donc  échus  de- 
puis la  disparution*  de  la  citoyenne  Mor^iTîi/?//^. 
Depuis  l  époque  ,  à  laquelle  MorainvilU  pltcc 
lui  même  cette  disparution.  •   ' 

Que  i^<?7iJf//«  ne  d6iv(?'des  arrérages  que  de- 
puis le  c4  décembre  I§k8:3  ,  il  ne  faut  pas  s'en 
faire  un  titre  pour  abréger  la  durée* de  Tabsencc. 
FûissdUs  dcvoi'i  par  préférence  une  autre  rente  , 
*une  rente  viagère  à  la  cijrayenne  le  Sueur.  Cette 
citoyenne  n'est  morte  que  le  Z4  déceiîibrc  1  7*82. 
Voilà  pourquoi  FoisselUs  n'est  débiteur  de  Ja 
citoyenne  MorftînvUU  que  depuis  cette  époque. 
Tant  ce  qui  précède  eSt  àla  charjc  de  Richon. 
Il  a  payé  jusqu'au  premier  février  1780  ,  jus- 
qu'à la  disparution  de  la  citoyenne  tAorainvillc. 
il  n'y  a  dune  pas  de  distinction  à  fairç.  Tous 
les  anéiages  échus  sont  donc  dévolus  a«x  pré- 
sompûFs  propriétaires  de  la  rente. 

La  sentence  du  châtelct  est  donc  à  l'abri  de 
toute   critique,    Rica  ne   s'oppose  donc  à  ce 


uissoit  confirmée  daps  toutes  ses  disposl* 

î'tcst aussi  favorable  que  juste.  • 

Ut  i^rcfcrc  à  un  mari  *,  à  an  ëuangcr^  à  un 
lîiYÎda ,  que    la  lei   n'appelle   qu'à    lexcluf 
âUQd&Esc,   des   patens-  de    |ii:oches  parens  , 
ittimocrs  prcsompùfe   de  l'absente  ,  suivant 
W'ddcnspiineipts  ,  supposé  4U  elle  pr;  far  pas     i 
n|tkwidu  mariage;  des  hérii.crs  présomptifs 
i-jVûriiai.  malgré  ce  vice  de  naissance,  grac^ 
i-iépoâiions  dç  notre  jiouvellc  législation. 
D'ailleurs  la  sentence  raoïèile  1^  donation  ,à 
us^mcc;  ou  du  moins  elle  la  replace  entre  les 
iiioUcshéiiûcrs  de  la  donatrice,   - 
^Hàctç^x  coxkCflTiïtMoraiiwille, 
&R09/ne  paroît  pas.  Aiusi  point  de  difiiçuU 
i^iSQQcgard. 
AarCôicoD  Ip  repousseroît  sans  peine, 
D  ptcicnd  qu^l  est  créancier  de  l'absente.  Il 
iit^ittadamncr  au  paiement  de  i,ooo  livres* 
I^tcriiici's  Richonnc  contestent  point  la  réalité 
^«cttic  créance.    Mais  ils  soutiennent   qu*cllc 
î^'^nst étrangère.  En  cffiÉ,  ils  n'agissent  point 
co;am-  héritiers   de   la  citoyenne  MorativiflTr 
^îDescprcsenteot  que  comme  subfititués  à  la 
'•-iijancc  dç   la  rente.   C'est    de  b   citoyenne 
^'^^Ic  Riihon  qu'iîs  tiennent   leur  difeic.    Du* 
^'•^a  exercé  une  saisie-arrêt  sur  FoisselUs.  Il  a 
ip-'oqué  et  obtenu   des  condamnations.  Or  ,il 
®^<aontré  que  Foissellcsuc  doit  d'arrérages  qu'à 
^^?irdu  «4.  décembre  1782.  Il  est  daitieur^ 
<^'3iomrcque  rabsente<s%|épfitée  morte  depuis  le 
^'Cioaccmcni  de  1780.  Les  arrérî^'ge>quiost 
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couru ,  à  U  charge  de  FûisscUcSt  ont  doac  co^tij 
au  profit  des  héritiers  Richên.  Ces  héritiers  on 
donJleu  raison  d'attaquer  les  jugemens  que  Du* 
mont  avoit  obtenus,  le  tribunal  du  ci*devan( 
cbàtelet.  a  dotic  eu  raison  d'accueillir  leurs  réi 
clamations*  ^ 

Jugement  conforme ,  du  i2  brumaire,  Tan  3^ 


^  ^ 


^  T  R  I  BU  N  A  L 

DE    CASSATION.  i 

'  -  ■        . 

Jugement  £un  tribu^nal  de  diurict  cassé  ,    attendu 
qtielesjugMs  ont  prononcé  en  pranier  et  tn  dernier  \ 
ressort  sur    um  demande  qui   exêédoit  1,000 
livres.  . 

-■  •  , 

•      Le  citoyen    G jr^rd,  et   le  citOyep  ^oniface, 

^  '  '  domiciliés  à  Picrre-Latte  ,  rendent  au  tribunal 
du  district  de  Montetîmart  des  plaintes  respec- 
tives. 1 

Jugement  du  iz  mars  1791 ,  qui  qrdonne  aux 
parties  de  remettre  Ieu0  pièces  pour  en  être  déli- 
ixéré-sur  le  registre.  ,   * 

Le  Icridenaain  jugement  ,^  dont  voici  les 
termes.:         ^  I 

Le  triLiiiaaK'i^ànt  le  regist»c  ,  ensnite  àc  son 
ûTdonnance  du  j^ur  d-hicr  ,   et  trouvant  le  pro- 
cès en  état  de  recevoir  jugement  sans  plusaraplc  1 
instruction  ,  -  en  disjoignant   les  causes  ,    et  ju-  , 
géant  en  dernier  ressort ,  condamne  Girard ^  fils^  | 
aîné  et  cadet ,    eny^s  Bpnifafc  à  i5o   lîv.  cha- 
(»)m  I  potjr  lui  tenir  lieu  de  dommages  e^  in-  1 
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îâct  Tcparatîons  dr    'xcés  par  eu^  commît 
/-•.personne  ,  ct;Jcî>  injures  a  lui &i tes  ,  par 
'.'^H,  fils  aine  et  cadet  ,  les  condamne  cha- 
cun aamôner  les  pauvres  tte  Pierre-Latte  de 
V'  ùv. ,  aux  dépeus  des  procédures  ce  de  Ifîns- 
^ce  les  concernant ,   leur  fait  expres&es  inhibiT 
^D  et  défenses  de  revenir   i  pareil  «xcès  e( 
îioces,  sous  plusgupdes.peines,   permet  à 
^m  de  faire  publier  et  affiohcr  i    Picrrc- 
^'wic  présent  jugement  aux  dépens  desdits 
^^fri ,  ordonne  que  pouv  le  paiement  des  ad- 
j.^arioDs ,  Le$dits  Girard  soient  contraints  » 
^iD£  p^  corps  y  fD   augmentation  de    peine. 
'3ns s'anétersMJx demandes,  fins  et  côocltpons  ' 
^Qifird,  père  ^  niet  sur  cett*  demande  5o- 
^/ki  horsdepr^s  avec  dépens,  auxquels  G/- 
^-ri,  père  ,  csx  condamné.  Enjoint  à  ce  dcr- 
^>idt contenir  ses  fils  dans  lesborges  de  la  mo- 
ceiadon^  prescrite  par  les  loix ,  à  peioc  d'en 
•^ûcmdic  civilement  ;  sur  le  surplus  ;  etc. ,  met 
^îs  parties  hors  de  cause, 
tiwrrf ,  père  ,  et  ses   fils  se  pourvoient  en 

lis  appuient  leur  demande  sur  deux  moyens. 

'**  ^s  juges  ont  excédé  les  limites  de  leur 

?-iSMncc  liront  jugé  en  premier  et*dernifr  rcs- 

■^^.  uncaffaire  criminelle.  Ce  qui  présente  une 

•lavcatîah  #  Tank] ç  premier  du  titre  «6  de 

;--5nDaiice  de  1670»    qui    soumet  ce  genre  ^ 

'*^:n5  à  lappel.  Ce  qui  Blesse  ,  en  outre  » 

'^•Wu  lit.  15  de  la  même  loi  ,   qui.  jne  ncr- 

'^  ^exécution  praviaoire  des  sentences  cnl^-^ 

'^^ ciiaÎBellc ,  qu  à  Végard  des  condattinations. 
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pécuniaires ,  envers  la  pattie  civile ,  qui  n'cx» 
idtnt^pas  loo  liv.  Excès  de  pouvoir  ,  d'au- 
^mplus  répîiihensibic  ,  que  les.  parues  avoîcnt 
demandé  3,ooo  liv.  de  dommages  ei  intérêts  » 
et  que  les  juges  ne  pouvoient ,  à  î  aide  d'une  ré- 
duction ,  se  créer  one  compétence  que  leur  re- 
fusoitl#»loi.  " 

2^ .  Le  jugement  de  Mbntelimart  a  une  double 
date.  Il  paroît  avoir  été  rendu  en  deux  jours. 
Cependant  il  ne  renferme  qu'un  seul  vu,  qu'un 
dispositif  unique.  Contravention  à  la  loi  sur 
'•  Tordre  judiciaire  ,  qui  ordonne  de  rendre  les  ju- 
•  gemcns  uno  confextu.  On  ne  vise  d'àfRsurs  au- 
cunffdcraandlc.  On  prononce  comulativcment 
sur  de^  actions^absolument  distinctes  ,  sur  deux 
actions  que  Ton  commence|||lr  disjoindre.  Au 
mépris  de  nos  loix  nouvelles  ,  on  ne  mentionne 
point  les  cfiarges  et  informations. 

Bonifàce  répond  qu'il  faut  distinguer  les  ac- 
tions vraiment  criminelles,  qui  exigent  une  ins- 
truction ,  des  actions  improprement  qualifiées 
criminelles  ,  qu'on  doit  regarder  com.me^fljfitcs , 
comme  purement  personnelles.  Dans4Vspèce 
qu'on  eût  civilisé  Taffaire  *  on  n'auroît  pu  la  con- 
sidérer que  tomme  civile.  Les  juge^  ont  été  bien 
plus  loin.  Ils  n'ont  pas  cru  devoir  ^attendre  que 
Ton  provoquât  cette  cî/ilisationJBfi  ont  prononcé 
î.    sans  instruction  préîilâble. 

Que  Ton  ait  demandé  3»boo  livres,  il  n'ira- 
poUf*  QfSt  la  nature  de  rafFairc  ;  c'est  l'adjudi- 
cai^^  de  telie  ou  telle  somme ,  qui  décerminela 
compétence.  Autrement,  il  *dépcndroit  dun  dé? 
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biteur  mal  întcntîonné  de  ravîr  aux  tribunaux  le 
pouvoir  qu'ils  ticnncTit  de  ia  loi. 

On  a  porté  la  demande  à  Taudience  du  ix.  On 
Ta  jugcc  le  lendemain. 

Les  conclusions  acs  partfçs  sont  relatées  dans 
le  jugement. 

On  a  prononcé  la  disjonction.  On  ne  Ta  fait 
^uc  parce  que  la  plainte  de  Girard,  père,  n'a 
point  influé  sur  la  détision  relative  à  ta  plainte 
de  Boni/au»  Ces  deu3C  plaintes  sont  distinctes.  Le 
tribunal  astaïuéséparémcntsarrune  ctsur  l'autre» 
Aucune  loi  ne  réprouve  cette  prononciation. 

Enfin  le  jugement  renferme  les  quatre  panîcsi 
qu*cxigeIaloi.Ilestdoncàrabridc  toute  critique. 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  le  rapport 
At  Lalonde,  elles  conclusions  dJ  commissaire 
du  pouvofr  executif.  * 

Vu  rartiçlc  5  du  titre  4  de  la  loi  du  16  août 
1790 ,  touchant  Tordre  judiciaire  :  <*  Les  juges  de 
i>  district  connoîtront  en  prcnriier  et  en  dernier 
j>  ressort  de  toutes  tes  all^ircs  personnelles  et 
>j  Hiobiliaircs  jusqu'à  la  valeur  de  1,000  livres 
>»  de  principal  »  et  des  affaires  réelles,  dont  l'ob- 
9y  jet  principal  sera  de  50  livres  de  revenu  déter- 
»   mine 3oit  en  rente,  soit  par  prix  du  b?ril, 

Afccndu  qu'à  raisçn  de  laanatièrc  et  des  con- 
clusions prises,  lafFairc  existante  entre  IcsditSi 
Girard  et  Bonijace  excédoit  la  somme  de  1 ,000  1. 
de  principal  et  n  étoit  pas  de  nature  à  étic jugée 
en  premier  et <n  dernier  ressort; 

Casse  le  jugement  du  tribunal  du  district  de 
Montcliroart  du  zSmirs  1 79 r, comme  pronon- 
çant en  premier  ctdcrnirr  rcijon  Hans  une  aK^lre 
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qui  cxcédoît  laî  somme  où  il  en  aurôîtcu  îcpon-- 
voir ,  ce  qui  «st  contraire  à  raTticle  ci-dessus  ci  ce;. 

Renvoie  lesdiis  Girard  à  sç  pourvoir  ,  par  ap- 
pel contre  ledit  jugement  par-d^vast  le  xribunal 
qui  en  devra  connoîtj-e. 

Ordonne  la  restitution  de  I  amende. 

loipression  . .  ! . .  transcription  sur  les  registres 
cKi  tribunal  de  Montclimart.'  , 

Jugement  du^.7  juin  1793  ,  (  v.  s.  ) 


Xribunal  crimi^tel  do  département  de 

Paris. 

Vol  de  trois  s^tviHtfs  dans  la  maison  d'un  traiitur. 
Vatot»  tx-^dominicain ,  convaincu  de  ce  vol ^ 
■    f ,  condamné  à  Içi  peine  de  8  (innies  dejer^^  et  à  ï ex- 
position préalable. 

Vaioi ,  âgé  de  58  ans ,  ci-devant  religieux  .  puis 
.  vicaire  constitutionnel  de  Trois-Maisons. paroisse 
,dc  Nancy,  ctadmini^ateurde  Marchcvillé,  dé- 
partement de  la  Meurthe  ,  arrive  à,  Paris  le  6  oc- 
tobre 4790  (  vieux  style  ).  Il  loge,  rue  Martin,  au 
petit  Saint-Martin  ,  itjaison  garnie.  Ilalloit  d'ha- 
bitude prendre  ses  rcpss  ,  dans  l'ericlos  des  ci-de- 
vant jacobins,  rue  honord,  chez  Girardin  ,. trai- 
teur-restaurateur. Un  jout,  après  avoir  dii?é,  Va" 
toi  prend  sur  l'une  des  tables,  deux  serviettes  et  • 
les  met  dans  sa  poche.  Un. citoyen  le  voit,  et  le 
dénonce  a  Girardin.  Celui-ci  persuadé  que  Va- 
tet  a  besoin  de -ces  serviettes  ,  et  qu'il  les  rappor- 
tera le  lendemain^,  ne  le  fait  point  arrêter.  Au  lieu 
àc  rapporter  les  serviettes ,  le  leddemain  yutot  en 
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(rd  oae  antre.  Girardin  lui  reproche  cet  abus 

e^jfiance.  Vatot  avoue  qu'il  est  coupable.  Il 

nserviette  de  sa  poche  ,  et  la  rend  au  restau*» 

.a'31,  en  preseiy^e  de  plusieurs  témoins. . 

Conduit  devant  le  commissaire  de  police  ,  il 

c:nv\cmquil  a  pris  les  serviettes, dans  Tin tention 

et  les  emporter.  Il  seproposoit  d'acheter  du^pro-^ 

c^ccccs  objets  une  paire  de  b$s«  Les  dépenses 

ûcv^  voyage  ont  épuisé  ses  ressources.  Maiâ  la 

iefi:b!ii|ie  lui  doit  une  pmsion.  Son  dessein , 

çâflifiFauroit  des  fonds  ,  é toi td^ restituer  plus 

çsîliTilear  des  serviettes. 

Le  commissaire  de  police  se  transporte»  rue 

îtrîiii,etse  livre  à  une  perquisition  dans  le  do- 

ciàlcde  Yûtot.  On  y  trouve  deux  setyrettes  ,.mar- 

<l^êtsC.  G.  Girardin^  déclare  qu  ^Tes  lui  appar-> 

tiennent,  Kia/t;^  convient  qu'il  les  a^mponçcs  la 

Veille 

DftiDtlc  directeur  du  juré ,  mêmes  aveux. 

Accusation  admise. 

Lo  jurés  de  jugement  déclarent  : 

ïo.  Qa'il  a  été  pris  trois  servietDjjlf 

2^Qoc  Xavier  Vatot  est  convaincu,  de  lés 
-voir  prises; 

?  •  Qttil  les  a  prises  dans  rîntciuîon  de  voler. 

4 .  Qsc  le  vol  a  été  commis  dans  la'  maison 
-^traiteur,  par  une  personne qui.y  étoit reçue, 
^"^'tnle  tiaiteur  qui  l'y  avoit  reçue.  , 

^Tribukal^  après  avoir  entendu  l'accusa- 

^^-  ',Bblic ,  condamne  Vatet  ;  ex-religicux  do- 
.i^MKiï ,  à  la  peine  des  fers ,  pendant  8  années, 
^-^/Oraéincnt  à  l'article  iç  .  section  «  du  titre 
•-lâsccoade  partie  du  code  pénal  j  et  à  Vcx^ 


(  I*t)      ^    . 

position  préalable  relative  à  cette  peîtic,  dans 
mode  prescrit  par  Tatticle  18  du  titre  premier  < 
la  îprÉmtcre  partie  du  même  code .... 

Ordonne  .que  les  trois  serviettes  déposées  « 
greffe ,  et  ayant  servi  de  pièces  à  conviction  i 
procès,  soient  restituées  à  Girardin  ,  à  qui  cil 
appartiennent.  ^ 

Impression  et  affiche.  .  .renvoi  pour  Tcxéci 
tîon  au  commissair^national  près  du  tribun: 
central  des  directcu*du  j^urc  d'accusation. 

Jugement  du  .7  messidor,  Tan  2  ,  etc. 


^■«11  ■  é* 


TftlBtJNAL  GRIMINELReVOLJUTIONN  AIR] 

*    Gillert  acquitté. 

Proé^enu  d'avoir  prêché,  rue  du  faubourg;D(^ 
îiis  ,  une  morale  fanatique  et  contre-révolution 
mire  9  Gilbert ,  garçon  sclljjir-bourrclicr  à  Pantin 
perd  sa  liberté-  Fou^nier-TinvilU  dresse  contre  lu 
un  acte  d'accffetion.  Dhiuas  ordonnance  cet  acte 

Cela  force  le  tribunal  révolutionr^aîrc  actuel 
mettre  Gilberi  en  jugement. 

A  Taudiencc  ,  cçji  accusé  convient  qu'il  a  dé 
bité  publiquement  quelques  principes  de  moraîe 
Maisavoit-il  des  intentions  perverses  ?Nc^i.  Que 
étoit  sqji  objet?  la  gloire  de  dieu  ,  et  le  bonhcii 
des  hommes.  A-la  suite  de  cette  déclaration ,  Gi^ 
/;(fr/- récite  quelques  fragraens  des  psaumes  d 
Dauid,  .'         ' 

Les  jurés  dcdatent  qu'il  n'est  pas  constant  qui 


(113) 

rtfé  piéclié ,  rue  du  faubourg.Dcnîs ,  une  mo-» 
xknwqac  et  contre^ révolutionnaire 
1e  Tribunal  acquitte  Gilbert,  et  lui  rend  sa 


Ixne. 


Jugent  du  premier  ventôse ,  Tan  3. 


M  ÊME     TRIBUNAL 

Un  cultivateur  de  Saînt-Félik  Rclhac,  district 
«Montignac ,  LatosU-Lagelié ^  dénoncé  et  arrêté 
comme  auteur  de  propos  contre-révolutionnaires  ^ 
faoîilciS  vendémiaire  »  à  l'audience  publique, 
^sprasion  de  son  procès.  Il  rcparoît  à  Tauditncc 
inrcmicr  ventôse. 

L'débat  constate  que  la  dénonciation  est  Tou- 
v::ff d'individus ,  qui  avoient  avec  Lacostc-Lu'^ 
t'iii  des  démêlés    d'intérêt.   Plusieurs  témoins 


lendînt  un  hommM|e  éclatant  à  rtionuQ^eté,  à 
Ifiumrîté  ,  et  à  la  probité  de  ce  cîtôycfn. 

Les  Jurés  déclarent  qu'il  n'est  pas  constant, 

^S'j'tlaitct^enu  à  Saînt^Félix.  Relhac.  des  pro-» 

P"5ttidans  à  l'avilissement  de  la  représentzition 

"3îiïrnale,  des  autorités  constituées,  et  au  réta- 

-isscAeot  de  la  royauté. 

Lh  Tribunal  gcqulite  Lacosn-^Lagelie  y  et  lui 
«ad  laJiberté. 

jugcnicnt  dti  premier  ventôse  ,  l'an  3  ,  etc. 


(  "4) 
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'   -JU.  RiSPRUDENCEi 

<i,  W   E    s   T   I   O    N.     . 

Le  survivant  des  père  et  mérc  d*utr citoyen  qui 
n'a  laissé  i^i  desccndans  ,  ni  frères  ,  ni  sœurs  , 
ni  descendam  dfc  ses  frères  et  securs  ,  doîl-il  re- 
cueillir tous  ses  biens  >      •    ' 

Faut-il  ail  contraire  diviser  en  ce  cas  la  suc- 
cession en  deux  moitiés  ,  et  déférer  l*une  à  las- 
Cendant  survivant  ,  l'autre  aux  parena  coUatc- 
rauK  de  la  ligne  de  Tasceudant  predécédé  ? 

Les  Opinions  saUt  partagées  à  cet  ^gard, 

Ceux  q.uî  prétendent  que  L'ascendant  doit 
avoir  la  totalité  des  biens,  invoquwit  les  articles 
69  f  70  et  71  de  la  loi  dû  17  nivôse. 

La  disjonc tive  ou  ^  qui  se  trouve  dans  ces 
articles  ,  le&r  paroit  leAr  toute  espèce  de 
diwte. 

ils  ajoutent  que  Iadiv>sioaend^xparts  est 
restrainieà  lasuccession collatérale  ,  et  étrangère 
^  la  succession  directe,  ,  ^ 

Ils  s'appuien  t  encore  sur  les  art.  71  et  y  6  qui  s'op- 
posent à  ce  qu^j^es  ascendans  puissent  ea  aucun 
cas  être  exclus  ,  par  des  héritiers  collatéraux ,  à 
moins  qu'ils  ne  descendent  d'eux ,  où  d'autres 
ascendans  au  même  degré.  Ce  qui  signiHe  qu*ua 
père  ou  une  mère  survivant,  ne  peut  être  exclu, 
qu£lntà  Tuniversalité  ,  ou  à  une  partie  des  biens 
de  son  enfant  ,   que  par  de   petits  rtifans  ^  ne- 


(  laS  ) 

Cl  consanguins  OU  Utérins  du  idéfunL  ATé- 
^àc&  autres  collatéraux  qui  ne  descen<denc 
f^i  du  survivant ,  u\  de  Tautre  ascendant  pré" 
tiecedé  (ce  qui  suppose  de^  dcscendans  dç  deux 
b),  ils  n'ont  aucun  droit,  dès  qu'il  jexîste  un 
îsceoûant  survivant  que  la  loi  préfère  ^n  ce  cas  à 
Uns  aotrcs. 

Lmle75  confirmecetu  explication.  Il  n'ap* 
]èLlcs  coUatéraux  à  succéder  que  quand  ledé« 
^tsipast  lajlssé  d^h^ritiers  en  ligne  directe. 

Ëcnqui  estiment  que  la  moitié  dç  la  sucçeS"» 
fiOQappartient  a  lascendant survivant,  et  Tautre 
iBoiôê  aux  parens  collatéraux  de.^la  .lignâ^  de 
IkndaQt.  prédécédé  ,  avouent  que  la  loi  ne 
piiede  la  division  en  deux  moitiés  ,  que  daas 
Ismicles  qui  concernent  les  successions  colla- 
aiib.  Mais  ils  prétendcn  t  que  rien  ne  prouve 
qnà  attribue  la  totalité  des  biens  à  Tajsccndaiit 
qa  survit.  ..        .  "     * 

l'ait.  73  porte  que  les  ascen dans  succèdent 
tODJoon  par  tête.  La  loi  ne  les  appelle  point  à 
^tdcr  cumulativeijxeot.'  Chaque  ascendant  ne^ 
P««donc.,  en  aucun  cas* ,  recueillir  que  sa  moi- 
ôc.Umôîtié  de  l'autre  ascendant ,  s'il  est  mon  ^ 
p3îsedonc  aux  collatéraux  de  sa  ligne. 

^  opposent  aux  objections  des  partisans  de 
'opinion  contraire,  l'art.  5i  du. décret  du  2Z 
'•21ÔSC,  qui ,  sgins  être  précisément  dans  Tes- 
Pt  nen  détermine  pas  moins  la  diviiion  de 

'^'iccisiion  en  deux  parts  dans  tous  les  eas Cet 

'^' porte  à  l'égard  des  frères  gei  mains  etiitérins 
'^consanguins  ,   que  ces  derniers  ne  prennent 


Plaidoyer  ,  prononcé  le  i^  frimaîre  ,*   dans 
procès  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 

Far  le  citoyen  Villcnavc  »  ci-^evanc  ^djoii 
de  I  iccDsatcur  public  près  le  tnbti-ftal  crimirK 
du  déparictncnt  de  la  Loirc-Infcrieurc  ,  l'un  de 
'  94  Nantais',  acquittés  le  â8  fruciidor  ,  éditeu 
delà  relation  du  voyage  des  131  Nantais*,  en 
voyés  à  Paris,   etc.   fn*8<^.  de  104  pag. 

Prix  1  liv X  liv.  10  sous,  franc  déport 

A  Paris,  chc2  ^e  citoyen    Louis',   libraire 
rue  Scvcrin  ,  N^.  29  (i  ). 


•  • 


(i)  On  peut  adresset*  les  demandes  au  bureau  de 
U  Gazette  des  Trihuuaux.  ^ 


^  1 


Mi 
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De  rimpiîmerie  *de  C.  F.  Perlet  ,  Imprimeur 
du  Tribunal  de  Cassation  ,  maison  Oiseau- 
vieux  ,    rue  des  Kra. 
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TmVHfth   DU  TROISIÈME  ARRONDISSEMENT, 

« 

r 
I 

Honuologation  d'un  tontrai  dabandoup' 

AVOYER  ,  ci-dcva«t  juré  priscur  à  S.^Ger- 
maifl-cn-Laic  ,  et  «ccrecaire  et  Tts-avocat-eé^ 
^ta\Jgly  àcFkurj^  malgré  s»a  fortune  .  éprou-, 
^oit  des  embarras.  La. presque  totalité  d«  ses 
tiens  êtoîcQi  dcs^immeublcs*  Aj^tcz-y  quel- 
les créances  diflffcil  es  à  recouvrer,  douteuses 
('3  désespérées.  Ses  crecanciers  le  pour^uivoieuf 
v/Vanent»  et  pour  des-  objets  presque  iousliqui^ 
^4  Ijc  feu  ailoit  Aemetire  à  ^rs  aifairos. 

fivriar  1 79 5 .  11^  V.  Tom,  Xli.      i 
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Ïl-ai9«mblc  ses  .créanciers.  H  oflfre  de  Ici 
abandonner  son  actif.  H  le*  iuvitc  à  s'unir  po^ 
éviter  ics  ffais,  à  vendre  cet  aciiC.  et  a  se 
distribuer  le  produit.  r^    •.-    j      r\ 

On  accepte  ces  propositions.  Traite  du  i 
septembre  tygb.  Un  petit  nombre  de  creatici.i 
sicrnentcetratté,  au  moment  de  sa  confection 
(fuclqùes  autres  y  adhèrent  dans  la  ïuite. 

On  forme  de  pUno  une  demande  en  horaola 
cation.  On  l'abandoone.  On  en  forme  un< 
deuxième  le  3  avril  1791  .  après  avoir  rempli 
l^réalable  qu'exige  la  Iqi. 
T^c  17  octobre  de  la  m4œe  année  ,  le  syn- 
dic des  créanciers  unis  demande,  sauf  la  conser 
Talion  de  toute  espèce  de  droits  ,  l'adjudication 
provisoire  des  loyers  de  l'une  des  malsQ|| 
qù'occupoit  Forûtr ,  et  la  vente  sur  publi(afff 
.de  toutes  les  maisons  dm  débiteur. 

Roitr  décède.  On  l'avoit  mis'cn.  cause.  Son 
£U  héritier  bénéficiaire  ,  reprend  l'instance. 

Lesyndic  des  créanciers  obtient  te  *  niai  1 792, 
un  jugement  du  consentement  de  la  veuve  ,  de 
son  fils      de  plusieurs  créanciers,    et  par  dé- 
faut cotitre  les  autres. .Ce  jugement   prononce 
■  rhomologaiion .  à  la  charge  d'aflirnicr  au  tn- 
"bupal  Us  créances  .  il  ordonne  que  Forlïrr  de- 
pose'  les  l*prs  à  la  charge  desopposuibns. 
Le  1 7 février  1 793, autre^ugcmentpareilavec 

"  d'auues  parties.  / 

'      Fortier  et  la  veuve   Volrtmeac  avoient  forme 

opposition  au  premier  jugement.  La  veuve  avoit 

„ême  obtenu  le  ag  décem||fc  179=  •  "«  l^' 


pfnt  par  défaut ,  qui  rejeuQÎt  la  demande  en 
Le  syndic  de   Funion   fortnc  opposition  à  ce 


jijcmcnt. 


li  provoque  la  réception  de  Taffirmation  des 

créanciers.  Le   tribunal  accueille ^tte  demande. 

On  reçoit   les  affirmations  et  cm  les  consigne 

àciun  pfocès-v.erbal  "du    18   mars  ^793  ,  et 

K<jRiubséqucns. 

On  avoir  vendu  les  maisons.  Cette  vente 
avûîi  produit  i  lo.ooo  iiv.  Deux  de  ces  maisons 
ivoieui  eié  adjugées  à  Fortier,  pour  98,000  Iiv, 
Tira  devoit  le  prix.  Il  n'en  payoit  îcs  intérêts 
^ï  5  pour  cent*  Encore  cet  intérêt  cioit-il  su- 
jti  aux  retenue».  .  . 

Ifflmêdiatement  après   Padjudication.  de  ces 
*  iameoblcs  y  on  s'ctoit  occupé  de  l'ordre ,   et  de 
h  (ùsiribuiion  du  produit  de  ces  ventes ,  et  des 
Icjen  immobilisés  ,  le   tout  aux- termes  du  con- 
nu d'union. 

LcSuivôse  de  Tan  deuxième  ,  on  arrête  cet 
otdreavccun  grand  nombre  de  créanciers.  On 
CD  poursuit  rhoraologation  contre  les  autres 
créacdcrs  et  spécialement  contre  Volrenstac  et 
FoTikr,  ,1 

^D  jugement  par  défaut,  du  4germinal,  pro- 
nonce ccitc  horaobgttion. 

OppQêiiion  de  Fortier  et  delà  veuve. 

On  plaide  sur  cette  opposition. 

hlrcfihtac  et  Fortier  font  valoir  des  moyens 
çâlcuT  sont  communs.  « 

Chacun  d'eux  cn  fait  aussi  valoir  de  partîcu- 
icts,    .  *  -  '  . 

I  II 
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Le  premier  des  tnoyensjCQmmuns,,dit  le  com- 
missaire national ,  jCSI  basé  sur  le  défauc  de  dé- 
pôt ^  préalable  au  contrat  dabandon  ,   des  re- 
gistres du  débiteur  en  faillite  ;   et  même  de  $on 
bilan  ou  état  actif  et  passif, 

Quant  aux  éjtots  actif  et  passif,  îl  est  vrai  que 
leur  dépôt  n*cst  que  du  19  juillet  Ï791  ,  ce  que 
le  contrat'  d'abandon  et  d'union  est  du  18  sept» 
1790.  Mais  il  faa^  observer  d'une  paît  que  tes 
même  états  avoient ,  ainsi  qu'il  résulte  de  l*actc, 
été  annexés  à. sa  minute  *,  et  par  conséquent  im- 
médiatcnient  déposés  chez  le  notaire,  que  tou^s 
les  parties  ïntétc^sécs  en^pouvoient  prendre  co.m- 
munication  ,  aussi  bien  là  qu'au  greffe.  Que  les 
débiteurs  avoient  pu  croire  que  cette  annexe  suf- 
fisoit,  qu'ils  avoient  même  pu  penser  que  la 
loi  ,  qui  prescrit  ce  dépôt  ,  concerne  plutôt 
les  négodans  ,  marchands,  et  autres  gens  de 
commerce  j  que  ceux  à  qui  cette  professioti  est 
étrangère.  * 

Il  faat  observer  d'une  autre  part  que  le  dépôt» 
luit  au  grctté  du  tribunal  ,  Ie^i9  juilK-^t  J.791  ,  a 
précédé  la  demande  sur  laquelle  seule  vous 
avez  en  ce  mornent.  à  statuer,,  laquelle  est  du 
6  août  suivant,  et  que  cela  doit  suffire.  Tou^e 
que  la  loi  peut  exiger  ,^  c'est  qu'avant  la  Jre- 
mande  en  homologation  ^  le  contrat  ait  reçu  son 
complément  par  le  dépôt  des  état?  ^ctlf  et  pas- 
ûf.  La  loi  que  je  vais  vous  lire,  la  déclaration 
C\x  2  6juillet  1726  5  ne  dit  et  ne  dcvoitTien  dire 
de   plus» 

jouant  aux  registres  /  il  est  bien  évident  que 


(  i33  ) 

iloîii*cn  peut  exiger  le  dépôt  préalable  an  greffe, 
çcc  des  partîdulicrs  qui  sont  obligés  dVn  tenir. 
El  tout  le  monde  sait  que  cctic  obligation  n'est 
itîïpose'c  ,  par  l'ordonnance  du  commerce  ,  i'or- 
ccurance  de  1673,  qu'aux  négocians,  marchands 
cucammerçans.  t*  Les  ncgocians  marchands, 
M  ont  eu  gros  qtfcn  détail  \^dit  sculemeiit  l\iru 
^  premier  du  tit.  3),  auront  un  livre  .  etc.  m.  On 
ftei  mcmc  obscivcr  que  le  sommaire  de  ce 
r.Tf  est  ainsi  rédige  :  des  livres  et  registres,  des 
û^ofians  ,   marchanis  et  banquiers, 

Cest  donc  à  eux  scuis  et  non  à  un  particulier, 
comme  le -citoyen  Royer ,  entièrement  étranger 
aanégoce  »  qucl'onl  peut  appliquer  la  déclara- 
tion da  13  juin  1716,  invoquée  contre  %6n 
ictc  d'abandon  ,  et  dont  voici  enfin  les  fiispo-^ 
iiions.  4tVoulon5  que  tous  marchands  ,  négo- 
ncians  ,  banquiers  et  autres  ,  qui  ontfait,  Ou 
»î  feront  faillite,  soient  tenus  de  déposer  un 
"état  exact,  détaillé  et  certifié  vérîWble  ,  de- 
»  tous  leurs  effets  mobiliers  et  immobiliers  et 
îî  de  leurs  dettes,  coinmc  ausSi  leurs  livres  et 
»  registres,,  a?!  greffe  de  la  jurisdiclîon  consu- 
jjlairc  duditlicu  ,  ou  lapli^^arocbaînc,  et  que 
5)  fau.tc  de  ce  ,  ils  ne  poundJHire  reçus*  à  pas- 
t  itx  avec  leurs  créanciers  auTOn  contrat  trat* 
î)  iCTffloîment ,  concordat ,  transaction,  ouauire 
^atîc,  ni  obtenir  auitnc  scnicnci^  ,  oU  arrêt 
M  d  homologation  d'iceux  ....  vouu':ns  qu'à  l'a- 
»  venir  Icfidits  contrats  et  auycs  actes ,  sentencci» 
.'•  et  arrêts  d'homologation.*..*  soient  nuls  et  de 
î9  nul  effet ,   et  que  lc*diis  débiteurs  più'^sot 
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fj  être  poursuivis  cxtraojdinaîrement ,    comme 
7>  banqueroutiers  fiaudul^uxn. 

Vous  voyez  clairement  queces  disposisions  ne 
s'appliquent  c\u  z.wx.  marchands  ^  quà  cp  mot  se 
rapportent  ceux^^j..  et  outrer.  Que  ces  expressions, 
tous  marchands  j  banquiers  ,  nègocians  ei  ùutns  z 
veulent' dire,  tous  marchonds  .  qu'ils  le  soient  ^ 
comme  négocians',  comqfie  banquiers  ,  ou  au- 
trement. C'est  et  dont  il  n'est  pas  permis  dedou- 
.  ter,  quand  cai  von  que  le  dépôt  des  registres  cfst 
.  ordonna.;  au  gvcfït  du  tribunal  de  comn\crce;  donc 
il  n'y  a  r^ucics  marchands  ou  negocîansqui  soient 
justiciables,  pour  les âffaii'^s  de  Icurnégocc.  Mais 
c'est  ce  dont  il  n'est  pas  permis  de  douter,  sur- 
tout quand  on  considère,  qu'il  n'y  a  que  les 
marchands  et  ncgocians  qm  soient  obiig^Js  par 
la  loi  de  tenir  ces  registres  (  i  ). 

Le  deuxième  des  moyens  opposés  en  commun 
àrhomologaMon,  est  le  défaut  daffitmation  préa- 
lable ptf  les  créanciers  ,  et  le  défaut  de  vérifica- 
tion de  leurs  créances  au  tribunal  de  commerce. 
Quant  au  défaut, d'affirmation  préalable,  ce 
n'est  point  un  moyen  de  ntiHité.  Il  suffit  qu'a- 
vaqt  l'exécution  du  contrat  d'union  ,  ou  dans 
un  temps  déto^^Bé  ,  cette  affirmation  soitsupr 
plééc.  C'est  uflB^ris]uudcnce  constante.'  L'ho- 
,  nialogatioii  ,^  quand  l'affirmation  n'a  pas  pré-- 
cédé  ,  n'est  ordonnée  qu'à  la  charge  de  provo- 
qucr  et  défaire  faire  cette  affirmation  ,  dans#in 


(  ï  )  Voyez  f^c  plus  l'a.rticle  ii  du  titre  a  de  l'or- 
douiiau«ede  1^73*  .  ^ 


•      (>3l) 

cBtindiqué.  Voilà  ce  que  portent  tous  les  ju* 
^ECDS  d  homologaiion ,  en  pareil  cas.  Et  Ton  . 
laquil  n'en  faut  pas  davantage ,  en  ciF(?t ,  pour  . 
conserver  les  îiucrets  des  crcaiicurs  sérieux  et  vé* 
mUes.  La  declarauon  du  1 1  janvier  1716, 
ccl.eqai  a  prescrit  raflBrma'iion  des  créances  , 
ntfoiterien  qui  réprouve  précisément  cette  ju- 
ik^dencc  raisonnable 

Iitanarquez  ici, qu'au  surplus  raffirmationsc 
tromiûte,  avant  que  l'homologation  soit  or- 
(j^maec  .contre. ceux  qui  ia  contestent.  Le  prods 
Tcrioi  de  ces  ajËrnaations ,  faites  au  moins  en 
paÀt  partie  «  est  produit  ;  et  il  n'y  aura  qu  à  le 
CvKiunueT. 

A  regard    de   la  vérificaiîon    préalable^  des 
OQBces  au  greffe  du  jconsul^t,  il   est  évident 
fidlc  ne  peut  même  êire^xigéc  que  pour  les 
CTftficcs  d'un  négociant  ou  marchand.  Oue  ccux- 
iifcuh  ont  besoin  de  cette  vériËcation  ,  qui  le 
piui souvent  eit  à  faire  sur  les  registres  et  sur  la. 
concspond^nçe  teniis  de  part  et  d'autre.  Q^ueceux- 
l^^uls,  enfin  «.sont  justiciables  des  tribunaux  de, 
commerce ,  auxquels  cette  opération  est  attribuée, 
pr ia déclaration  du  i.3  septembre  1739  ,  clone, 
vwcilcs  termes:  «* Les  abus  et  les  fraudes. qui  se! 
*  sont  introduits  ,  depuis  quelques  années.,  dans 
îî  les  bilans  des  negocians  ,  banquiers  et  autres ._ 
"qui ont  fait  faillite  ayant  cause  dans  le  corn- 
"fliciccun  dérang/îoient  notable,  ppus  avoni 
"au  devoir  cbeicber  l'oiijîinc  de  ce  désordre  . . .. 
*^5compic  nous^ayons  reconnu  que  ces  abu^i 
"  ^cnnen.t  principalement  de  çcquc  par  les  pro- 
fl  cédares  qui  se  fontV  •. .  *  Les  faux  cré^inciers 


•  •  m 
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§{  &*eKpO$enc  plu^  volGodcrs  à  faire  leof  âflSrma* 
f9  tîon^parce  qu'ils  nesont  point  connus  dcsjug;e«; 
»  au  lieu  que  sMs  paroissoient  devant  les  juges 
f  9  et  consuls  ,  qui ,  par  leur  état ,  spnt  plus  pareil 
»  culièrcmeht  instruits  des  affaires  du  commerce 
«  etc.  A  CCS  causes  ....  vouldns  •  .  •  .  que  dans 
f9  routes*  lei^  faillites  et  banqueroutes  ourcrtcs  ^ 
51  ou  qui  s'ouvriront  à  l'avenir,  il  ne  soit  reçu 
f)  Taffirmltion  d'aucun  créancier,  ni  procédé  à 
»  rbomoK  galion    d*aucun  contrat  d'atermoie- 
99nieni,   sans  qu'au    préalable   les    parties    se 
•)  soient  retirées  devant  les  juge  et  consuls»  aux«- 
$7  -quels  les  bilans  ,  titres  etpièces  seront  remis, 
99  pour  être  vus  et  examines  sans  frais  .  par  eux , 
59  ou  par  d'anciens  consuls  et  conimcrçans  ,  quils 
99  comœctront  à  cet  effet,  au  nombre  desquels 
99  il  y  en  aura  toujaurs  un  du  raêtne  commerce 
99  que  celui  qui  aura  fait  faillite  »  etc. 

La  lecture  de  ce  texte  n'a  besoin  ni  detrc 
poussée  plus  loin,  ai  d  éixe  commentée*  pour  que 
vous  demeuriez  convaincus  que  la  loi  ne  peut  être 
Jippiiquce  au  citoyen  Royer .  entièrement  Aran- 
ger  au  commerce  ;  et  que  par  conséquent  iUuf» 
fit ,  quant  à  lui ,  que  ses  créanciers  afBrmcnt  en 
justice  leurs  créances  (ce  quils  ont  fait)  et  que 
leurs  tîtrcs.soient  vérifiés  dans  le  sein  de  ladiFcc* 
lion  (  vérification  que  cWcun  pourra  faire  quand 
il  voudra  ,  à^  Tegard  de  chacun  des  autres  ).    . 

Le  troisième  des  moyens  opposés  en  commun 
à  l'homologation  »  est  fondé  sur  rincxaaitudesup* 
posée  des  bilans  ,  ou  plutôt  des  états  d*actif  et  de 
passif  du  citoyen  Rofer.  On  lui  reproche  d'avQir» 
dans  Tactif ,  supprimé  son  mobilier.  On  lut  re*- 


pàt  d*avoir  datis  le  passif,  supposé  des  créant» 
oa  A  Pappai  de  ce  moyen  ,  on  cite  l'ordon* 
ssct  de ^673  et  la  déclaration  de  171 6^ 

Void  le  textetie  la  première  loi.  G  est  celui  de 
hitick  10  du  titre  11.       . 

((  Déclarons  banqueroutiers  frauduleux ,  ceu% 
t^qm  auront  diverti  leuirs  effets  ,  supposé  des 
y.  déiDciers ,  ou  déclare  plus  qu  il  n'étoit  dû 
R  m  véritables  créanciers  »i. 

Vfiid  le  texte  de  la  déclaration  du  1 1  janvier 

«  Voulons  que  totAS  ceux  qui  ont  fait  faillite» 
')oala(eront  ci^prés,  ne  puissent  tirer  aucun 
w  avantage» . .  d  aucune  délibération  du  contrat, 
"sgiépar  la  plus  grande  partie  de  leurs  créan- 
"ûQs.  .  ,  que  nou^  avons  déclaré  nuls  et  de 
"Dcl effet»  même  à  l'égard  des  créanciers  qui 
"  iGauront  signes,  s'ils  sont  accusés  d^avoir  dans 
»  («atde  leurs  dcrics»  ou  autrement ,  employé, 
"oafdit  paroitre  des  créances  feintes  et  simu- 
»  i^o,  ou  d'en  avoir  fait  revivre  d'acquittées  , 
îî  Q\i d'avoir  supposé  des  iranspotts  ,  ventes  ou 
'•  donations  en  fraude  de  leurs  créanciers.       •     . 

Yi-t-il  vraiment  dans  l'espèce  quelque  fraude 
«iuif  appelle  ♦''application  de  ces  dispositiiMis  , 
Fur  ctue  fois  «générales  autant  que  foimctito  ? 
^  est  ce  qu  il  faut  vérifier 

Mais  d'abord  ,  je  ne  vois  pss  qu'on  puisse  ftc- 
^'«rlc  citoyen  Royer  d'avoir  soustrait  son  4iio.- 
^■''î  à  SCS  créanciers.  Il  a  dans  le  temps  répondu 
''^«iciniputation,.qu  il  n'avoii  point,  ou  presque 
fîianlc  mobilier.  Ou'?prè8  l'avoir  vendu  suc ccssi- 
^catBt  pour  i  employer  au  paiement  de  ses  dettes 


les  plus  urgcntcs,ct  pour  vivrc,il  avoît  cte  dem  en 
ter  alternativement  chez  chacun  de  ses  eofans.  El 
cette  déclaration  n^a  point  été  contredite-  Aucun 
créancier,  pas  même  le  citoyen- •For//Vr  ,' ttta  pris 
la  vpic  simple  qui  se  préscntoit  pour  prouver  sa 
fausseté  ,  savoir  le  moyen  de  la  saisie  exécution. 
Il  faut  donc  la  regarder  comme  vraie. 
'  Mais  d'ailleurs,  ouest  ici  le  recelé)  où  est  Is 
fraude  ? 

Dans  l'acte  d'abandon  ,  le  citoyen  Rayer  ne 

élit  pas  qu'il  n'ait  aucun  mobilier il  se 

borne  à  ne  le  pas  comprendre  dans  l'abandon  ,  et 
dans  les  états  annexés.  C'étoit  aux  créanciers, 
«*ils  vouloient  Tcmbi-asser,  à  Texiger.  Mais  dans 
cette  position  ,  ils  ne  peuvent  accuser  Icuodébi- 
tcur  de  soustraction  ,  ni  de  recelé.  11  y  a  lieu  de 
croire  même  que  bien  instruits  de  sa  détressç  à 
cet  égard, ils  lui  ont  abonné  Icfjpiblc  reste  de  mo- 
bilier qu'il  pouvoir  avoir ,  et  qui  ne  lui  forryoît 
q,u'un  absolu  nécessaire,  comme  ils  ont  consen- 
ti qu'il  touchât  une  pension  alimentaire  annuelle 
et  médiocre  de  3oo  livres.  Jusqu'à  ce  que  la 
vente  de  tout  ce  qu  il-délaissoit ,  fûtachcvée. 

Quant  aux  créances  portées  dans  le  passif,  on 
t>e  prouve  la  supposition  d'aucune..  On  a  bien 
élevé  des  doutes  sur  celle  du  frère ,  et  sur  ^ctlle  du 
gendre.  Mais  ce  ne  «ont  que  des  doutes,  et  il  est 
difficile  que  vous  les  adoptiez,  quand  vous  lirez 
au  procès  verbal  d'affirmation  l'énoncé  de  leurs 
titres.  Le  voici. 

Te  frère  déclare  et  affirme  qu'il  est  créancier 
de  6.000  livres,  restant  de  plus  fortes  sommes, 
porir  raison  de  quoi ,  sou  frère  a  ^rcé  et  consiif 


(  «39  ) 
aiicu  profit,  une  rente  de  Sao  livres ,  par 
;:::n2né  da  4  septembre  17S4.  Eiil  est  expli* 
...âss  Tordre  da  prnc  des  immeubles,  que 
^!  crèssce  a  poiîr  cause,  les  transaction  et  par- 
r.r.  eE:!^:ês  dans  cet  acte ,  et  relatifs  à  la  succès- 
;.v^  j::  père  cemmuo. 

A  Teprd  da  gendre ,  il  déclare  tC  aflEnne  qu  il 
ts: .'îL-râcr  de  3.600  livres,  lêstaot  de  xo^ooo  1. 
c:ii'VL»a  ctm  dot  à  sa  femme ,  parle  contrat  de 
r.rcabçcdc  1781. 

F:Trqïia:TÎciiic  et  dernier  moyen  commun , 
c^iTippelê  qa'aAc  termes  des  articles  {  et  6  du 
'^'-iidcrordonnanccdc  1670,  il  n'y  a  que  les 
ituricT»,  prises  par  les  trois  quans  en  soisme 
^•:ni3ders  d^nn  même  individu  ,  qui  puissent 
G.^'ï  les  autres.  Et  Ton  a  prétendu  que  le 
ci^'-i:?i,cion  ne  se  trouvoii  pas  adopté  paries 
îï-'^i7::i:u  en  somme. 
3k>  les  signatures ,  les  adhésions ,  les  homa- 
rd.:as  comprennent   l5o,ooo    livres.   Deux 
<^'êiridCT5  seulement  de  4,900  livres  et  d'une 
•'-'CTiaçcrc  de  1400  livres  se  permettent  de  re- 
spirer. Aasi  n'insiste-t-on  gucressaf  ce  moyen. 

Apr«ivQÎi'  écané  les  moyens,  ou  plutôt  les 
!"  cifcs  communs,  je  passe  aiyp  moyens  pariîca- 

îareave  Volraiseac  d'abord  en  a-t-ellc  dcvc- 

.-.  t    3 

-- vérité.anx  termes  de  Tartîc^e  8  do  titre  1 1 

'-   "tonnaccc  de  1673,  on  iie  peut  obliger  les 

'•  "JîTS  ,  qiii  ont  piiviligc  ou  h)poth^qxu  ;  d'en- 

• -•  ^Eucune  ^hiîise  ou  atermoiement. 

^'-vérité  TaCte  d'abandon  ,  en  question ,  sii- 


pule  remise  ix\  faveur  des  débiteurs  de  ce  q^ 
pourroic  t  après  Pépuisementde  ce  qu^îU  «nt  ab:: 
donné ,  rester  dû  à  leurs  créanciers» 

A  la  vérité  enfin  la  veuve  Volrenseac  est  crée: 
cîèrc  hypothécaire.  Elle  a  droit  à  une  rente  v;i 
gère  de  1400  livres,  à  elle  constituée  par  contr<l 
dui8  août  1786.  j 

Mais  qu'importe  tout  cela,  si  le  contTat.d'absrj 
don  ne  porte  aucun  préjudice 'à  son  dfoit  d'bv- 
potheque?  or,  n*y  a-t-il  pas  été  stipurlé  que  » 
inouocubles  seroient  vendus,  et  que  leur  proc. 
seroit  distribué  entre  les  crduncierspar  ordre  c 
privilège  et  d'hypothc^juc ,  et  qu'il  n'y  auroitc- 
contribué  entre  tous  les  créancicfs ,  flue  les  àt- 
niers  purement  mobiliers  )  n'est-ce  pas  la  disj» 
siiion  fbrDelle,notanment  de  l'article  4  du  cûr- 
trat? 

Cette  convention  n'est  -  elle  pas  exécuter 
par  Tordre  qui  vient  d'être  rédige  du  produit  da 
.maisons  vendues?  ordre  dans  lequel  la  vcm; 
Volrenstat  est  coUoquée  à  la  date  de  son  hypo- 
thèque ^  tant  pour  les  arrérages  échus  de'sa  rcr.îî 
que  pour  somme. siiffisante  à  ieffei  de  ta  lui  foun'> 
âux  échanees.  (ce  sont  les  termes  de  Tordrf. 
Qu'a-t-elle  donc  à  désirer  ?  de  quoi  a-t-e!lc  à  "■ 
plaindre?  sous  quel  prétexte  personnel  peut-eù: 
donc  inlister ,  dans  sa  résistance  à  l'homplogaiir. 
de  l'acte  d'abandon  et  de  l'ordre  î 

Pour  le  citoyen  Portier^  il  est  encore  plus  d  :• 
ficîle  de  lui  trouver  un  motif  personnel  de  résis- 
tance raisonnable. 

Il  prétend  être  créancier  pri\llégié ,  parce  qu'!' 
lui  est  dû  des  ouvrages  de  sa  profession  dé^mc- 
iiuiâier ,.  faits  I  dit4I ,  dan^  la  maison  du  citoyen 
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EflT^ll  a  occupée  ,  cofome  locataire,  et  doi3S 
iicréiena  Tacquércur.  Mais  qui  ne  sait,  que, 
r.tficquérit  un  privilège,  à  raison  de  ces  sortes 
.M^es,  il  faut  àvauc  de  les  avoir  faits ,  avoir 
sprcsiemcni  requis  ce  privilège;  avoir  fait  visitât» 
.ttbicïB,ci  constater  Us  ouvrages  à  faire,  et  les 
îvoïïfaii recevoir^  après  leur  confection?  le  cii. 
ft/lkrflcprouve  pas  qu'il aîi,  pour  sa  créance, 
rcayliaae  sembhiblc  formaliié.  Il  n'a  pas  môme 
^ukknuç.  de  sa  ciéance,  qu'il  dit  êire  un  ar-» 
nifilifgoo  livres.  Co  m  mène  auroit-ildonc  un 
pnvi!è§«?ci5iln'a  pas  de  privilège,  quel  moyen 
H-ii de lè^ifiteT  seul  à  des  arrangemens  adopté^ 
fîs  lous  les  autres  créanciers  chirographaircs 
conaelui  ?  Ce  n'est  pas  sérieusement  quil  a 
mistïMvant  ce  prétendu  privilège.  Car  vous 
l'a?a  raiendu  se  plaindre  de  ce  qu^es  loyers 
<ivSa^o»savoient  été  immobilisés.  ^R  ne  peut 
luiouir€,qu*auiani  que  n'ayant  au<:un  privilège 
tiUjiO'ivant  prétendre  qu'à  venir  par  contribu- 
Konaumarcla  livre  ,  il  a  i^tftct  que  la  masse,  à 

fcvûWr  de  cette  manière  ,  ne  soit  pas  réduice. 

Il  '       • 

i  ncsçacii  donc  pas  de  privilège.  Il  nç  se  croit 

<ioDc  qu'une  créance  ordinaire. 

Au  rcst:,  sous  aucun  point  de  vue,  il  n'a  pas 

piusa  se  piaindie  du  coixrat  d'qnion.  Sans  ce 

^âiié,  en  effet ,  les  maisons  n'auroicnt  pas  tardé 

*€irc  mises  en  saide  réell,e,etun  bail  judiciaire  en 

^QYoiide  suite  immobilisé  les  deniers.  L'abandon. 

Dacttpour  objet  non  de  priver  les  hypothécaires 

^^ccûioii  que  personne  ne pouvoit  leur contcf* 

^.oais  de  Substituer  une  voie  plus  simple'  cl 

«loifls  coûteuse  au  décret  j.  a  d' empêcher  ainsi  le 
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gage  eoiDViUn  de  s'altérer ,  au  préjo^ice  des  crun 
cicrs,  d'en  conserver  une  pardon  su(fis3.nce  o. 
moipsréduiie  aux  créanciers  chirographaires  rux- 
mêmes,  après  le  paiement  des  privilégiés  et  dcshy- 
potbécaircs.  Il  étoitdonc  juste  de  remplacer,  pour 
ceux-ci  f  par  une  immobilisation  convenûonn ci  le , 

I  immobilisation  Ugale,  dont  ils  consentoicnc  i 
s'abstenir.  L'on  a  fait  en  cela  que  ce  qui  se  pn* 
tique  dans  toutes  les  directions.  Et  la  clause,  telie; 
«{u^elle  a  été  tédigéc .  n  a  rien  que  de  raisonnable. 
Car,parcccontr^tiquicstdu  i8 septembre  1790, 
on  n  a  pas  stipulé  une  immobilisatTdn  rétroactive. 

II  a  été  convenu  par  larticle  â,  que  les  loyers  ne 
demeuroient  immobilisés  qu'à  compter  du  pre- 
mier octobre  suivant.  L'immobilisation  ne  peuc 
donc  être  critiquée  d^aucune  manière» 

Je  crois  avoir,  discuté  et  refuté  toutes  Ic&objcc- 
tioDS  op^Hjj^es  par  le  cit.  Forlitr  et  la  veuve  Vol- 
rcnuac  à  la  d^ande  en  homologation  du  con- 
trat d  abandon  et  d'union ,  et  par  suite  à  celte  en 
homologation  de  4'acte  d'ordre,  qui  n'^n  es: 
que  l'exécution.  Vous  avez  vu  s'évanouir  et  les 
moyens  communs  au)c  deux  réclamans ,  et*  les 
moyens  particuliers  à  chacun  d'eux.  Vous  lîc  leuf 
entrevoyez  aucun  intérêt  véritablç,à  vouloir  Ai* 
truire  un  tel  acte ,  qui  ne  fait  de  tort  à  personne, 
ct*qui  a  cQnservé  aux  privilégiés  et  aux  hypothé- 
caires ,  leurs  hypothèques  et  leurs  privilèges  ;  qui 
n'a  réservé  aux  autres  que  leur  droit  de  contri- 
bution ,  parce  qu  il  ne  leMr  appartient  rien  de  plus; 
et  qui  a  rendu  le  service  à  tous  de  mettre  obstacie 
aux  frais 9  et  par  conséquent  à  rabsorbement  du 
gage  commun ,  efi  empêchant  ou  ptévenant  dci 


(  H3  > 

codons  maltipUées;  des  saisies  exécution/ 
^saisies  réelles  ,  des  demandes  en  pouisuice , 
pr.cTcnce,  subrogatioii,  jusûficaiion  de  titres  ,  et 
tistcslcs  procédures  compliquées  et  corrosiveç^  * 
qui b accompagnent ,  indépendamment  du  dé- 
ftrisemcut  des  choses  ..et  de  rinsoivabilité  des 
(ià^tton,  qui  souvent  surviennent  au  milieu  de 

Htftdiffiicile  de  concevoir  que  Ies*réclamans 
wswfiïtpas  frappés  de  ce  point  de  vue  ,  qui  est 
I^vemable  de  la  cause,  et  quils  s'opiniàtrenc 
(iisskttr  résistance.     ' 

Ajoutez  qu 'elle  est  encore  moins  favorable  à 
\^i,  oii  tout  se  trouve,  pour  ainsi  dire ,  con- 
Jcsimê.  Où*  la  direction  se  trouve  avoir  rempli 
ici^iou'cUc  s'étoit  proposé ,  par  la  vente  faite 
^waScrtc  des  immeubles,  de  la. manière  con- 
>''îîiie,c.  à  d^  par  voie  de  simple  publication,  et 
iWfc  du  produit  fait  et  rédigé. 

Jugcincnt  conforme  cfu  2  brumaire,  Tan  3.  ' 


«« 


TRIBUNAL 

DE    CASSATION. 

^^m(Ht  rendu  parun  conseil  de  guerre  cassé ,  atUn^ 
««  i*^.  quil  n  émane  pas  £unt  caur  maritale  /e- 
\tlmcni  convoquée.  Attendu  ir^.  quil  rCy  a<u 
i^n  seul  juré  d  accusation  et  ic  jugement. 

As//»,  fusilier  du  cent  ttoisîèmc  régiment 
• -aniciie,  menace  son  supériciur  de  la  parole 


(Mi) 

et  <lti  geste.  Il  accompagne  ce  délit  d'un  mouve 

<incnt*d*arme.  Le  premier  octobre  1791 ,  rappoï 

dusergcnt-Dcclatation  ducapitaînc^MiprovoquI 

un  conseil  de  discipline.  Le  28 ,  déclaration  di 

^  colonch  II  dénonce  .attendu  la  gravité  des  faits 

Dantin ,  au  juré  d'accusation  et  de  jugement.  Su 

cette  simple  dénonciation^  un  juré  unique,  à  1^ 

fois  juré  d  accusation  de  jugemcnttdécid/!  du  sor 

du  prévenu.  On  le  déclare  coupable.  Op  le  coni 

damne  à  deux  années  de  fers. 

Cette  marche  est-cUe  régulière? 

Larticlc  3o  de  la  loi  du  29  octobre  1790 ,  sui 

la  manière  de  procéder  devant  les  tribunaux  tni 

liiaircs ,  impose    au  commissaire  auditeur    de^ 

guerres ,  Tobligatioii  de  rendre  plainte  de  touj 

les  délits  militaires,commis  dans  son  arrondisse^ 

ment.  ^ 

La  mêmçioi.  articles  21 ,  Z2  et  23  distingu<J 
deux  jurés ,  celui  d  accusation  et  celui  de  jugc^ 
ment.  •  • 

Dans  l'espèce  point  de  plainte. 
Le  même  juré  cumule  les  fonctions  relatives 
à  laccusation ,  et  les  fonçtious relatives  au  juge^ 
ment.  , 

Cette  contravention  à  la  loi  et  aux  principes  , 
le  ministre  de  la  guerre  la  dénonce  c^u  ministre 
de  la  justice.  Celui-ci  transmet  cette  dénoiicia^ 
tion  au  tribunal  de  cassation. 
^  Le  Tribunal  ,  après  avoir  len tendu  le  rapport; 
de  Villard,  Tun  de  ses  membres  ,  ^t  les  conclu-^ 
«ions. du  commissaire  national  ,  . 
^    Casse  U  jugement  rendu  le  6  octobre   1792.  ^ 
par  le  conseil  de  guerre,  tenu  à  Tbion ville. 


(  «45)        • 

!^  Farce  qu'il  n*a  pas  été  rendu  par  une 
urmarnalc  légalement  comfjosée  ,  ce  quieat 
i-mixt  à  Taru  6  de  la  loi  du  3Ja  octobre  I790« 

^îii  porte  :  - 

ull  sera  établi  des  cours^  martiales  ch^argéei 
ii^pononcer  sur  les  crimes  et  dé  Ms  militai  res» 
»  Qappliquan  t  la  loi  pénale ,  après  qu'un  juré 
)fai!itaire  aura  prononcé  sut  le  fait  99.   - 

2*.Parce  qu'il  n'y^a  eu  qœun  seul  jîiré  d\ic- 
(asm  et  de  jugement.  Ce  qui  est  contraire 
^  art.  X9  Ci  s3  de  la  loi  citée ,    qui  porte , 

»m.  *     ,. 

«Le  jaré  d'accusation  est  cetui'^qui  doit  dëter- 
«lainer  s'il  va  lieu  à  accusation. 

kidclc  23, 

"Le  juré  de  jugement  est  celui  qui'  doit  dé- 
"ttn&iaerla  condamnatioa  ou  la  décharge  de 

wflCCIlSC  /). 

Renvoie  devant  une  cour  martiale  qui  sera 
convoquée  .  dans  la  quatrième  diyisibn  ,  aux 
^cnaesdcla  loi  du  %é  octobre  1792.  ., 

Impression  ,    etc. 

Jufemcnt  du  zt  juin  1 793  (  v.  s.  ) 


«M» 


fimtr  1795.  N».  V.  Tom.  XH.      K' 


(i|6) 


r-    I  ,mi 


•Tribunal  cRiMiitEL  du  dxpartememt  de 

É 

'  ,  .  .  Paris, 

S^uritt  muct^^gi  de,  i5  ans  ^    convaincu  âe  vol , 

acquitté  et  néanmoins  condamné  à  ùhc peint  cdfréc^ 

tionnelU.  Citoyennes  ,  qui   avoisnt  acheté  les  ef^ 

Jets  yoles ,  ignorant  quils  provinssent  cf^n  vêl , 

'  acquittées.  -         .  « 

^  •     ■     -      ■      *         ^-         .    .   .  ■    '  » 

.|^aut-il  qutla  société  ait  à  punir  des  délits, 
au  sein  même  de  ces  étàblîssemcns  ,  où  Ton  fa^ 
çonne  les  Jeunes  cceurs  àia  pratique  de  la  vertu  ! 
Letertre^  âgé  de  i5  ans,  Tun  des  élèves  ac 
Sicard  ,  instituteur  des  sourds  et  muets  «  vole 
à  ses  camarades  («  Hes  drap» ,  des  cheiâaîses,  des 
pantalons  ,  etc.  ??  Il  vend, ces  effets  ,  à  une  fri- 
piite,  rue  dé  laTaunexie  ,  à  deux  marchandes 
dans  le  passage  d<sJa<:obins^,  quaTticr  Jacques  ,. 
et  à  unç  citoyenne,  dont  le  domicile  est  dans 
la  ruede  TArbresec ,  et  la  boutique  sut  le  quai 
^  de  TEcole.  • 

Depuis  dix  mois  le  dcâch  des  effets  étoîtiei- 
fiible.  Mais  on  ne  savoir  qui  Ton  dcvoit  en  ac- 
cuser. Le  surveillant  de  Tinstitution,  Damin^rt^' 
double  de  vîgilanre .  Il  CQuchLC  dans  le  même  dor« 
toîr  que  les  élèves.  11  s'appcrçoit  que  Letertrc  , 
à  qui  Ton  avoitdefji  quelques  écarts  à  reprocher , 
sort  deux  Fois  de  suite  dès  quatre  heures  du  ma- 
lin. Il  alloit  chaque  jour  travailler  dans  uneim- 
primcncMais  l'on  n ouvre  cçtte  imprimerie qu  a 


#  i 


(  »47  ) 

{heures.   Les  soupçons  naissent.  Damin  preitd 

ies  infonnaiions.   Les   préposés    à  I  atelier  <lu 

dpètre  lui  dîsem  qu'ils  ont  reocontré  cet  élève, 

qû  descendoic  la  rue  Jacques.   lU  ronc  appelé. 

U a  feint  de  pe  pjis  les  entendre.  Ils  ont  cru  ap- 

pacevoir  qu  il  avoic  des  effets  dans  sa  chcnaisetC 

ans  sa  culotte.  Damin  questionne  £^/«^;  lie.  Aveux 

xd&dfs  à  quelques  points*  Sur  d'aunes,  réponses 

ÎBsjQÎHanics. 

Damin  conduit  LtUrtn  chez  le  commissaira 
de  police.  Cet  officier  reçoit  la  déclaiation  du 
mvciilant ,  et  interroge  l  élève. 

Lturtrc  ,  i  qm*Mu$iùu  ,  Tun  de  ses  collègues 
sert  d'interprète,  avoue  qu  il  a  cotumis  plusieurs 
Tok  II  détaille  les  objets  qu  ila  pris.  Il  indique 
l&pcr<»onnes  «  a  qui  il  a  Vendu  ces.  objets^  et  te 
pk  qu'il  lès  a  ventius. 

On  décerne  ,  contre  Mortau  ,  Choffin  f  Vet" 
r«ii  et  HauUmulle  ,  femme  divotccc  dé  Guerare  , 
gendarme  ,  garde  des  païis  ,  des  mandats  d*a- 
mcncr.  * 

Elles  subissent  des  înterrogaioïrcs. 

HûulonuHâ  préteod  qu'elle  n'a  rien  acheté. 
Hca  pris  en  gr\ge  ia'  veste  et  le  pantalon  ,  irou- 
^e'sthez  elle.  Elic  a  prête  sixliv.  sur  cci  objets. 
Elle  n'a  poin i  donne  de  rcconnoissaf  ce.  Lt;  jeune 
lioiuiQe  n'a  pu  cxpiiiucr  s  il  vou.uit  vrndrc  ou 
tngagcr.  Elle  n'a  pas  j^ris  garde  que  leseffcisn'é* 
Kiiciiî  point  à  Tusagc  de  celui  qui  les  lui  présen- 
Ait.  Elle  ue  lui  a  rîcn  acheté  de  plus 

Liiêrirc  avouiî  qui  c't:st  en  effrt  tout  cequil 
i  vendu  acctcecitoyeunc.il  observe  quelle  ne 


/ 

A 


un 


lui  a  point  demandé  son  adresse.  II  déclare  lui 
avoir  fait  signe  qu  il  ne  reviendroit  pas. 

On  décerne  un  mandat  d  arrêt .  contre  Haute^ 
f/iulle. 

Monau  reconnoit  le  sourd  tt  muet.  Elle  Im  a 
acheté  deux  chemises  de  petite  taille  ,  garnies 
d'un^  collerette  de  mousseline,  et  en  outre  »  à 
ce  quelle  croit ,  une  paire  de  bas.  Elle  a  payé 
les  bas  30  sous  ,  et  3  liv.  10  sous  chaque  che- 
mise.  Elle  a  vendu  30  sous  les  bas,  une.  che— 
xiiise  4  livres  ,  etlautre  4liv.  10  sous»  10  livres 
au  total.  .    t 

Le  prévenu  affirme  qu'il  a  vendu  a  cette  mar- 
chande deux  chemises  et  une  cravate  9  assignats 
de  10  $ous  ,  un  jour  les  deux  clfemises  3  liv. 
un  autre  jour  /  3o  soiis  la  cravate. 

Moreau  persiste  dans  sa  déclaration*  Elle  n*a 
poÎDt  de  registre  de  police*  Elle  n'a  fait  au  jeune 
IjoTOme  aucune  question.  JElle  croyoii  que  les 
effets  étoien^  à  soiy  usage. 

•  F'crroh  ^econnoît  aussi  Lctertre  Ce  jeune 
homme  lui  a  vendu  une  pairci  de  bas  ,  et  deux 
pantalons  ,  le  tout,  quatre  livfes.  (  LcUrlre  en 
convient  )  Les'fjantalons  étoicnt  en  mauvais  état. 
'  Ellelts  a  re\'endus  Tun  40  sous,  Tautte  3  livres. 
Elle  ne  se  rappelle  point  ce  qu  elle  a  retiré  des 
bas.  EUecrfyoit  qu'on  avoit  chargé  Letirire  de  la 
vente  de  ces  objet».  Elle  représente  son  livre. 
On  n'y  trouve  point  cet  achat.  Elle  n'a  pu  Tins- 
c'rrrc.  Elle  est  paralytique.  Ellc*a  oublié  de  le 
faire  inscrire.  Elle  a  de  lr^\icntes  absences  d'es- 
.prit.  Elle  offre  à  cet  égarai^  cémoignagcf  déplu- 
sieurs  citoyens  honnêtes. 


C  M9  ) 

Devant  le  directeur  du  jure ,   Letertre^a  les 

uchandes  reproduisent  le^rs  déclarations.  Le- 

&tre  ,  stjouie  a#  vol  des  objets  qu'il  avait  prccé- 

iicamcnt  déiaillés  ,  le  vol  de  deux  chemises  et 

^jx  paires  de  draps.  . 

Accusation  admise/  ^ 

les  accusés  paroissem  à  Faudience  du  ti^d.^ 
EJcTiminel.       .        -  ^  ^ 

Ukrire  avoii  pour  iqterpiêtes  Ma^uuti  &'- 

^\h  le  débat  Sicard  inaplorc  ea.  faveur  de 
îîQctève  la  clémence  des  juges* 

Us  jurés  de  jugçmcm  déclarent  : 

1°.  Quil  a  été  pris  des  chemises,  des  bas, 
iespantalops  et  autres  effets. 

2",  Qu'Antoine  Le/^r/r^  est  canvaincu  de  les. 
ivoirpiis.  •  ,  . 

3®.  Qu'il  Ics^a  pris  dans  •l'intenrion  dcvo- 

4*.  Maïs  que  le  vol  n'a  pas  été  commis  avec. 
discernement. 

^•.  Qu'il  a  été  commis <)ans  rîntérîcurd'ufie 
naaison  habitée,  par  une  personne  habitau  te  et, 
commcnsaje  de  ladite  maison. 

6°.  ^ae  Marie  Jeanne  HautemulU  »  diyorcéa 
du  citoyen  Gutrard.  est  convaincue  d'avoir  ache- 
té pajtie  des  effets  volés. 

7^  Mais  qu'elle  ne  les  a  pas  achetés  ,  sachant 
quils  provenoient  d'un  vo!.        .;  p 

^'•Qye  Marie  Dalbcrt^  femme  de  François 
3forwfi ,  est  aussi  convaincue  ,  etc.  Mais  qu'elle 
ï^c  les  a  point  achetés.,   etc. 

9*  Oac  Jeanne  f(?M««/,,    fempic  dcFran^oîsi 


CkOmlt  , 


C9t  atissi  convaincue  «  tnais  qu  elle  ne 
les  a  point  acbcics  ,   étc* 

10^.  Que  Gerarde  Jolly  ,  fèAmc  de  Joseph 
Vfrron  ébi  aussi  convaincue  ,  mais  qu  clic  ne  les 
a  paint  achetés  ,  etc. 

^dônnancc  du  président  ,  qui  acquitte  K^r- 
fO«,  HouUmulle  ,  Mortau ,  Chojin  ,  et  leutreod 
leur  liberté...... 

LçTrîbunal.  après  avoir  entendu  Taccusa* 
teur  public  ,  acquitte  iMertre  du  crime  ,  et  ce- 
pendant otdonnc  que  ledit  Letcrtre  ,  sourd  et 
muet ,  âgé  de  l5  ans ,  sera  conduit  dans  une 
.  inaison  de  corrcciioft  ,  pour  y  être  élev.é  ek  dé» 
tenu  pendant  un  an,  conforménfieTJt  à  l'art,  x 
du  lit,  ^  ,  première  partie  du  code  pénal ,  dont 
il  a  eie  fait  lecture,  et  qui  est  ainsi  conçu: 
M  Si  les  jurés  décident  que*  le  coupable  a  com- 
*3  mis  le  crime  satSs  discerneutcnt  ,  il  sera  ac- 
f)  quitté  du  crime  ;  mais  le  tribunal  criminel 
55  pourra,  suivant  les  circonstances ,  ordonner 
55  que  le  coupable  sera  rendu  à  scï  parens,  ou 
5i  qu'il  sera  conduit  dans  une  maison  de  cdrrcc- 
55  tion  ,  pour  y  être  élevé  et  détenu  pendant  tel 
»5  nombre  d'années  ,  que  le  jugement  dctermi- 
55  ncra  ]  et  qui  ti§utctois  ne  pourra  excéder 
>5  Tépoquc  à  laquelle  il  aura  atteint  Tâgc  de 
»'5  io  ans  »• 

Ordonne  que  les  effets  déposés  an  greffe  soient 
remis  à  ^amin  surveillant  de  llnsiitution  des 
Souris  Cl  muets,  {ftur  être  rendus  auX'élèves 
propriétaires  de  ces  effets. 

Inipresiion.....  affiche. ..'. 

Renvoi  pour  rcxecuiion  au  cofftroîssaîre  na- 


.  (ni  ) 

m%l  près  le  tribunal  central  des  dlrecieuM  du 
isrc  d'accusaiion  çlu  dépancment  de  Paris. 
juçcment  du   îz  pluviôse  ,  l au   troisiènic  de 
àiépublique. 


ThIB  UN  ALD'Ap'pÊL.  DE    LA    70LICK 
CORRECTIONNELLE, 

triokl  savoît  que  Ditisy  ,  déienu  aux  Madé- 
lonncttcs  ,  contioissoît  Gtty^/ ,  épicier,  rue  Plu- 
met, n  engage  Le'gicr  à  écrire  ,  à  cet  épicier  , 
fla&icurs  lettres  sous  le  nom  de  S^ussy  pour  le 
prier  de  prêter  d'abord  200  Ilv/,  puis  100  écus. 
Cfâlciires,  dlfFerens commissionnaires  les  pG^|cni 
a  Gujot.  Lcgicr  ,  lui  -  même  ,  se  charge  de 
lui  eu  rcineitrc  une.  Guyot'sc  de'tcrminc  à  prêter 
100  liv.  Il  découvre  la  fraude.  On  traduit  Briô^ 
UttiLegùr  à  la  police  correctionnelle. 

Jugement ,  qui  condamne  BrioUt  à  un  cm- 
^nsonnexTJcnt  de  deux  apnéc3  dans  Im  maison  de 
conection  ,  à  «ne  amx^nd^  de  5oo  liv.  ,  et  à  la 
rcsôimion  des  zoo  liv.  escroquées.     *  * 

Le  grand  àgc  de  Lfgicr  touche  les  juges..  II5 
ne  le  condaronentqù  a  un  cmprisonnertient  de  6 
flï^is.   Cl  à  une  amende  de  x.5  livres. 

Dcfci>scs.dc récidiver.  Impression  et  afFicIics. 
}itsqi;^à  la  Concurrence  de  100  exemplaires  auiL 
frais  de  Legitr  et  de  BrioUt. 

iîrîô/f/ interjette  appel. 

Il  demande  rin&rmatîon  da  jugement. 


Xc  commissàîre  naùonal  conclut  à   la  confie- 

» 
maiion.  .  , 

Le,  Tribunal  ,  attendu  qu'il  résulte  des  pîèccf 
et  de  layeu  mcmc  de  Briolet^  qu*îl  a  fait  écrire 
îparun  écrivain  ,  sous  le  nom  supposé  de  Dus^j  » 
ptisonnicr  dcsMadcloianetics,  au  citoyen  Guyoi 
épicier,  (roi«  lettres  ,  dîtes  de  Jérusalem  ,  au 
moyen  desquelles  il  a  escroqué  une  somme  de 
zoo  liv.  ,  qu  ainsi  il  a  encourq  les  peines  pro- 
noncées parTart.  3^  du  litre  2  de  la  loi  du  2X 
juillet. 1791. 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
né^nt ,  émcndaht ,  condamne  BrioUt  à  un  em- 
prisonnement d'une  ^nnéc,  dans  la  maison  de 
correction,  à  compter  de  ce  jour,  à  la  restîiu- 
ti|^  des  100  liv.  ,  et  enfin  à  une  amende  de 
Sot  liv.  ,  payables  par  corps  ,  aux'  termes  de 
la  loi.  Défense  de  récîdiyer.  Impression  aux  frais 
de  BrioUt  ,au  nombre  de  100  exemplaires,  et  af- 
fiche dans  la  commune  de  Paris. 

Jugetncnt  du  27  messidor,  Tan  deuxième  de 
la  république. 


JURISPRUDENCE. 

Questiên^  proposées  par  des  abonnis^ 

Première    Question. 

Un  Trcrc  vend  à  sa  sœur ,  son,  unique,  héri- 
ricre  présomptive,  divers  immeubles  à  la  charge 
d'une  T.entc  viagère.  Cette  vente  est^elfe  nulle 
d'après  nos  loix  nouvelles  ? 


/■ 
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« 

R  £  P  O   K  S  £, 

Tobjet  de  la  dUposiiîon  de  Tarticle  26  du  dé- 
aadu  17  nivôse,  est  d'empêcher  ces  libéralités 
(ieguisees  ,  sous  la  dénomination  de  vente  ,  qui 
'umsQK  à  Xégalité  que  la  nature  et  la  loi  exigent 
dafli  les  partages.  Delà  cette  annihilation' des 
Ttnaà  fonds  perdus,  ou  donations  à  rente  via- 
gère, qoe  ic  donateur  ou  vendeur  fait  à  Fun  de 
ses  iiôfûers  présomptifs  ,  k  moins  que  les  autres 
iiniim  présomptifs,  ne  concourent  à  ce  traite 
ti  By  conseoient^  Mais  pour  que  l'on  puisse 
^fldre  qu'une  donation ,  ou  une  vcpte  de  cette 
lAUire ,  n'enrichisse  un  héritier  au  préjudice 
desesco-héruiers^  pour  que  concours  de  tous 
lts\icntieTS  à  l^fFet  de  consentir  puisse  avoir  licii, 
il  faut  qu  il  existe  plusieurs  co-héritiers.  Or  dans 
ïcsj,ecc ,  le  frère  n'a  point  d'autre  héritière  pré- 
somptive que  sasœur.  Que  leur  négociation  soit 
vue  tiansaciioû  gratuite  ou  onéreuse  ,  il  n'ira* 
porte  Quelque  étendus  que  soient  les  bienfaits 
au  hèîe  envers  la  soeur  ,  personne  n  a  don<t  le 
droit  de  se  plaindre.  Le  frère  est  lui-  même  lié  pat 
i'obJipnon  qu'il  a  conuactée.  Il  ncst  plus  loi- 
^^bk  i  un  fréi^c  de  revenir  sur  ses  pas.  S:s  rc- 
{Tc^sscreient  tardifs  et  impoissans* 

S  £  G  O  N  Cr  £    Q^i;  £  S  X  I  O  N. 

Un  citoyen^  donne  par  son  testament  une 
somme  de  .  ».  aux  pauvres  de  la  section  où  il  a  son 
domicile  à  Paris.  A  qui  la  délivrance  du  don  doit- 


elle  être  faite  pour  la  décharge  valable  des  héir 
tiers  dadonatcirr? 

Qui  a  le  droit  de  demander  et  de  poursuivre 

cette  délivrance  et  quel  est  le  mode  A^uAc  pareille 
poursuite  ?       . 

R  £  P  O  N  s  E.  (l) 

Datîs  randen-ne  législation  ,  lôr^qa^iLêtottfaic 
un  legs  aux  paù vresd  une  paroisstquc  Ton  flomiDt 
maintenant  unccomrnttne,  la  dematide  en  déli- 
vrance du  legs  et  les  poursiHtes  se  failic^îcnt  àla^ 
requête  du  procureur  delà  charité  en  verto  duo: 
délibération  de  fasseibbiée  gf néraie  de5^hdbuao5 
ou  assîvSt©icnt  les  curé  et  marguiilters  ,  et  la  déli- 
vrance ouïe  paiement  de  la  somttiedanx^e  sefei- 
soit  entre  les  mains  du  procureur  en  charge  de  h 
fabrique  ,  ou  du  trésorier  de  la  charité,,  s'il  y  tu 
avoii  un  ,  lequel  s'en  chargeok  dans  ses^  comptes, 
conformément  aux  arrêts  de  règlement  qui  sc¥Ohvî 
été  rendus  sur  cette  matière. 

Si  les  dons  ou  fegs  étdîent  faits  en  termes gfrù^ 
raux  aux  pauvres ,  sans  aucune  désignûtienpartict- 
Itère ,  on  les  adfugeôit  à  Thôpital  dulieu  du  do- 
micile du  testa tcuf;  mais  quand  celui- ri  avoù 
n<)mmee/rfwfgnéf  les  pauvres  auxquels  il  laîssoir^ft* 
lïbérahtés,  cetix  qu'il  avoît  désigné  en  proficoicnt 
à  l'exclusion  de  Thôpital  et  de  tous  autres  pauvrr5. 

Mais  dans  le  régime  actuel ,  n'y  ayant  plus  de 
paroisses  nî'dc  fabriques,  et  les  làix  nouvelles 
n'ayant  pas  statué  sur  ce  qui  doit  être  fiait  et  pra- 


M>V^  r-fl 


(i)  Cet  article  nous  a  été  comtfiuniqué  par  un  au- 
rien  juriscoBattlre  do&t  il  est  Pouvpagé. 


«p>«i^ 


(MO 

ûqaé  dans  Tcspice  proposée ,  on  pense  que  Thé* 

ritîer  du  donateur ,  ne  doit  faire  la  délivrance  du 

legs   donc  il^^agic.  aux  pauvres  de  sa  secci^n» 

qu^encre  les  mains  d^celui  qui  sera  nommé  pour 

le  recevoir  par  une  délibération  du  comité  civi( 

de  la  section  dont  Thériticr  du  donateur  doit  se 

faire  délivrer  une  expédition ,  et  qu'à  faute  de 

paiement  la  demande  et  la  poursuite  doivent  être 

faites  &  larequcte  de  Fagent  national  de  cette  sec^ 

tien. 

Il  en  seroix  autrement  si  le  don. dont  il  s*agît, 
eût  été  fait  aux  pauvres  en  termes  généraux  sans 
autre  déaigaation,  parce  qu  alors  ia  délivrance 
devToit  être  faite  à  Thôpital  d'après  Tarticle  z  de 
la  lot  duaj  messidordelansccond^quia  déclaré 
que  Tactif  des  hôpitaux  •  mauons  de  secours  , 
hospices,  bureaux  des  pauvres  et  autres  établisse* 
mens  de  bienfaisance,  sous  quelques  dénomi- 
nations qu*i)s  fussent.fàisoit  partie  des  propriétés 
nationales. 

Amsi  a  ce  titre ,  les  libéralités  faites  aux  pauvres 
flans  aucune  autre  désignation, doivent  profiter  à 
la  nation  qbe  représente  les  hôpi|aux,  hospices  de 
xharité  et  maisons  de  secours ,  suivant  la  troi- 
sième disposition  de  ia  loi  du  9  fructidor  dernier , 
intervenue  sur  diverses  questions  relatives  aux  do-» 
nations  «successiortt  et  sAbstitutions. 

Mais  quelques  favorables  que  soient  de  pareils 
dons;  quelques  pieux  que  soient  les  motifs  qui 
peuvent  les  avoir  dictés ,  les  familles  ne  doivent 
pas  erre  appauvries  par  des  libérali:cs  excessives 
îaitcs  au  profit  des  pauvres,  ces  dons  ne  sont 
conservés  que  lorsqu*i!sne  surpassent  pas  le  maxi- 
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mum  de  10,000  livres ,  établi  ponr  les  pcrsonn 
peM  fortunées,  et  ils  sont  réduits  à  cette,  val  eu] 
lorsqu'ils  Texcèdent,  c'est  encore  ce  qui  a  été  es 
pliqué  par  la  mêtne  loi  du  g^fructidor. 


CONVENTION   NATIONALE- 

■ 
Décret  du  2 \  pluviise  .  tanitêisièmc  ^  tic^ 

La  convention   nationale  après  avoir  entendu* 
îc  rapport  de  son  comité  de  législation  ,   sur  U 
pétition  du  citoyen  Wictot-Jean- François  Wion^, 
tendante  à  rannihîlition  des  arrêtés  du  départe- 
meut  de  TYonnc  des  16  juin  et  5  juillet  1792  , 
et  de  la  proclamation  du  conseil  exécutif  pro- 
visoire du  9  octobre  suivant,  par   lesquels  il  a 
été  privé  de  TefFec  d'une   convention  faite  entre 
lui  et  les  héritiers  Berlhier  ,   Iç  3  février  1791, 
par  laquelle  il  s'étoit  chargé  de  la  régie  et  admi- 
nistration des  biensMépendans  de  cette  succes- 
sion ,  pour   le    temps  de  six  ou  neuf  années  , 
moyennant  une  rétributioaannucHe  ^^ 

Considérant^ue  l'art.  40vdc  la  loi  du  28  mars 
17  93,  ne  déclare  nuisiez  actes  de  vente  ctdisposi- 
tion  de  propriété  ou  d'usufruit,  passés  par  des 
émigrés  ,  ou  leurs  fon^^s  de  pouvoirs  ,  qite  lors- 
qu'ils ont  été  reçus  depuis  M  promulgation  de 
la  loi  du  9  février  1792  ; 

Considérant  que  l'acte,  dont  il  .s'agît,  a  été  re- 
çu devant  notaires  le  2  février  179Z  ;  qu'il  con- 
tient des  conventioni  synallagmatîqucs  ,  d'après 
lesquels  les  propriétaires  et  le  régisseur  ne  pou* 


\  ' 
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lâstTcspcctîvcmcnt  se  refuser  it  l'exécution  , 
m  Tcxpiration  du^erme  fixé  ,  Sans  s'exposer 
iifcsdomnHrges  et  intérêts. 
Comiilérant  ûuc  cet  acte  du  5  l^évricr  1790  , 
emporte  d'ailleurs  aucun  caraq|ère  de  fraude,  qui 
pmcle  ranger  dans  la  classe  de  ceux  désignas 
parfarticle  46  de  la  loi  du  28  mars  1793  , 

Casse  et  annuité  les  arrêtés  pris  par  le  dépar- 
tement de  TYonneles  16  juin  et  5  juillet  1792  . 
ctlaproclanaationdu  conseil  exécutif  provisoire 
an  g  octobre  suivant  ;  décrète  que  l'acte  port- 
ant convention  de  régie  du  3  février  1792  ,  se- 
Q  cxécuié  ,  .selon  sa  forme  et  teneur.   * 

Sur  les  autres  réclamations  du  cit.  Wion  ,  sôit 
sur  les  cofDptes  à  rendre  ,  pour  les  portions  a& 
ibemes  à  la  nation  ,  provenant  des  héritiers 
Btrikier ,  émigrés ,  et  la  saisie  qui  en  a  été  la 
suite ,  soit  sur  la  durée  de  Texécution  de  Tacte, 
en  conséquence  des  clauses  qui  y  sont  énoncées, 
la  coiivention  nationale  renvoie  au  comité  des  fi« 
oinces ,  section  des  domaines. 

Iit^résent  décret  ne  sera  inséré  qu*au  bulle« 
tin  de  correspoiMiance.  Il  en  sera  envoyé  une  •ex- 
pédition manuscrite  au'direccoire  du  département 
dcITanne. 

irrités  du  comité  de  sûreté  générale  du  iJ^  nivise  , 
Van  troisiémede  la  république.    , 

Le  comité  de  sûreté  générale,  considérant  que 
la  restitution  des  eftets^'saisis  sur  lel^persounes 
(détenues  devient  tous  les  jours  plus  embarras-. 
^^le  »  à  raison  du  concours  du  comité  des  fi« 
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fiances ,  qu  4  avoit  associés  à  ses  décisions ,  p 
un  arrêté  le  rapporte  ,  et  arrête  que  dorénava 
la  remise  d'argent  et  autres  cHets^aisi^  ,  dép 
ses  ou  versés,  soit  à  la  trésorerie  nationale  ^  so 
en  d'autres  lieux  .  seront  restitués  sur  les  seuls  au 
léics  du  comité  ue  sûreté  générale ,  au  vu  des^ 
quels  les  agens,  caissiers  et  tous  autres  préposai 
à  la  trésorerie,  comme  tous  autres  séquestres,  sc^ 
loiit  leaus  d'obéir.  *         ' 

Séance  dn  lyplwmt. 

Le  comité  de  sureté.généraie  informé  que  des 
malveillans  se  rendent  à  Paris  4e  plusieurs  dé- 
.p^temens  de  la  république  ,  <c  yitçiiucot  au  oii- 
lieu  de  la  nombreuse  population  de  ccttie  cooi^ 
munc,  chercher  un  asyle  contre  lopinion  pu- 
blique V  qui  les  accuse  ; 

Arrête  que  couc  individu,  pour  obtenk  .du  co- 
mité desuretç  générale  une  pemmsion  desqour 
a  Paris,  sera  tenu  de  se  présenter  avec  ua  bon 
citoyen  ,  qui  attestera  «on  amour  pour  icsloîx  et 
la  tranquillité  publique,   . 


■«M*a 


A  N.N  ONCES. 

Uannuairedu  cultivateur,  pour  la  troisième 
année  de  la  republique  »  dont  la  conventiou  na* 
tionale  a  ordonné  l*impres6sioa  et  Tenvoi  pour 
servir  aux  école»' de  la  république  (  i  )• 


^*mm^m^mimÊ^ 


(i)  Les  citoyens  qui  ont  concouru  à  ce  travail  ,  en 
communiquant  les  vérités  utiles  ^  quUls  doivent  à 
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h-isde  400  pag. ,  prix  4  livres...».  5  livres 
5  idos  franc  de  port. 

A  Paris ,  chez  Buisson  ,  libraire  .  rue  Haute- 
fajiLc  ,  N*.  ao  (2), 


4  V  t.  S 

Le  décret  de  fa  convention  nationale  qui 
augmente  le  prix  de  port  des  différens  ouvrages  , 
C3u>  force  ,  a  rappeler  ici  nos  précédentes  an* 
fionces  ,  avec  les  priac  actuels. 

Code  des  snccessions  avec  tme  instruetioti  » 
parle^cttoycQ  VenneiLPrix^Hv.  S'iiv.  sosouf 
franc  de  porc.  « 

Manael  judiciaire  criminel ,  prix  5  liv.  7  liv, 
ihnc  de  port. 

Code  Rural,  prix  4  liv.  7  liv.  franc  de  port. 
•  Code  des  gardes  nationales  •  4  liv.  7  liv.  franc 
le  poru 


Jeur  expérience  et  à  leurs  méditations ,  sont    Cels  ^ 
Viimorin^  Thouin  ^  Par/nenUer ,  Ihêàois,   I>g^en^ 
teinet ,  Lamarfc ,  Preaudau-v  ,   Zeftvre  ,    BouHer^ 
Œabrrtf  Tlandrin^   Gilbert  ^  I^aubenton  ^  Richant 
et  Moiard^ 

Veijev-^Hi*  freniàre  annoAce  de  cet  ouvrage^ 
Tome  neuvième  de  ce  journal ,  pag.  463. 

(2)  Oa  peat  adresser  les  deàiafikdqft^m  biirMa 
(raiôît^  d«s  Tfibuaaux. 
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Code  dcÂ  certlfieacs  de  civigme-,  à  liv.  /  Z  îiv. 
10  sous  franc  deporL 

Code  des  comités  de  surveillance^,    7  livres  , 
8  liv.  10  sous  franc  de  port* 

ManVcljudiciaire  civil  »    s  liv.  to  sous,  4  liv. 
franc  de  port.  ^ 

Code  des  émigrés ,  7  liv.  8  liv.  10  sous  franc 
déport.  '  • 

Supplément  au  code  des  émigrés,  5   livres. 
4  liv.  10  sous  franc  de  port. 

Cod<jde  Téiat  civil,  s  livres  xo  sous.   5  livres 
f  fane  de  port.  ^  ^ 

Code.de  larbitr^ge  par  Vermeil  »   2  livres, 
s  livres  I  o  sous  franc  de  port» 
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Se  ri«i|imiieci«  de  C.  F.  Ferlet  ,    Imprimeiir 
du  Tribunal    de   Cassation ,  maison  Qhâieau- 

% 

vieux ,   me  des^ci* 
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5 


imimtmmm 


GAZETTE    • 

DES       TRIBUNAUX, 

M   É  M  O  H  I  A   L 

DES    CORPS    ADMINISTRATIFS 
ET     MUNICIPAUX. 


« 


TRIBUNAUX. 


TRIBUNAL 


,  u 


y  ■ 

DE    CASSATION. 

Divers  jugcmcm  cassés^ 


p 


H  E  L  u  T  ,  oifêvrc  dans  la  commune  d^jfj/m, 
vend  (les  boucles  d'oreilles  d'or  aux  citoyenne* 
DridcH  mère  et  fille.  Elles  prétendent  /  quelque 
temps  après,  que  Ter  de  ces  bout^esest  *iu-des-* 
&obs  du  litre  que  déterminent  les  reglcmeus. 
JaiouK  d'en  rédainer. Judiciairement  le  çtï%  ^ 


\ 
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Driden  ,  mari  et  père  de  ces  citoyennes  ,  traduit 

P;4<f/tf/ devant  le  juge  de  paix.  . 
•  Le  «5  septj^mbre  1793  (  ^'  ^-J  '^^iivoi  au  iri- 
bunal  di^  districts 

Driden  y  appelle PAe/w/.  .11  demande  150  liv. 
Il  «'en  avoit  demandé  que  5o  en  la  justice  de 
paix. 

Jugement  du  22  frimaire  (l'an  deuxième)  qui 
renvoie  les  parties  devant  l'officier  de  police  pour 
rinstructixni,  et  surseoit  ^  statuer  sur  la  rcclama- 
ùon  de  Uridtn ,  juéqvi'à  ce  qu'il  ait  été  fait  droit 
sur  le  délit.. 

Le  juge  de  paix  imagine  que  l'affaire  est  delà 
compétence  de  Ja  police  municipale/  Or^ionnance 
fondée  sur  cette  opinion. 

.Le  iribuxial  de  police  municipale  oublie  que 
la  poursuite  du  délit ,  -dont  il  est  question  ^  ex- 
cède Jçs  limites  de  sa  puissance.  Il  ordonne  le  iS 
pluviôse'quc  Z?nûl(rn  prouve  l'identité  des  boudes 
*'-  '  les  avec  les  boucles  repre'sentées  ,  sauf  la 
px^»fi  contraire.  x 

Le^5  pluviôse^enquête  concluante.  Jugement 
du  même  jour  qui  déclare  Phelut  convaincu  d'a- 
voir trompé  les.  citoyens  Driden  sur  le  \itre  de 
l'or,  et  renvoi  à  la  police  correctionnelle  pour 
Vapplic^tion  de  la  pleine. 

Pheliit  se.  pourvoit  par  appel  au   tribunal  du 

district. 

Jugement  confirmaiif  du  18  floréal. 

Le  l'ribuniil  de  la  police  correcdonnelle,  ay^nt 

•'^cgard  à  ce  qui  résulte  des  jugemens  de  la  pDlicc 

^9  fiiunicipale  ^  et  du   tribunal  fiu   district  «  con- 

damijç ,  ie  J  prairial ,  Phelut  à  i,opo  livres  d'à- 
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Œcndc  ,  et  à  un  emprisonnement  d'un  ihoîsdauî 
ia maison  de  correction. • 

Appel  au  tribunal  de  district.  • 

Jugement  par  défaut  du  8  thermidor,  qui  con- 
fiitne  la  décision  émanée  de,  la  police  correction- 
nelle. 

Phclut  laisse  passer  le  temps  utile  pour  provo- 
quer la  cassation  de  ce  jugement.  Un  décret  de 
la  convention yiationalc  ,  Tautorisc  à  se  pour- 
voir, malgré  1  expiration  du  délâi*<juefixe  la  loi, 
et  le  dispense  de  tonsiguer  i  amende. 

II  se  présente  au  tribunal  de  cassation. 

Voici  le  précis  de  ses  moyens  :  v 

lî.  Incompétence  de  la  police  municipale, 
ccstàJa  police  correctionnelle  que  la  loi  défère 
hconnoissancc  des  délits  du  genre  de  celui  qu'on 
impate  à  Ffielut. 

2^.  Défaut  de  lecture  et  de  signature  des  ^dé- 
positions des  témoins  daiis  24  de  ces  déposi- 
tions. 

3^.  Défaut  de  nou%'elle  audition  des  témoins 
à  Vaudifince  publique  du  tribunal  de  la  police 
correcûoiTOellc, 

4». .Infidélité  du  proccs-verbal  qui  suppose 
que  Phelvt  s'en  rapporte  à  la  vérification  des  ex- 
perts. Vérification  qui  lui  étoit  indifférente,  puis- 
qu'il avoit  formellement  désavoué  Tidentitê.  Ce 
pTocès-verbal  a  cependant  été  la  base  des  con- 
damnations. * 

5^\  Point  d'instance  liée  sur  lappel  ,  le  juge- 
ment tonfirmatif  a  été  rendu  sur  la  seule  dc- 
manc^.e  du  cbmmîssairefiational.  On  n'apasmême 
aprdé  Phtlut.  *  "     *■# 


Le  Tribunal  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
Cochardy  Tua.  de  ses  membres,  et  les  conclusions 
d#  substitut  du  commissaire  national.. 

Attendu  i*^.  que  Tart.  Sg  du  titre  i  de  la  loi' 
du  19  jaîllet.1791  ,  sur  la  police  municipale  , 
et  suç  Ja  police|eorreçtionncllc  ,  porte  :  «*  que  les 
55  marchands  ou  tpus  autres  vendeurs  convain- 
,9  eus  d'avoir  trompé  ,  soit  sur  le  titre  des  ma* 
9)  tières.d'orou  d'argent,  spit  sur  la  qualité  d'une 
9)  pierre  faus^,  vendue  pour  fine,  seront,  outre 
9)  la  confiscation  des  marchandises  saisies,  et 
yi  la  restitution  envers  l  acheteur  ,  condamnés 
9,  à  une  amende  de  J.ôoo  à  3, 000  liv.  ,  et  à  un 
99  emprisonnement  qui  ne  pourra .<3«Lcéder  deux 

j)  années  59.  . 

Attendu  2®.  qu'aux  termes  de  l'art.  40  du 
niême  tiire  ,  relatif  à  la  forme  de  procéder,  par 
rapport  aux  divers  genres  de  délits  ,' il  est  sta- 
tué :  fit  que  s'il  s'agit  de. délits  meunonnés  audit 
>î  litre  depuis  l'article  47  ,  le  juge  de  paix  fera 
j.»  retcmr  le  prévenu  pour  être  jugé  par  le  tri- 
55  bunal  de  la  police  correctionnelle,  ou  lad- 
?5  mettra  sous  caution  de  se  représenta  5?. 

Attendu  3^  Que  le  tribunal  de  police  mu- 
nicipale ne  pouvoit  connoître  du  genre  de  délit 
mentionné  audit  artic)e  89  imputé  à  Phdut^  puis- 
que l'attribution  spéciale  en  étoit invariablement 
dévolue .  aux  termes  de  ranicle  4.3  ,  au^tribunal 
de  lu  police  corrcctioiiticlle. 

Aiicndu  4^.  que  dans  la  supposition  que  ce 
pTemieî  tribunal  eût  été  compétent  pour  procé- 
der à. l  instruction  ,  cela  n  aaroit  pu  dispenser  le 
trISunal  de  police  correctionnelle  de  la  recoin- 
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Bicncer  avant  de  porter  son  jugement  dcfinîtif , 
pour  se  conformer,  soit  à  la  disposition  de  l'art. 
43  ,  à  celle  de  l-.firticlc  58  de  la  même  loi  ,  qui 
perte:  tt  1  instruction  se  fera  à  Paudif nce  ,J|€ 
ïî  prévenu  y  sera  interro{^é,  les  te'rnoins  ,  pour 
55  et  contre  ,  entendus  en  sa  présence  ,  les  rc- 
y5  prcches  et  défenses  proposées  .  les  picccs 
yj  lues  ,  et  le  jugement  prononcé  de  siiitc  ,  ou 
15  au  plus  tard  a  laudiencc  suivante  55,  Et*  que 
cette  comission  frappe  de  nullité  radicale  le  ju- 
gemcni  qu  il  a  rendu. 

Attendu  c«fin  que  le  tribunal  du  disîricr  de 
Riom  ,  en  confirmant  un  semblable  jugement» 
a  canonisa  .les  contraventions  multipliées  à 
toutes  les  loix  ci' dessus  ciiécs  que  présente  Tcn- 
scmble  de  cette  procédure. 

Par  toutes  ces  considérations  ,  le  tribimal  fai- 
sant droit  sur  la  demande  en  cassation  formée 
par  Phelut  .  tant  contr.e  le  jugement  du  tribunal 
du  district  de  Riom  que  contre  ce  qui  l'a  pré* 
cédé  et  suivi  , 

Casse  l'ordonnance  du' juge  de  paix  c!e  Riom  , 
dui4  nivôse  de  Tan  deuxième-,    qui  renvoie  la 
connoissance  de  cette  affaire  pardevant  te  tribu- 
jiai  de  police  municipale ,  ainsi  que  toute  la  pro- 
cédure qui  en  a  éic  la  suite  par  contravention  à 
Tarticle  43  ci-dessus  cité. 

Casse  pareillement  le  jugement  du  tribunal  de 
police  corftctlonncllc  du  18  floréal  de  la  même 
année  ,  par  contravention  àlcrt.  «;;8. 

Casse  spécialement  le  jucrcment  du  tribunal  du- 
district  de  Ric^m  du  8  thermidor  •  tant  parce 
q^a*il  n'a  pas'  fait  droit  suf  (cl:ics  les  nullités  et 
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incompétences  cî-dessiis  énoncées  ,  que  parce 
que  le  commissaire naiional,  près  ce  tribunal,  ni 

pas  fixé  SCS  conclusions  par  écrit ,  en  quoi  ce 
llgoment  est  encore  contraire  à  la  disposition  de 
lart.  Ç9  de  la  même  loi ,.  ainsi  conçu  :  c^lesté- 
i^nioins  prêteront  serment  à  raudîencc.  Le 
»î  greffier  tiendra  note  du  nom  ,  de  l'âge  ,  des 
)5  qualités  des  témoins  »  ainsi  que  de  leurs  prin- 
5)  cipnlesdéclarations^  et  des  principaux  moyens 
5»  de. défense  des  conclusions  des  parties  ,  et 
»  celles  de  la  partie  publique  seror^t  fixées  par 
>5  écrit ,  etles  jugemens  seront  motivés  3». 

Jkefivoi  sur  le  fond  djcvant  le  tribunal    de  po- 
lie! correctionnelle  de  Clermont-Fcrrand. 

Impression. .....  Affiche. ....  Transcription 

sur  les  registres  du  juige  de  paix  ,  du  tribunal  de 
police  municipale  ,  de  celui  de  police  correc- 
tionnelle f  et  sur  ceux  du  tribunal  du  district  de 
Riom.  ^ 

Jugement  du  13  pluviôse  ,   l'an  troisième  de 
la  république. 

Même    Tribunal. 

Jugement  d'un  tribunal  criminel  cassé,  attendu  ,  enife 
autres  motifs ,  gue  ce  tribunal  a  inféré  de  la  nul' 
lité  dun  procès'Vtrbûl  de  visite  de  cadavre,  quil 
fi  existait  point  de  corps  de  délit  \  ni  matière" dh 
poursuite  de  l  action  publique. 

On. assassine  Bourgeat  ,  journalier  à  Bîquc- 
zard  ,  dans  la  commune  de  Renay  ,  canton  tic 
Moric,  district  .de  Vendôme.  L'ofEeier  de' po- 
lice n'étoit  pas  sur  les  lieux.  La  mifnicipalité 
constate,  le. lendemain  ,  le  corps  du  délit.  £1U 


j 
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ordonne  à  deux  chirurgiens  de  procéder  à  Tou— 
v^TtuTc    du  cadavre.  Exécutiort  de  cette  ordon- 
nance.  Le  juge  dj  paix  ,  prend  pour  base  de 
nnstruciion ,    ces   opérations   préliminaires.    Il: 
reçoit    les  déclarations  deç  témoins.  H   décerne* 
un  mandat  d'arrêt  Contre  Fuillrf.  Il  envoie  le 
picvcnù   et  les  pièces  au  directoire  du  juré  d'ac- 
cusation du  district  de  Vendôme.    Acte  d'accu- 
sation sou  i|fis  aux  jurés  Déclai^ation  affirmative^ 
I^îlcciijc  passe  au  tiibnnat  crittiinel  du  départc- 
XDencde  Loire  et  Cher.  , 

Ce  tribunal  ordonne  qu'il  en- soit  référé  au 
pouvoir  exécutif  relativement  de  la  procédure 
a'ttx  actes  émanés  de  la  municipalité ,  à  Teffct 
d*en  provoquer  la  cassation  ,  ou  d'obtenir  ,  à 
cet  égard,  des  ordres  ultérieurs;  et  cependant, 
que  le  cadavre  soit  exhumé  ,  que  l'on  constate 
Iccorpç  du  délit,  et.  que  Ton  dresse,  s'il  est, 
possible  ,  procès-verbal  des  causes  de  la  mortxic- 
Bourgcat  ,    et  des  circensrances  de  cette,  mort. 

Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  s'adresse» 
au  ministre  de  la  justice. 
•  L'accusateur  public  presse  l'çxhumation. 

L'état  de  putréfaction  du  cadavre  s'oppose  à, 
toute  espèce  d'examen.  La  pr^îuveen  résulte 
d'un  procès-verbal  dressé  par  le  lieutenant  <ic  la> 
gcndamaerie. 

On  reçoit  la  réponse  du  mîmstrc de  la  jastjce.. 
H  approuve  la  conduite  du  tribunal.  Il- suppose 
la  possit^ilitë  de  constater  ,  par  l'exhumation  ,. 
fe  corps  du  délit.  Il  décide  que  dans  ce  cas-,  Isu 
pretnière  procédure,  qu'il  est  inutile  d-annullcr.^. 
fcrvîra  de  refiseigq€nu:n&, 

•     •    L  4     -      ' 
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Le  Tribunal,  sur  le  vu  du  procè^-verbat  cTa 
lieutenant  de  gendarmerie  ,  t}  de  la  lettre  du 
ministre  de  la  justice  ,  déclaré  nul  le  procès* 
verbal  de  la  municipalité,  ce  qui  la  précédé  eC 
suVvi ,   ei  remet  l'accuse  en  liberté. 

Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  ,  près  Itf 
tribunal  criminel  du  département  de  Loire  ef 
Chef,  convaincu  que,  dans  Thypotl^se  qu'une 
mcujicipatilé  n'ait  ni  le  caracière  ni  la  puissance 
ncceseaires  pour  dresser  de  semblables  procès^ 
verbaux,  ces  actes  doivent  du  moin^  tenir  Heu 
de  dénonciations  suffisantes  pour  autoriser  et 
légitimer  les  poursuites  de  Taccusaieur  public 
Que  le  jugement  du  tribunal  criminel  de  Loire 
et  Cher»  a  le  double  inconvénient  de  détidet' 
une  question  irès-dèlicate,  et  de  rejeter  dans  la 
société  un  individu  sur  lequel  pèse  le  soupçon 
d'un  grand  crime. 

En  co.nséquencc  ,  il  provoque  la  cassation  de 
ce  jugement. 

l.e  Tribunal,  après  avoir  entendu  le  rapport 
'de  Lcgendre  ,  I  tui  de  ses  membres  ,  et  les  obscr- 
vatrons  du  commissaire  naiional. 

Attendu  i'*.  quen  annullant  le  procès  verbal 
de  viàitc  du  cadavre  de  François  Bourgcat ,  dresse 
le  lo  mai  i  par  les  officiers  municipaux  de  Rcnay, 
et  le  rapport  des  chirurgiens  par  eux  appelés  du 
lendemain,  le  tribunal  criminel  a  diîclaré  nul 
tout  ce  qui  a  suivi ,  et  conséqucmraent  les  actes 
du  iiisfe-de-paix  ,  officier  de  police  du  canton  de 
M;»rie;  les  déclarations  par  lui  reçues,  et  gar  le 
directeur  du  juré ,  et  Tacte  d'accusatioa  du  20 
du  nlcme  mois  de  mai; 
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Attendu  i*.  que  de  la  nullité  du  procès-verbal 
^ic  visite  du  cadavre,  le  tribunal  criminel  a  pris* 
dr;)i[  pour  déclarer  qu'il 'n'existoit  pas  de  corps 
«ic délit,  ni  matière  à  la  poursuite  de  l'action  pu- 
blique» ct^pour  ordonner  que  le  prévenu  fut  mis 
en  liberté; 

Attendu  3**.  qu'il  résulte  é^  procès -verbal' 
d'exhumation  dressé  le  16  juillet»  par  l'officié 
de  la  gendarmerie  nationale,  en.  exécution  du 
ji^craent  du  9  juin  précédent ,  qu'on  n'a  pas 
fu,  par  rapport  à  Ja  putréfaction  du  cadavre  , 
cM5tatcrpar  un  procés-verbal  les  causes  de  la  mort, 
cîlareconnoissance  de  Tliomme  homicide; 

Considérant  que  le  tribunal  criminel  n'a  argué 
<îVacuns  vices  de  foriifc  les  actes  faits  par  le 
j-^e-de  paix  et  par  le  directeur  du  juré  d'ac<îusa- 
t  a;  qu'il  suffisoit ,  aux  termes  de  l'article  i  7  du 
nirc  5  de  la  loi  sur  la  police  de  sûreté  ,  que  le  • 
prévenu  ne  fût  pas  suffisamment  disculpé,  de l'ac- 
C'jsation  du  crime  d'assassinat ,  pour  motiver  et 
rr.aintenir  le  mandat  d'arrêt;  que  l'acte  d'accusâ- 
i'.<.u  avoit  également  son  motif  dans  1  estime  de 
la  nature  du  délit,  et  ctoit  diuis  la  (orme  voulue 
par  lamclc  14  du  lit.  premier  d?  la  pracéd».!re 
trimineUe  ,  dès  que  le  directeur  du  juré  y  avoit 
annexé  le  seul  procès-verbal  remis  iiu  greîller  du 
tribunal  de  district  ; 

Considérant  encore  que  la  rcprcsentatînn  du 
pTocès*vcrbal  des  officiers  raunicij^anx  ,  n'avoic 
J'U  influer  que  sur  la  déclaration  du  juré  d'ac- 
C'jsaiion  qui  (Jevoit,  après  la  distraction  vte  cette 
pièce  irrcgglièrcv  procéder  à  un  nouvel  examen^ 
«passer  une  nouvelle  déclaration  ; 


ConMdérant   enfin    qu'il    n*appartient   qu'au 

/  juré  d'apprécier  le  degré  et  rcfficacitd  des  preu- 

:ycR.sur  l'existence  d'jun  délit;  que  nulle  part  la 

loi  n'exclut  laccufiation  par  le"  défaut  de  con- 

.CQAir»  des  preuves  ,ru orales  j 

Que  sous  ces  deux  rapports,  le  trîbiJnal  crîmi- 
ccl  a  excédé  ses4)Ouvdirs  ,  en  déclarant  qu'il  n'y 
ayoiî  pas  lieu  à  laccusation  et  à  la  poursuite ^u 
délit  ;  alors,  sur-tout  quil  avoit  fait  vérifier  Tim- 
,  possibilité  de  constater  le  corps  du  délit  par  un 
procès-verbal  juridique. 

Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  ci-d%yant 

commissaire  du 

Casse  le  jugement  du    tribunal   crlnaincl  du 
^département  dc;Loir  et  Cber,  dii-i5  août  ^7^^^ 
comme  contraire  à  l'article  17  du.tit.  ^  d«  la  loi 
sur  Ja  police  de  î^ûreté  ,  qui   est  ainsi  conçu  : 
^*  lorsque  le  prévenu  ne  donnera  pas  des  éclair- 
ai cissemcns  suffisans  pour  détruire  les  inculpa- 
55  tioiîs;  alors  si  le. délit  est  de  nature  à  mériter 
»5  peî[ie  afflictivc,  Toffiçier  de  police  délivrera 
r       >5  un  mandat  d'arrêt  pour  le  faire  conduire  à  ^a 
55  maison  d'arrêt  du  district  du  lîcu  du  délits?. 
-  Et  à  l'article  14  du  titre  premier  de  la  loi  sur  la 
procédure  parjurés  ,  qui  porte  :  ««  dans  tous  les 
»'  cas ,  où  le  c®rps  du  délit  aura  pu  être  constaté 
V   par   un    procès-verbal,   il  sera  joint  à  l'acte 
>9  d  accusation  ,   pour  être  présenté   conjounc- 
»    ment  devant  le   jnrc  ,  à  peine   de  nullité  de 
51  l'acte  d'accusation  *»  ;  et  à  l'article  9  du  cbap. 
5  de  l'acte  constitulionriel,  (l'ancien)  dont  voici 
.    la  disposition  :  a  le  fait  sera  reconnu  et  déclare 
3>  par/^cs  jarés». 
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RcQVoîe  sorle  fond  devant  le  directeur  du  jurf 
(inccusafion  près  le  tribunal  du  distiict  de  Ven- 
dôme, pour  y  d'après  la  dinraction  hors  des  piè- 
ces du  procès,  du  procçs-verbal  des  officiers  mu- 
ricip^ux  de  Renay*  et  du  rapport  de^  chirurgiens 
des  10  et  1 1  irai  1792.  ;  Tacte  d  accusation  du  so 
damême  mois,  être  présenté  à  un  nouveau  juré 
dVcosaiion  ;  et  eu  cas  d'accusation  admise,  ren- 
voie au  tribunal  criminel  du  département  du 
Loirft,  pour  ,  sur  la  déclaration  du  juré  de  juge- 
n^enr,  qui  sera  convoqué  à  cet  effet ,  être  statue 
deâaiti veinent  comme  il  appartiendra.  , 

Impression ;  transcription  sur  les  registres 

^u  tribunal  criminel  du  département  de  Loir  et 
Cher,  conformément  à  l'art.  22  de  la  loi  du  pre- 
mier décembre  1790.  ' 

Jugement  du  5  janvier  1793.  (  v.  s.  ) 


Tribunax  criminel  du  département 

DE  Paris. 

Exposition  de  papiers  nationaux  cvntrefaîls^OvsTAI, 
convaincu  de  ce  crime,  condamné  à  la  ptinede 
mrt. 

Ousiûl ,  porteur  d'eau  ,  âgé  de  Si  ans  /né  dans 
i:  ci-devant  Rouefgue ,  à  Murry-Barrez  ,  prête  à 
Odsol,  cocher,  un  assignat  de  100  livres,  et* un 
s^^ignatde  300  livres,  soiK  le  caii^onnemerit  de 
Ddong.  On  confie  ces  assignats  à  Delong ,  pour 
-es  faire  examiner.  Il  les  présente ,  chez  un  lisio* 


•  / 


liadîer ,  rue  Honoré.  Plusieurs  personnes  décla- 
rent qu'ils  sont  faux.  OuUal,  fapprend ,  il  nff 
rcparoît  plus  dans  la  maison  de  Ddong^  où  il 
logeoit  depuis  plusieurs  jours.  Il  avoit  donne  à 
Mngne  ,  loueur  de  carosSe  V  nie  du  faubourg; 
Martin  »  un  autre  assignat  faux  de  200  livres.  Mil 
en  état  d'arrestation,  il  déclare  qu'il  n'a  point 
do.nné  à  M^g^z^r .  d'assignat  d'aucune  espèce  de 
valeur.  Que  conséquerament ,  il  n'a  rien  retiré 
d'entre  ses  mains.  Quant  à  Delsol^  Ow5^rt/'avoue 
qu'il  lui  a  prctc  deux  assignats ,  Tun  de  3oo  liv., 
l'autre  de  100  livres;  il  tenoit  celui  de  loo livrai 
d'un  citoyen  qui  lui  devoit  celte  sbmme.  Il  a 
trouvé  celui  de  300  livres  dans  la  rue.  Acccsci- 
tion  admise.  Oustal,  k  Tépoqucdes  massacres  des 
2  et  3  septembre  1792.  ,  sort' des  prisons  ;  on  ins- 
truit la  contumace.  On  le  livre  au  débat. 

Le  juré  spécial  de  jugement  déclare  : 

1**.  Qu'il  a  été  exposé  des  papiers  nationaux, 
contrefaits  ,  ayant  cours  de  monnoic; 

^^*  Que  Jean-Baptiste  OuiiU,  (contumace) 
est  convaincu  d'avoir  contribué  à  l'exposition  de 
CCS  papiers  nationaux  ainsi  contrefaits  ; 

3^-*  Qu'il  y  a  contribué  sciemment  et  dans  le 
dessein  du  crime. 

Le  tribunal,  apïèu*^  avoir  entendu  le  substirut: 
de  l'accusateur  public,  jugeant  en  dernier  res- 
sort, sans  aucun  recours  au  tribunal  de  cassation , 
aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  30  frirAaiv^, 
(.an  2«.  )  CQiMiamneiOtti/«/  (  contumace  )  à  la 
pcÎQç  de  mort,  conformément  à  l'art.  %,  section 
.6  ,  lit.  prçtuier:dc  la  deuxième  partie  du  cccl^ 
pénal. 
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£:  attepjdu  qvCOustal  est  contumace,  ordonne 
que  le préscntjugcïnent  soit  ej.écuié  dans  le  mode 
prescrit  par  les  anicles  premier  tC  deuxième  du 
ii[.  3  de  la  première  partie  du  code  pénal. 

Déclare  que  lès  biens,  meubles  ec  immeubles 
dOio/a/sonc  acquis  à  la  république  ,  aux  termes 
•i;i  larr.  premier  de  !a  loi  du  premier  brumaire  djc 

l'an  deuxième • 

Ordonne  que  les  assignats  contrefaits  ,  qui 
soor  déposés  au  greffe  ,  et  oni  servi  de  pièces  à 
conviction  au  procès ,  soient  lacçrés  ,  brû[és  ec 
uctruics  en  la  manière  accoutumée. 

Impression  et  affiche 

Jugement  du  8  floréal ,  an  deuxième. 


Même    tribunal. 

Bloque  ,  veuve  Plainchant,  iOnvai?icue  d'avoir  prè^ 
vogué  et  aidé  une  jeune  JUk  de  i.5  tins  à  prendre 
chez  sa  mère  ,  des  draps  e^  autres  effets,  condam- 
née  à  la  peine  de  8  annéfA  de  réclusion  dans  la 
maison  *  de  Force  ,  et.  à  lexpositian  préalable. 
Magne  ^  femme  Marteau ,  aÀuittée.  % 

Delaître  âgé  de  i  5  ans  »  marchande  de  verdure^ 
rue  Monidctour  ^  vole  à  sa  mère  des  draps ,  des 
jupons ,  des  mouchoirs  ,  etc. ,  son  furtivement  de 
leur  donaîcile  ,  et  se  retire  dans  un  cabinet  garni, 
quellc-avoît  loué,  rue  Sauveur.  Sa  mère  éprouve 
pendaiu  plusieurs  jours  de  cruelles  inquiétudes. 
Enfin  ,  allé  trouve  sa  fille  dans  un  qafé  avec  plu* 
iieurs  Femmes;  elleJa  fait  arrêter  a;  conduire  ches 
un  coiBinissaire  de  police. 


(m) 

La  jeune  Delaîire  subit  un  intcrrbgabtoîrc  ;  elle 
convient  qu'elle  a  pris  et  emporté  les  effets  énon- 
cés dans  la  déclaraiion  de  sla  mère.  Erile  a  déposé 
les  draps  entre  les  mains  à^Houpin  ,  dans  la  mai- 
son d'une  citoyenne ,  qui  s'est  chaigée  de  les 
vcfidçe  ,  et  lui  a  défendu  d'en  parler.  Elle  a  ven- 
du les  deux  paires  de  draps  55  liv. ,  %^  à  30  liv. 
sont  dans  le  portefeuille  qu'elle  a  glissé  à  la 
veuve  Plainchantt  au  moment  .011  sa  mère  est  en- 
trée dans  la  boutique  du  limonadier.  Elle  a  dé- 
pensé le  surplus,  depuis  qu'elle  a  abandonné  le 
domicile  maternel. 

Quant  au  jupon,  aux  mouchoirs,  etc. ,  elle 
les  a  vendus,  parce  qu'une  fernme  qui  tire  les 
cartes ,  lui  avoit  prédit ,  que  si  elle  gardoit  les 
effets  de  sa  mère,  elle  éprouveroic  quelque  mal- 
heur, Que  cette  femme  ,  après  lui  avoir  inspiré 
'  de  la  crainte,  avoit  elle-même  empaqueté  les 
effets  ,  les  avoit  vendus,  et  lui  en  avoit  rapporte- 
le  prix. 

La  veuve  Plaincluini ,  interrogée  à  son  tour, 

lllc 

a 

draps,  que 

parce  qu'eliaignoroit  que  ces  draps  appartinssent 
\à  la  mè^e.  Plainchani  convient  encore  qu'elle  a 
favorisé  la  retraite  furtive  de  la  jeune  Dtlaiirc, 
Mais  pourquoi?  c'est  que  celle-ci  lui avo'it exposé 
qudSiimcre  vivoit  dans* la  débauche,  ct^meifoit 
des  hommes  ceucher  avec  elle.  Qu  un  jt)ur  cette 
mère ,  prises. de  vin ,  âvoit"voi*iu  la  frapper.  C'est 
que  cette  fille  avoit  juré  qu'elle  se  jeteroit  par  la 
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fenctre,  plutôt  que  de  rester  chez  sa  mère*  C*cst 
tcËQ  que  cette  filie  et  son  ondle  avoient  dit  que 
i  argent  qu'avoit  la  jeune  Oelaitrc  ,  provenoit  * 
a  au  prêt  que  lui  avoit  fait  un  marchand  établi  ' 
marcbc  Safnt-Martin  ;  et  qu'enfin  cette  jeune 
personne  avoit  déclaré  au  juge-de-paix  de  son 
2irroiidiss€fnent,  qu'elle  quiitoit  le  domicile  de  sa 
m^rc.  Plainchant  proteste  au  surplus  qu'elle  a 
dfcitndu  à   Dclaitrc  de  voler   les    draps. 

Marteau  convient  qu'elle  a  tiré  les  cartes  pour 
la  jeune  Delailre  ,  et  lui  à  annoncé  que  sa  mère 
1j  chcrchoit.  Elle  ignoroit  d*oii  provenoient  les" 
ttds  qu  elle  a  vendus.  Elle  ne  les  a  vendus  que, 
pour  obliger.  C'est  Houpin  qui. les  lui  a  remis. 

Houpin  déclare  qu'elle  cônnoît  Delaîtn  depuis 
ioo  enfance.  Delùitrc  lui  a  dit  qu'elle  n'étoit  plus 
chez  sa  mère  9  elle  lui  a  apport^  un  paquet.  Elle 
la  priée  de  le  garder.  Houpin,  s'il  faut  l'en  croire, 
a  a  consenti  à  s  en  charger  que  pour  deux  heures, 
tilccraîgnoit  que  sa  maîtresse  ne  s'en  appcrçût, 
et  n'en  informât  la  mère  de  Hclaître.  La 'jeune- 
DdaiiTt  l'engagea  à  procurer  la  vente  des  effets. 
El/e  { Houpin  )  en  chargea  la  portière  :  elle  igno- 
roit a  qui  appartenoient  les  effets. 

Devant  le  directeur  du  jure ,  la  jeune  DeUkn 
'■'t  priscntc  aucun  motif  de  son  évasion.  Elle 
-arme  que  si  elle  a  emporté  ces  effets ,  c  est  k 
•  iûsiigation  de  Plainchant ,  qui  lui  avoit  proposé 
-cs'a$socierpour  le  commerce;  que  tousses  écarts 
-:ailc  frnst  des  conseils  criminels  de  celte  femme, 
;uia  feint  d  eue  sa  mère  ,  lois  de  la  lotation  du 
:.i>inn,  rue  Sauveur.  Elle  proteste  auisurplits 
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que  Plainchant  ne  lui  a  rien  propos^  àt  contraire 
aux  bonnes  mœurs. 

Plainchant  ^é(;lar«  que  toutes  ces  assertions  de 
Deluiirc  sont  fausses  et  caloiiuiieuses. 

Maruau  jure  qu  elle  n'a  consenti  à  vcnare  les 
effets  qibc  parce  que  Houpin  lui  a  dit  qiîc  c  etoic 
pour  une  personne  konnête. 

Houpin  affirme  que  ce  n'est  point  elle ,  mais 
'DduUte ,  qui  a  remis  à  Marteau  les  effets. 

'  Accusation^ 

Déclaration  aFfirmativç,  rclaiîvcmcnt  hMorteau 
et  à  Plainchant ,  négative  à  l'cgard  de  Houpin  et 
de  Ddaitrc. 

Le  juré  de  jugcmeut  déclare  qu'il  a  été  pris, 
par  Julic-EiJsabeth  Delaitrc  ,  fille  iixineure  ,  igce 
de  i5  ans,  des  draps  ,  jupons ,  etc.  chez  U  ci- 
toyenne D^/flf/r^^a  merc. 

^uc  Madeleine  Bloqua,  ïtmmé  Plainchant,  est 
convaincue  d'avoir  aidé  et  assiste'  la  fille  Yyclailn 
dans  les  faits  qui  ont''faci!itè  l'exécution  du  vol» 
et  dans  Tacte  même  qui  Ta  consommé. 

Qu  elle  Ta  fait  sciemment  et  dans  ;c  dessein  au 
crime. 

Que  Marie  MagnCy  femme  Marteau^  est  con- 
vaincue d'avoir  reçu,  recelé  et  vendu  partie  des 
effets  volés  ;  mais  qu'elle  ne  les  a  pas  reçus  ,  re- 
celés et  vendus  ,  sachant  qu'ils  prcivcno^cnt  d'un 

Qacle  vola  été  commiç^dans  rintéricur  d'une 
maison ,  par  une  ueraonnc  habitante  ac  ladite 

maison  \  . 

Ordonnance  « 
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Ordonnance,  portant  que  MêrUdm  est  ac** 

quittée.  ' 

Le  Twbunal,  aprcstavoîr  entendu  Tacçasa'^ 
leur  public ,  condMAne  Blûqut ,  veuve  Platn^ 
cknl,  à  la  peine  7huit  années  de  réclusion , . 
dans  la  maiison  et  la  Force  «  conformésoient  aur 
ait,  i3,  sect.  s  ,  ttt.  x  et  premier  du  tic.  3  de  la 
dcoaucme partie  du  code  pénal,  et  9  du  tic.  pre- 
niicc de  la  prenoLière  partie  du  même  code,  et  à 
l'oposttion  préalable  de  six  heures ,  relative  à 
cette  peine,  dans  le  mode  prescrit  par  Tart.  iS 
dfltit.preimer  de  la  même  partie..... 

Ordonne  que  les  draps  ^  le  portefeuille  et  les 

isâ^ats  et  autres  papiers  y  contenus ,  déposés 

2u  greffe,  et  qui  ont  servi  de  pièces  de  conviction. 

aupiocès,  soient  rendus  zLtquay^  icmmcDelaitre. 

Impression  et  aSBcke»..., 

Renvoi  p04ir  Te^iécution  devant  le  commtmdre 
national  éubli  près,  le  tribunal  central  des  direc-' 
^Qts  du  juré  d'accusation  de  ce  departencLenc. 
Jugement  du  X9  messidor ,  Tan  deuxième. 


TwBUKAL  criminelRevolutionnairx, 

■ 

Chamkrc  du  conseil. 

b)  âgé  de  17  ans ,  pour  essayer  sa  plume/. 
^li  aa  hasai'd ,  sur  un  chiffon  de  papier  gris  , 
'!^t\(fit%  mots  pour  et  contre  les  afiiatres  pré* 
'^tes.  Ges  mots  n^ont  ni  suite  ni  liaison.  Il 
^•âste  point  d'autres  pièces  contre  ce  jeune. 
H^n.  £h  bien  !  ce  chiffon  devieat  la  base  d'«ne 

fâfiVr  1 7  gS,  N;.  VL  Tom.  XH.      M 
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dcaonciaiion.  Voilà  Py  sur  le  tableau  dei^cn^ 
▼aîns  côotrc-rcvolutio'nnahes. 

Le  tribunal  s'empresse  de  lui  rendre  m  li«* 
bcrté. 

Jugement  du  19  nivôstf',  lAi  troisième. 

M.  EUE      T^R   I   a»  U   N   A    L. 

•       ■ 

Le  Tribunal  renvoie  au.  tribunal  criminel  du 
département  de  la  H[autç-Marnc ,  Schenr  ;  ne  à 
Visscmbturg .  garçon-  boucher ,  prévenu  d'émi-* 
gration,  , 

Jugement  du  premier  ventôse,  Tan  troisi^jjjç. 

M  &  M  S     Tribunal. 

«  * 

flamant,  jardinier ,  volontaire  dans  les  armées 
de  la  république  ,  soliicite  en  vain  .  pendant 
quatre  mois ,  des  vêtemens.  Il  perd  patience  ; 
il  sort,  vis-'à-vis  du  commissaire  det  guerres  de 
Rhetel,  des  bornes  qut  prescrivent  les  lois  d'une 
«cvcrc  discipline. 

On  le  dénonce ,  comme  auteur  de  propos 
contre-révolutionnaires. 

Le  Tribunal ,  attendu  que  le  propos  imputé  à 
Flamant  ^  n'a  été  dicté  que  par  le  mécontenta 
ment ,  et  ne  présente  aucun  délit  contre-révolu- 
tioanaire ,  rend  à  ce  citoyen  sa  liberté. 

Jugement  du  zg  Nivôse  ,  Tan  troisième.     • 


V^MW^ 
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Tribunal  d'appkl   delà  polici 

CO;i&£«TIONN£LLX.  , 

Un  cocher  de  place,  Meunier,  ofire  dans  ]e 
voisinage  des  Italiens,  sa  voiture  à  HubrcuiL 
Hvhuuil  et  une  citoyenne  enceinte  montent  dans 
ctue  toiture  ;  ils  disent  à  Meunier  de  les  conduire 
À'l9,pà\c  des  BoQs^Hommcs.  Celui-ci  les  mène, 
rue  Lazare  •  dans  la  Cour  de  sa  maison ,  et  les 
force  à  y  descendre. 

Hubreuti  le  dénonce  à  ladministration  de  la 
police.- 

Cette  administration  le  traduit  au  tribunal  de 
la  police^  correctionnelle. 

La  citoyenne  Dougere,  la  propriétaire  de  la 
voiture,  s^étoit  0>rtée  caution  pour  Mounier^ 
Elle  étoit  d^ailleurs  civilement  tesponsabl*  dea 
(ails  de  ce  citoyen. 

Le  Tribunal ,  attendu  le  danger  qui  résulte 
d'une  pareille  conduite  ,  pour  la  liberté  et  U 
sûreté  individuelle  9  et  que  cet  abus  est  con- 
traire au  règlement  du  13  juillet  1791,  con« 
damne  Meunier.k  un  emprisonnement  de  trois 
jours  dans  la  maison  de  correction,  le  condamne 
ainsi  quc.Dougere^  a  une  amende  solidaire  de 
25  livres.  Décharge  Dougere  de  son  cautionne- 
ment«  Défense  de  récidiver. 

Impression  et  affiche  à  la  concurrence  de  200 
exemplaires. 

Jugement  du  premier  nivôse  ,  Pan  troisième 
de  la  république* 

M  2^ 
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TrLBUNAL      du      DiSTfi  IC  X 

D  i:   C  Ô  R  B  &  I  U 

U%  fermier  devenu    acquéreur  dt  sa  ferme  feut^il 
.    après  lavfiir  xnndHfi^  ainsi  fé'eUe  utomp^rtc  » 

exiger  qu^on  le  laisse  jguir  ^  aux  termes  H  jui* 

quàLexpiration  dcs0n  bail  î 

Juigné,  depuis  émigré  ,  souscrit  en  1^80',  un 
bail,  au  profit  de  Baudinct.  Ce  bail  dévoie  com- 
mencer en  1789,  et  finir  en  179^8.  Ladminia- 
tratiop  du  distriec'dc  Melun  ^  vend  à  tft  fia  de 
1793  ,  cette  ferme  ,  devenue  propriété ^jaatid- 
nale.  Elle  la  vend  140,000  liv.  Elle  charge  lac- 
quéreur  dcTentretieu  diibail.  Baudiriet.f  adjud^* 
cataire,  ne  paye  aucune  portion  du  prix.  Oa 
étoit  sur  le  point  de  revend^  la  propriété  à  sa 
folle  enchère.  Il  transmet  à  Perraud ,  par  acte 
sous  signature  privée  ,  cette  ferme»  celle  qu'il 
Ta  acquise,  et  ainsi  Qu'elle  se  comporte.  Il  lui 
impose  robiigatioo  de  payer  tes  240,000  livres  , 
aux  époques  déterminées  par  le  procès-verbal 
d'adjudication.  Aux  termes  d'tm  autre  acte,  privé 
et  du  même  jour  «  Facqi^éreur  «s'engage  à  payer 
80.000  livres  ,  so^ooo  liv.  comptant  »  et  le  sur« 
plus,  en  paiemens  tfgtux  de  i^ooo  livres,  d^aa- 
nêe  en  année. 

Perrtud  se  dispote  à  se  mettre  en  po^sHsion 
de  la  ferme.  Baudinet  le  repousse.  Je  vous  ai ,  dit* 
il ,  vendu  cette  ferme  telle  que  je  lavoii  ,  moi- 
même»  acquise.  Or,  on  m'avait  chargé  de  Ten* 
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trcricndubaîl.  Jai  donc  le  drpît  de  jouir  ,  ch. 
qualité  de  fermier  ,    jusqu'en  1798. 
•Vous  m'avez  ,    répond  Tacquéreur  ,    vendu  t 
toute  I2  ^  T-îpricié.  Vous  nie  lavez  transférée  sans 
aociinc  itîaçrve.  Le  traité  ne  porte  point  q«c  tna^ 
jouib^aucc  ne  commencera  que  dans  ttois  ans.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  iermlcr."  Je  veux  jouir»  Jailc 
droitdt  jouir  ,  et  sans  délai.  A  l'époque  de  votre 
adjudiation ,   votr^  bail  s'e$i  îineann.  Vous  ne 
pouviez  pasêtrc  votre  débiteur  à  vf)usmcrac.  Ce 
ncitpoint  d'un  fermier,  c'e^t  d'un  propriétaire 
que  je  rieus  et   mes  droits  et  ma  propriété. 

BauJiuci ,  en  désespoir,  de  cause,  réclame  du 
moins  les  fous  de  labour  et  de  semence.  Il  le» 
èltvc  2  90,ooo  liv, 

Pmaud  ,  oppose  ,  quelcs8o,ûoo  liv.  ,  qu'il 
KK  engage  à  payer ,  couvrent  et  au-delà  les  de* 
penses  de  son  adversaire, 

U  tribunal  du  district  de  Melun  accueille 
cette  deoiafide  subsidiaire.  Il  ordonne ,  au  sur- 
plus ,  que  l'acte  de  vente  soit  exécuté  sans  dé- 
lai. .  . 

%d  porté  au  tribunal  du  district  de  Cor- 

bai. 

Ce  tribunal,  attendu  que  l'acquisition  a  eu- 
feu  dans  le  courant  de  frimaire  derriier  ,  que  iâ 
ferme  a  été  vendue  ,  uHc  qu  elle  se  comportoit , 
«sans  aucune  réserve,  qu  alors  la  terre  étoit 
tnsçmeocéc,quc  les  semences  étaient  inhérentes. 
ilatcrrç  et  ne  pouvaient  en  être  extraites  sans  dé-* 
îtrioradon  »  cpnfirpe  la  disposition <lu  jugement 
ûc  Mclua  relative.  4  J'cxéoutiou  du  traité   de  ' 
'CQic,  et  Imfirmequant  au  chef  qui  conccrno 

Ma 
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le  remboursement  dts  frais  de  labour  et  de  se* 
mericc.  '' 

Jugement  de  la  fin  de  ventôse  »  Tan  troUiéii>e. 
delà  république. 


JURISPRUDENCE. 

Questiên  proposée  par  un  abonné. 

Première   q^u  estion. 


) 


)La  coutume  des  lieux  ,  actuellement  compris 
dansle.déparçcment  de  la  Nièvre,  permettoiiaux 
pères  et  mères  d^avantager  un  de  leurs  etifans, 
sauf  la  légitime  des  autres  en&ns.  Elle  leur  per- 
xncttoit  de  donner  par  pncipni,  ou  d'inhiber  le 
rapport.  Uart.  8  de  la  l#i  du  17  nivôse  ,  porte 
que  les  dcscendans  ne  pourront  preiidre  part 
aux  successions  de  leurs  ascendans  ,  sans  raj^por- 
terles  objets  que  ceux-ci  leur  ont  dof^nés  an-* 
téricurcmcnt  au  14  juillet  17S9.  La  loi  ajoute 
que  cette  disposition  sera  observéfc ,  nonpbstant 
toutes  dispenses  de  rapport  stipulées  dans  les  lieux 
où  elles  éiolent  autorisées. 

Est-on  astreint  à  ce  rapport ,  quoique  les  do- 
nations soient  consignées  dans  des  traités  de  ma« 
riage  ,  avec  la  clause  de  préciput ,  ou  inhibition 
de  rapport  f  et  que  lès  successions  de^  ascen- 
dans donateurs  se  soient  ouvertes  avant  le  14 
juillet  1789,  parlaraison  que  Ton  n  a  point  en* 
icure  procédé  au  partage  de  ces  successioils  «  ou 


éa  moins   que  rônnj  a  proc^dr^'^tie- depub 
la  première  époque  de  fa  révolutioo  ? 

It  £P  Q  NSI. 

Lesandcnnesloix  et  les.  anciens  principes  con- 
servent toute  leur  force  relauvemcnt  aux  ^ucc«4«- 
&îon$  échues,  antéricuremci:i  au  14  juilUi  i'/8^*- 
Uêpoque  «  où  le  paTtPGc  s'opère,  ei>t  indif- 
férente. On  peut  voir  les  moiiij  cic  cenc  déter- 
iDÎnation  ,  dans  notre  réponse  à  une  qucaioii 
pareille  ,  p^ge  56  et  suivante  du  onzième.  v»L 
de  ce  journal. 

!!•    Q^  H   E    I   T   1   O   N. 

Un  enfant  naît  hors  da  mariage.  La  mère  at> . 
taqueun   citoyen.  Elle  prétend  le  faire  déclarer  . 
père  de  cet  enfant.  Elle  se  fonde  surTart.  8  de 
la  loi  du  12  brumaire  de  la  deuxième  année  ré- 
publicaine. Cet  article  ne  s'applique  ce  pendant 
qdaux  enfans  naturels  dont  le  père  est  décédé.  - 
Tous  les  autres  articles  delà  même  loi  Iç  prou-*^ 
vcDt.  L'art.  10  soumet,   à  une  nouvelle 'légif«^ 
lacion,  l*état  et  les  droits  des  enfans,  néshori-: 
du  mariage,  dont  le  père  et  la  mère  vivront  cnr^  , 
corc  à  Tépoque  de  là  promulgation  du  code  ci-  j 
vil.  Ce  code* n'est  point  .encore  promulgue^  Et  • 
celai  qu  on  désigne  comme  père  de  l'enfant,  vit 
encore.  Ce  citoyen  ne   doit  il  pas  soutenir  que 
Tacti^n ,   qu'on  lui  intenté  «  est  prématurée  ?  ne 
le  £pK  pas ,  le  prononcer  d  o^e  ? 

lia  amcle  du  dode  civil  »  akude  iléjà  décrété  p. 

^M  4 


porte  ,  que  ïcnjant  a  ppur^êrecflui  que  le 
fi3gc^e?f^^(f/  ùu  celui  qui  li  rtconnoît  dans   Uss 
Jorr'Ui.  prfsdritfi  par   la  '  lot.   Quelles    sont    ces 
funnes  ?  il  semblt  que   la  preuve  testimoniale 
soit   proscrite.  Cependant  cette  disposition   -•  la 
rerhtrche  de  la  f^irrrAté  non  avouéi  ,  nesâ  poinfé^d" 
niit ,   semble  ne  prohiber  que  la  recherche  dç 
la  paternité  ,  et  non  celle  de  l'aveu  de  cettep^- 

terziîté. 

« 

•  «... 

RÉPONSE. 

t 

l  *  •  -  • 

Ces  questions  sont  délicates.  ^11  semble  que 
les  cnfans  nés  hors  du  mariage ,  dont  les  père  ec 
mère  vivent  encore  n  aieritpas  le  droit  d'invoquct» 
en  leur  faveur.  Part,  idt  là  lôi-du  tz  brumaf|:e, 
et  peut  être  ne  seront-ils  jamais  à  mém£  de  jouir 
des  avantages  que  promet  Tart.  iode  l^  inémc . 
loi.  La   mort  peut    les  moissonner  avant  Té- 
poquc  de  ia  promtilgaiîon  du  noijiveau  code  ci- 
vil. Dirà-t-on  que  danfi  cette  position  critique  y 
ilnè  leui*  soit  pas  loisible  de  provoquer  ,   dis  à 
présent  ,  une  décision  qui  leur  assure  un  état  et^ 
deï droits?  Dira-t-oil  que  lés  tribunaux soiçn.t  . 
astreints  k  leur  imposer  silence?  ce  serott,,  je 
crois  ,    une  erreur.  Souvent  des  'demandes  de 
cetcc  nat'ire  ne  comportent  aucune  espèce  de  dé- 
lai. Souveric  l'incertitude  de  leur  état ,   causcroît 
aux  e^ani  nés  hors  du'mariage,.  un  préjudice 
sensible  et  irréparable.  Peut-être  leur  existence  ., 
cé^îfnd-elle  des  secours  qu^iU  ont  le  droit  d'at-», 
tendre  décriai  qu'iL,  itidiquent  comme  laittur 
de  leurs  jours.   Mils  quelle   règle  dirig^cra^ 
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jagts  ?  Qncls  principes  seron^t  la  base  de  leus 
décerminaiion  ?  Se  reporteront  ils  à  Tancienne 
jurisprudence  ?  les  principes  cotisacrés  dans  no9 
loix  nouvelles ,  ont  à  jamais  proscrit  ces  ioquisi«r 
dons  scandaleuses  ,  qui  ne  conduisoicnt ,  or- 
dinairement ,  qu'à  Terreur.  II  faut  s^attachcr  aux  - 
g^nds,  aux  vrais  principes.  11  faut  «xiger  cette 
rccoonois^ance  écrite  «  ou  cette  preuve  de  soins 
continus  et  paternels,  exprimées  dans  1  article  S 
de  \a  loi  du  iz  brumaire  ;  non  parce  que  cet  ar- 
ticle ies  exige ,  mais  parce  que  la  raison  et  la  jus- 
tice les  exigeoientantérieurement  à  la  publication 
de  la  loi  ^  relative  aux  enfans  nés  hors  du  ma-^  ' 

Deux  décisions   émanées   des  tribunaux  du  • 
premier  et  du  cinquième  arrondissemens  du  dé- 
partement de  Paris  ,  viennent  à  l'&ppui  de  ce 
système. 

Mais  fart.  lo  de  la  loi  du  il  brumaire  an- 
nonce des  dispositions  spéciales  ,  que'  nos  lé- 
gislateurs se  réservent  de  consigner  daxis  le  code 

Eh  bien  !  pes  dispositions  modifieront,  si 
l*on  veot,  les  droits  de  ceux  qui  en  serorK  Tob- 
jet  ;  mais  certes  ,  elles  ne  détruiront  pas  Teffet 
d'une  recbnnoissance libre,  d!unereconnoissance 
écrite.  Elles  ne  détruiront  pas  Téffet  de  déclara- 
tions ,  qui  constateront  une  suite  de  soins  domi- 
nés sans  interruption  et  à  titre  de  paternité. 

Au  surplus  le  projet  du  code  civil  ,  actuelle-* 
ment  soumis  à  la  discussion ,  ne  renferme  au- 
cun arricle  qui  substitue  «n  nouvqan  genre  de 
preuves  à  celles  que  retrace  larticle  8  de  la  loi 


(  ï«6  >    . 

Aï  II  brumaire.  On  est  même  tenté  de  croire 
que  CCS  mots  du  code  civil  :  eu  ufui  qui U  recon^ 
fioti  dans  les  formes  prtscriui  par  ta  loi,  se  ré- 
fèrent aux  termes  de  cet  art.  8. 

Quant  à  la  question  c^  savoir  si  la  Ibî  qui  ré- 
prouve la  recherche  de  la  paternité  ,  réprouve 
également  la  recherche  de  Taveu  de  ccue'pater- 
riié  ,  il  faut  se  décider  pour  lùffirmative.  La 
dîsposion  de  Tart.  8  de  la  loi  du  i  t  brurnaire  est 
Tinitiative,  Il  n'est  pas  permis  de'sortir  du  cercle 
quelle  trace.  Il  sera  possible  ,  au  surplus  ,  qu'on 
acquière,  sans  articulation  ni  dçtilandès  préa- 
lables, fa  preuve  de  cet  aveu.  Car,  rien  n'era- 
pccbe  un  citoyen  ,  stont  on  invoque  le  témoi- 
gnage^ relativement  aux  soins  paternels  et  con- 
tinus ,  de  comprendre  un  pareil  aveu  dans  si 
déclaration. 

.  IIK    QUESTION. 

Un  preneur  à  rente  foncière  qui',  parTecon* 
trat ,  s'est  obligé  à  ne  rembourser  la  rente  qu'tf- 
pris  le  décès  du  bailleur ,  ou  dans  un  autre  délai 
fixé,  peut-il  ,  en  vertu  de  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1790,  forcer  son  bailleur  à  recevoir  It 
remboursement  avant  le  terme  convenu  ? 

R  i  F  o.  N  s  l  |(  I  ).  .   . 
Si,  d'après  la  loi,  une  rcnt.'  foncière ♦  ou  de 


«M 


»  4 

(  i)  Cet  arlîcle  nous  a  élé  coiù  nuniqué  par  uft 
ancien  jarîsconsulL* ,  dont  il  est  l'ouviage. 

Ko  us  avons  plusieurs  fois  retracé  Ls  m&ines  prin- 
cipes. Voj^pag.  17a  du  huitième  Tol.  31»  e4  433** 
dixièjoie  vohdecejournaU 


bail  (Tti^ritage ,  îrrachctablc  par  sa  nature  ou  par 
la  convention ,  peut  néanmoins  être  remboursée  k 
la  volonté  du  débiteur,  comment  pourroît-oi' rai- 
sonnablement prétendre  que  la  siipulatirin  faite 
dans  le  contrat,  que  lepreneur  ne  pourra  reiribour- 
scr  qu'après  le^décès  du  débiteur ,  ou  à  \\x^  autre 
terme  convenu,  doit  avoir  son  exécution  rUnc 
pareille  convention  détruiroitla  liberté  indéfinie 
accordée  par  la  loi  à  tout  débiteur  d'une  rente,  de 
laraActer  quand  il  lul^  plaîî ,  quoique  '^ûpuléc 
par  le  contrat  îrrachetablc.  Cène  liberté  ne  seroit 
plus  indéfinie,  des  qu'il  ne  dépcndroit  que. du 
bailleur  de  la  gêner  et  obstruer;,  en  faisant  sou- 
mettre le  preneur  à  une  pareille  obligation. 

Quand  Part,  premier  de  la  lni,  ci-dessus  citée, 
aDÉCLARÉ  toutes  les  rentes  foncières  perpé- 
tuelles, soie  en  nature,  W/  en. argent,  de  quel- 
qu espèce  quelles  soient,  quelle  que  soit  leur 
origine,  et  à  quelques  personnes  qu'elles  fussent 
ivLts ,  racheialfUs  ^  avec  défenses  d  en  constituer 
à  Favcnir  de  non  remboursable ,  la  conséquence 
néc^saire  et  irrésistible ,  a  été  que  Ton  ne  pou- 
voiiplus  en  constituant  une  rente  à  sçn  profit, 
gintr  la  faculté  dû  remboursement ,  en  Tinsérant 
dans  le  contrat  que  la  rente  ne  pouvoit.ctre  ra- 
chetée par  le  preneur  ou  par  ses  héritiers  ou 
ayant-cause ,  qu'après  le  décès  du  bailleur. 

Ce  seroit  vouloir  se  jouer  de  la  raison,  de  pré- 
tendre que  l'obligation  contractée  par  le  preneur, 
de  ne  pouvoir  racheter  la  rente  qu'après  la  mort 
du  baillear ,  ou  à  un  autre  terme ,  est  une  con- 
vention qui  fait  partie  du  prix  ,  et  que  toute 
canveniion  qui  n'est  pas  contraire  à  la  loi,  doit 


(  ï88  ) 
êtrcexécutéc;înaîs  la  stipulation,  (Qu'une  rcn  te  fon*' 
cière  ou  de  bail  d'héritage,  sera  irrachctable  ,  es^ 
aussi  um  convention  ,  et  cependant  la  loi  a  décidé 
îiwperàtivemtnt  que  malgré  cette  convention  , 
toute  rente  irrachetablc  ,  iO(/  par  sj  nature  ,  soii 
par  la  convention  ,  pouvoir  être  remboursée  à  la 
volonté  du  débiteur. 

Diroit-on  qu'une  rente  foncière  stipulée  non- 
rachetable  pendant  la  vie  du  bailleur  ,  n'est  pas  , 
à  proprement  parler,  une  rente  ;  que  c'est  plutôt 
un  bail  à  emphythéose,  "un  bail  à  vie  qui  doit 
recevoir  son  exécution  ? 

Cette  objection  seroit  plus  subtile  que  solide  , 
parce  que  la  redevance  d'un  bail  à  cmphyihéose, 
ou  d*un  bail  à  vie,  n'est  que  le  prix  d'une  locji- 
tion  ,  et  ne  peut  tenir  la  nature  d*unc  rente  per- 
pétuelle qui  a  un  capital  déterminé,  et  qui  est  due 
jusqu'au  rachat. 

Arrête  du  comité  de  législation  du  5  pluviôse^   tan 
troisième  de  la  république. 

'  Le  comité  de  législation  arrcte  : 

r 

Artiolk    premier. 

t 

Les  pétitions  présentées  pour  obtenir  des  arrê- 
tés ,  en  exécution  de  la  loi  du  2')  Tiivose  dernier^ 
qui  autorise  le  comité  de  légisiaû  .*^  à  statuer 
sur  la  mise  en  liberté  de  tous  les  ciu:ycrs  qui 
ont  été  condamnes  à  la  pein^  de  mort,  et  qui 
jrîc  sont  pas  exécutés  ;  et  ceux  condamnés  a 
^'autres  peines  que  celle  capitale ,  pourvu  que 


(  ï89  ) 

les  jugcmens  ne  soient  causes  ni  pour  àéWts  or^- 
dioatres»  ni  pour  fait  de  royalisme^  seront  dis-^ 
tribuécs  •  et  lç$  rappocts  en  seront  faits  eu  la 
manière  ordiaaire. 

Art.   II. 

Toutes  les  pièces  produites  sçront  cbtées  st 
faiapbées  par  ie  rapporteur ,  et  mtfttiorinée$ 
iàaxis  i';aiTêié  ,  dont  la  rédactj^p  sera  toujo^irs 
ronforme  au  modèle  ci-après.;  elles  demeure- 
lônt  annexées  à  la  minute  de  larrêté. 

Art.  1 1 I. 

^es  arrêtés  seront  signés  par  9  membres  ,  au 
moins.  Il  ne  pourra  en  être  délivré  d'expédition 
avant  qu'ils  soient  inscrits  au  registre.  Il  sera 
fait  mention  de  cette  inscription. 

A  R  T.    I  V. 

Les  arrêtés  seront  envoyés  dans  les  24  heures 
à  la  commission  des  administraitions  civiles» 
police  et  tribunaux  ,  qui  est  chargée  de  leur  exfi« 
cution  ;  les  parties  intéressées  pourront  néan- 
moins en  exiger  dès  expéditioins. 

Art.  V. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  bulletin  dl 
correspondance  de  la  convention  nationale. 


/ 
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Formule  des  writis. 


Le  comité  de  législation  délibérant ,  en  vertu 
de  la  loi  du  29  nivôse  de  Tan  troisième. 

Vu  1^.  la  pétition  présentée  le     ...     . 
par qui  demande     ... 

1^.  L'expédidBn  en  forme  de  jugement  rendu 
le     .....     ,     qui  condamne     .     .     . 

y.  Toutes*les  pièces  cotées  et  paraphées  par 
Fun  des  membres  du  co- 


mîré. 


•  "1  » 


Considérant.     .     ,     .     .     »     . 

Arréic  que  ledit.  .  .  .  détenu  dans  la 
maison  d'arrêt  de  .     .     .     •     en  exécution  du 

•• sera  mis  en  liberté  à.  Texhi- 

bition  du  présent. 

•  La  commission  des  administrations  civiles, 
police  et  tribunaux  est  chargée  de  Ttx^cution 
du  présent  anété. 


■• 


ANNONCE. 

i' Manuel  des  jurés  ,  ^ou  code  complet  des  loix^ 
concernant  les  jurés,  classées  dans  un  ordre  mé- 


Ùodique,  etaccompagnées  dlnstructions  propres 
àcD&irc  ct>nnoîtrc  Tcsprit,  à  en  faciliter  Tin- 
idligCHCc  et  rcxécmion. 

Parle  citoyen  Gauthier  ,  tuteur  du  diction- 
naire de  la  constitution  et  du  gouvernement 
françoîs. 

k  Vétis  p  chez  Guillaume  ,  junior ,  impri^ 
tttttr-libraîrc  ,  Quai  des  Augusiins  ,  N**.  41  (i). 

/«  12  de  i5i  pages. 

Prix  1 11 V.  16  sous 2  livres  5  sous  franc 

de  porL 


les  Concerts  Républicakis ,    ou  Choix  Ly- 
nque  et  Sentimental. 

Ouvrage  orné  de  4.  gravures  en  taille-douce  , 
désiiaéeset  gravées  pas  Queverdo. 

Petits  drames  :  scènes  morales  patriotiques  des* 
dnéti  faire  partie  d^  Téducation  de  la  jeonesse* 
républicain  c.  # 

A  Paris  ,   chez  le  citoyen  Louis  ,  libraire,  rue 
Scverin  ,  N^.  2g. 

Prix  3.  liv.   4livi  10  sous  franc  de  port. 


(i)  On  peut  adresser  les  demandes  au  bureau  dsU 
6u«ttc  dM  Tribonauz. 


(  19»  y 

la  science  du  Bonhomme  Richard  |  dt  Benja- 
min Franklin  ,  précédé  d'un  abrégé  de  la  vie  de 
Franklin  ,  et  suivie  de  son  interrogatoire  devant 
la  chambre  des  communes  ;   in  12  de  184  pag. 

m 

Voyez  l'annonce  de  cet  ouvrage ,  page  35  , 
tome  onzième  de  ce  journal. 

Prix  2  livjres  ,  1  livres  1 5  sous  franc  de  port , 
à  cause  de  Tauginentâtiou  décrétée. 


Fjç  rjmpiîmerîe  de  C.  F.  Perlkt  ,  ImpiîmfiWJf 
du  Tribunal  de  Cassation,  maispn  Château- 
Vieux ,   rue  des  Arcs* 


•  •  (  t93  y 
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GAZETTE 

DES       TRIBUNAUX, 

I 

Et 

% 

MÉMORIAL 

DES     CORPS    ADMINISTRATIFS 
ET     MUNICIPAUX. 


TRIBUNAUX. 


^maimtm 


TRIBUNAL 

DE     CASSATION, 


Décision  de  plusieurs  questions  importantes. 

-LiE  premier  avril  1791,  le  directoire  du  dîs- 
(nu  de  Bourbonne-lcs  Bains,  adjuge  à  Morlot^ 
h  ferme  de  Grignoncourt,  et  les  depcnaun.  es  de 
cette  ferme.  Elle  lui  adjuge  notamm&ot,  utiecer* 
aine  étendue  de  prés.  Ces  prés  étoienc  compris 
dans  le  même  bail  que  la  ferme. 

Février  1 795 .  N^  VII.  Tom.  XIL     N 


.       ^  (  19-1  )    " 
.  .  L'adjudicataire,  dans  le  courant  de  la  même 
année ,  coupe  et  enlève  le  foin. 

Huot  et  consorts  |jrétendent  qu  en  venu  d'une 
adjudication  antérieure,  d'une  adjudication  du 
27  janvier  i  791  ,  les  prés  leur  appartiennent.  Ils 
uaduiseni  A(c^r/c?/  4JLI  tribunal  du  district  de  Bour- 
mont. 

Morkt  soutient  que  leur  prétention  est  illu- 
soire.' 

Le  tribunal  ordonne  que  le  procureur  géné- 
ral syndic  du  dépaitemcnt  de  la  Haute-Marne  soit 
tnis  en  cause. 

Ce  jugement,  Mo'L.t  s'empresse  de  Tcxécuter. 
Il  prend,  contre  le  procureur  général  tyndic,  des 
<^ncIusiops  récursoires. 

Le  procureur  général  ne  se  présente  point. 
'       Jugement  dtfiniiif  du  4  décembre  1792,  qui 
adjuge  à  Huot  et  consorts  la  propriété  des  prés  ; 
Ordonne  à  MtT/(}i  de  leur  restituer^la  valeur  de 
^  là  récolte  du  foin  ,  et  au  procureur  syndic  d'im- 
dennniser  Vlcrl&t ,  et  condamne  ce  procureur  gé- 
néral aux  dépens  envers  toutes  les  parties. 
Morlot  appelle  de  cette  décision. 
11  exclut  deux  tribunaux.  Huot  et  consorts  en 
excluent  deux  autres.  Le  procureur  gén-cral  syn- 
dic n'exerce  aucune  exclusion. 

Morlot  assigne  Ic'xg  décembre ,  au  tribunal  du 
'district  de  Chautnoni,  le  procureur  syndic  pour 
huit  heures  du  matin  ,  if  «a/ et  consorts  ppur 
midi  ce  demi.  Le  mô  mt]o\iTHuQt  et  consorts  as- 
signent ilf<7r/c;/  pour  huit  heuresdu  matm  au  tri-^ 
.bunal  du  district  d  NcuFchâteau.  Deux  jours 
après  ils  appellent  le  procureur  général. 


>   . 


(  195  ) 
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Poursuivi  à  Neufchâteau,M^r/(>/  y  provoqué  le 
renvoi  de  la  cause  à  Chauraont. 

Le  tribunal  de  Neufcliâ^eau  u'a  point  d*égard 
2  ce  déclinatoire.  Il  ordonne  à  Morlot  de  plaider 
aur  le  fond.  Morlot  s'y  refuse. 

Jugement  qui  confirme   celui  de  Bourmont  à 
regard  de  Morlot ,  et  l'infirmé  à  Tégard  du  pro-- 
curcur  général  du  département,  sauf  à  Morlot  à 
se  pourvoir  au  depariement,  à  l'effet  d'obtenir  une 
indemnité. 

^loriot  cite  sts  adversaires  au  bufeau  de  conci- 
liation relativement  à  l'opposition  qu'il  scpropo-  . 
soit  de  former  à  ce  jugement.  Il  présente  ensuite 
au  tribunal  de  cassation  un  mémoire  ,  et  sollicite 
un  règlement  de  juges.  Il  soutient  que  !e  tribu- 
Dal  de  Bourmont  étoit  incompétent  pour  statuer 
sur  les  contestations  qui  divisent  les  parties.  Il  de- 
mande Tanéantissement  de  la  procédure  et  des 
jiigcmens  ,  et  U  renvoi  de  l'affaire  à  l'adminisira- 
doii  départementale. 

Il  soutient  subsidiairementque  comme  il  avôit, 
en  coocurrejrtce  de  date ,  saisi  le  trjbunal  de 
Cliaumoiit,  celui  de  Neufchâicau  ne  pouvoit  con-^ 
noîirc  de  l'appel;  et  à  tout  événement,  il  conclut 
au  -clvoi  des  parties  au  tribunal  de  Ghaumont. 
Le  tribunal  de  cassation  ordonne  h  comnuî- 
ûication  de  ce  mémoire  aux  adversaires  dtAior^' 
ht. 

Ceux-cî  soutiennent  quc'Af(?r/(?r  est  non-recera- 
Lie  datis  sa  demande  principale ,  et  dans  sa  de- 
mande  subsiiliaire  ;  et  réclament  l'exécution  du 
i'JKment  du  tribunal  du  district  de  Bourmont. 
Ilâ'agissoit  de  savoir  :  1".  Si  Morlot  éu)it  icce» 


I  «< 


vablc  à  quereller  d'incompétence  lia  procédure 
vtotontaîrc  et  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Bourr'MMit. 

z^.  Si  ic  tribunal  avilit  pu  connoîtrc  de  la  con- 
tcsi3tion  immédiatement  et  sans  aucune  décision 
prcLilabîc  des  corps*administiatifs. 

:^^.En  supposant  la  com|>étcnce  du  tribunal 
de  Coumioru  ,  si  le  tribunal  de  Chaumont  avoic 
été  valablement  saisi  de  l'appel ,  et  s'il  cxistoit 
pour  cela  un  conflit.  *    ♦ 

40.  Si  pour  foi  mer  la  concurrence  de  date  il  sufE- 
soic  que  !csjntiniai!;j:is  de  la  \>:nt  de  rappelant 
et  des  iriLiiiies ,  eucvL.it  tié  dcai:iCC5  le  même  jour. 

^". 'Si  Ton  pouv(;ii  considérer  ces  intimations 
•comme  ayant  éic  données  :\  hi  nicme  ]ieurc>  de 
rnauicre  que  le  tribunal  e!ioi-i  par  Tappelanidût 
ctre  préféré.  ^ 

6^.  Eiiiin  ,  si  l\lorui  éiulc  r^c:A;ribîe  dans  sa 
dcrartnde  en  rcglcmciu  dejir^cs ,  après  avoir  re- 
quis en  Taudiencc  du  doiue  janvier,  la  commu- 
nication des  pièces  de  ses  adversaires ,  pour  se 
î::cctrc  en  ciat  de  plaider  sur  riappcl',  Ci  après 
avoir  cité  au  bLiieiiu  c!e  cdîî t il iadon  ,  et  comparu 
pour  s'accorder  sur  i  opposition  projcttec  au  ju- 
gemeiu  du  fj,nd   rendu   }iar  dJf aut  <:cntre  lui. 

Sur  quoi,  ouï  le  î  apport  dcLaurcnt- François 
Legcndre,  commis  pai  ordonnance  du 

Et  Uayavd, substitut  du  commissaire  national, en 
$cs  conclusions  ; 

Considjérant  que  la  fin  de  non-recevoirprisedc 
la  procédure  volontaire  de  Mvrlot  devant  le  in- 
bunaldu  disirict  de  Bourmout,  est  subordonnée 


(  '97  y  ' 

à  la  question  principale  concernant  le  caractàe 
dcliRcompëience  reprochée  à  ce  même  Lribunàl, 
parce  que  si  la  a)  itiere  e^t  busjepùblc  d'un  »églc- 
mcTiC  pica!ablê  p.ir.  les  corps  aclministraiiîh,  le 
con5er2tc;nciir  vlc^particsà  plaidcrinimédiaicmc/nt 
flcvanc  les  iiibunaux  judiciaires,  csi  sans  cilct; 

Considérant  que  Morlot  par  son   avoue    n'a 
donné  en  Taudicncc  des  juges  de  Neufchutcau  du 
douit  janvier , aucun  consentement  pi  éjudicip.ble 
â  iintimatton  qu'il  avoit  fait  donner  J^récéJcm- 
menti  Huit  et  consorts,  devant  le  tribunal  du 
district  de  Ghaumont  poiir  procéder  sûr  son  ap- 
pel ;  et  qu'on  ne  peut  pas  davantage  lui  opposer 
la  citation  et  sa  comparution  au  biireau  de  conci- 
liation, postérieurement  au  jugement  du  vingt- 
un  dudit  mois  de  janvier,  puisque  dans  le  fait  il 
n'a  point  formé  d'op position  envers  la  seconde 
disposition  de  ce  jugement,  rendue  sur  défaut. 

El  attendu  cju'ils'agissoit  de  faire  prononcer  sur 
nn  l'an  d'administraiion  procédant  des  deux  ad- 
jodicarions  du  même  oi>jrt,  faiies  successivement 
à  Hm  et  autres  ,  et  audit  ùlorlot  par  les  deux  dis- 
fn'as  de  Bourmont  et  de  Hoiirbonnc-les-Bains,  et 
ce  décider»  laquelle  des  dfux  administrations  de.  dis- 
'mis  avoit  excédé  sf s  pouvoirs  et  le  jn^utd-tt  de  la  loi , 
iH  vendant  une  propriété  qui  nctoit  pis  dtns  son  ter- 
T'iùire, 

Attendu  que  dans  cette  espèce  (bien  ^ii(rérc^nte 
•*ii  cas  où  un  étranger  c^^ntesi'.roiL  à  rr'cljndica-^ 
'  :re  de  Lietis  nationaux.,  CiucUjucs  pîo;.ii.'Lés  ou 
'-iOiis  compris  dans  radjuùication  ),  il  y  n  iieces- 
S'^e  de  régler  entre  les  cicux  admJîiitiraUQ.ns  de 
--•-iktSjSOumiscs  avant  toui,à.b,  drciiion  deT^d-». 

•     'Ni' 


y 
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rainistraiion  supéiifturc ,  d'approuver  Tune  et  blâ- 
mer lautre  par  un  règlement  préalabic  qui  est 
iiors  dq^la  ligne  judiciaire;  d'où  if  résulte  que  le 
tribunai^dc  Bourmont  prena'nt  pour  motif  Je 
mettre  en  ca^se  le  procureur  général  syndit,  par 
son  appointement  du  2.4  juillet  1792.  ,*que  les  par- 
ties coutendanics  etoient  adjudîcatairesdu  même 
objet  vendu  par  .deux  adminîstrytions  de  district, 
et  retenant  la  connoissance  de  raffairc,  s'est  écarté 
de  la  règle  ekercée  ^ar  Tarticle  13  du  titre  deux 
.  de  la  loi  du  Z4  août  1790  ,  qui  défend  de  trou- 
bler de  quelque  manière  que  ce  soit  les  opéra- 
tions des  corps  administratifs  ^par  les  tribunaux,, 
et  de  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour 
raison  de  leurs  fonctions. 

Attendu  dune  autre  part ,  qu'indépendamment 
de  rincompétence  du  tribunal,  du  district  de 
Ncufchâteau,  par  suite  de  celle  des  premiers  juges; 
il  y  avgit  conflit  en  ce  que  deux  tribunaux  étoieiit 
saisis  de  la  même  appellation  ,  et  qu'il  n'appartc- 
xîoit  qu'au  tribunal  de  cassation  de  vider  le  con- 
flit ,  aux  termes  de  rartidc  i  de  la  loi  de  son  ins- 
titution. 

D'après  tout,  quoi!  il  seroit  superflu  de  s'arrc- 
tcr  sur  les  motifs  qui ,  en  thèse  générale  auroient 
donné  la  préférence  au  tribunal  du  district  de 
Chaumont.  pour  connoître  de  Tappel,  attendu 
la  concurrence  de  date  ,  et  nonobstant  la  préten- 
due irrégularité  de  Tintimation  faite  au  domicile 
de  Rcthitr,  pour  lui  et  consorts  ,  parce  qu  il  n'au- 
roit  appartenu  qu^au  tribunal  de  Chaumont  ue 
connoître  de  la  validité  de  cette  intimation. 
'  Le  tribunal  »  écartant  les  fins  de  non-recevoîi 


». 


I 

ê 
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proposées  par  Huot  et  consorts,  sans  s'aneteramc 
V  :cmens  des  tribunaux  de  districts  de  Bojrmoiiit 
et  r!e  Ncurchàtcau  du  4  décembre  1792»  et, 21 
janvier  stâvant ,  ni  a.ux  procédures  qui  les  onc 
i-recedé^ ,  qui  demeurent  nuls  et  comme  non-ave- 
Dus.dit  que  les  parties  se  pourvoiront  d»*v<'int  Vad-»' 
m'.nistration  du  depancnicnr  «.'c  ia  Haute-Marne,. 
foury  recevoir  tel  reniement  qu  il  appartiendra  . 
SUT  la  validité'  de  l'une  ou  Tautrc  des  deux  adju-* 
(/anons  dtini  est  cas^  préalablemeixt  à  toute  ac- 
rj^n  judiciaire. 

Condamne  HtioI  et  consorts  aux  déboursés  de» 
îicmolres  de  Mcrlot ,  et  au  coût  des  signification^ 
ijîu  du  jugement  dé  communiqué,  que  de  U'pré» 
sente  décision.  •       "" 

Jugement  du  7  brumaire,  Fan  %  ,  etc., 

• 
MÊME     Tribunal. 

£':V:/ ,  décloraiion  de  jures  de  jugement  tt  jugemeni' 
((hih,  attendu  que  l'ordonnance  de  prise-de-corps^ 
(tfacie  d^acuaniion  n  ont  point  été  signijiis  awf^ 
ûuusés, 

Li  premiîre  section  du  tribunal'  établi-  par  la 

!  du  17  août  179.2. ,  et  auquel  le  Hécret  du  1  » 
>^' icrobre  de  la  même  année  a  conféré  dcspou- 

':rs  plus  étendus,  condam-ne  Dauling  tiCham^ 
.  T  à  la  peîiiede  mort. 

Ils   se  pourvoient  en  cassatioîT* 

La  déclaration  du  juré  de  jugetwent  disent-^ 
"^ ,  porte  à  la  fois  que  levoi  ,  dont  il  s^agk  ^ 
^tCD»6tâm,   et  quil    e^  Tc&t  d'an    co-iiphir 


fOTtftépQur  procurer    des  secours  atux  ennemis 
imerieurs  et  extérieurs  de  laiépublique. 
.  Déclaration   contraire  à  la  loi   qui    veut  que 
chaque  question  soit  simple  ,   ûnc#,  distincte. 

Le  tribunal ,  après  en  avoir  délibère  ,  s'est  re- 
fusé à  diviser  ces  questions  ,  à  les  ;50utnettre  sé- 
parément aux  jurés. 

La  loi  défend  aux  jurés  de  prononcer  sur 
dautres  questions  que  celles  qui  sont  comprises 
dans  Tacte  d'accusgition.  Cette  défense,  on  Va 
violée. 

Enfin  le  jugement  présente  une  fausse  appli- 
caiien  de  la  loi.  Il  confond  ,  ce  qu'elle  distingue, 
les  crimes. contre  l'état,  des  crimes  centre  les 
biens  de^l'état. 

Quel  que  soit  le  me'rîte  de  ces  différent 
moyens,,  ils  n'ont  point  éié  la  base  de  la  cas- 
sation. Un  autre  vice  radical  ,  infecter  la  dé- 
claration des  jurés  ,  et  le  jugement.  Ce  vice  n^c- 
diappe  point  à  la  sagacité  des  juges. 

Le  Tribunal ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  Mequin  ,  Tun  de  ses  membres ,  et  les  conclu- 
rions du  commissaire  national  ,  attendu  que 
Tordonnance  de  prise  de  corps  et  lacté  d «c  u^a- 
tion  n'ont  point  été  signifiés,  ce  qui  est  con- 
;  traire  aux  dispositions  de  larticlç  3j  du  tit.  pre- 

mier delà  loi  du  zg  septembre  1791  ,   concer- 
nant la  justice  criminelle,  qui  poiteque  :  &&  dans 
)>  tous  les  cas  il  sera  donné  copie  à  TaccuséLtant 
.«»5  de  l'ordonnance  de  prisc-de-corps  à  Teffet  de 
'  »   se  présenter,  que  de  lacté  d'accusation  n. 

Casse  le  débat,  la  déclaration  du  juré  de  ju- 
gement et  le  }ugemcnt|rcnduie  aj^septembrc  \  79^ 
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parlaprcmîercsectîon  du  tribunal  criminel  établi 
à  Paris  par  les  loix  des  17  dout  et  1 1  septembre 
de  la  même  année,  contre  Donling  et  Chambon, 
comme  contenant  contravention  à  cet  article 

Renvoi  au  tribunal  criminel  de  l'Oise  pour  y 
être  râccusation  présentée  à  un  nouveau  jure  de 
jugement  qui  sera  convoqué  àcettefin. 

Impression Transcription  sur  les  re- 

jisi/esdu  tribunal  criminel  du  i7aoqt. 

Jugement  du  8  mars  1793. 


Tribunal  criminel  du  département  de 

Paris. 

Acte  d^ accusation  annullé.    \ 

Une  voiture,  derrière  laquelle  on  avoir  at- 
tiche  une   caisse,  rouloit,     rue   Martin.    Elle 
sancic  une  minute.  Un  particulier  ,  vécu  d'une    • 
redingote  .  qui  étpit  assis  sur  la  caisse  ,   descend.' 

Un  autre  particulier  vêtu  d'une  carmagnole  le 
remplace.  Celui  qui  étoit  à  pied  ,  suit  )a  voiture. 
-a  redingote  gêne  sa  marche  ,  il  la  retrousse  et 
la  met  sous  son  bras.  Témoin  dç  tout  cela  ,  JBi- 
mt  a  des  soupçons.  Bientôt,  il  n'est  plus  rc- 
•iuit  à  desimpies  doutes,  II  voit  tomber  par  terre 
scoarreics,  qui  rctenoient  la  caisse.  Il  les  ra- 
inasse. Il  prévient  le  portillon.  La  voitJire  s'ar- 
•ûc.  Le  personnage  néioit  déjà  plus  deirirre  la. 
'^ouarc,  ilmarcUcdua  pas  très,- J^clevé.  11  s'é-. 
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Iviîgne.  Citoyen  ,  citoyen  ,  lui  cric  Bîdaut„ 
écoutez.  Le  particulicr-sc  retourne.  Il  approche» 
Le  postillon  descend  de  son  siège.  Le  praprié- 
taire  Je  la  caisse  sort  de  la. voiture.  Oti  examine 
les  courroies.  Toutes  e'toient  en  morcea^ux.  Rien 
ne  retcnoi:  plus  la  caisse. 

On  questionne  Maison  ,  c'est  le  nom  du  per- 
sonna^ie,  vêtu  d'une  carmaarnolc.  Bidaut .sou- 
lient  qu'il  Ta  VU  derrière  la  voiture.  Motson  en 
convient ,  en  présence  de  plusieurs  citoyens  que- 
cet  événement  avoit  réunis.  On  l'arrête. 

Devant  le  commissaire  de  police  et  devant  le 
, directeur  du  juré  ,  il  tient  un  autre  langage.  Il 
affirme  qu'il  n'est  pas  monté  derrière  la  voiture. 
Qu'il  ne  fuyoit  pas.  S'il  a  dépi-îssé  la  voiture  , 
c'est  qu'elle  s'éfoit  anêtée  ,  pendant 'la  conversa- 
tion du  postillon  et  de  BidatU,  Lui  parle- tnon 
du  pariicftlier  couVert  d'une  redingote  ,  il  répond 
q^'il  n'a  vu  personne. 

On  ne  trouve  ni  dans  ses  poches ,  ni  dans^son 
domicile  rien  de  suspect.  Mais  on  n'y  trouvcnon- 
plus  rien  de  relatif  à  sa  prétendue  profession  , 
2k  la  profession  de  brocanicor.  Il  'navoit  pas- 
même  Hc  livre  de  police.  Mandat  d'arrêt  décerné 
contre  Ji}niso7i. 

Acte  d'accusation.  Voici  les  conclusions  de 
cet  acte. 

<t  Sur  quoi  les  citoyens  jurés,  après  avoir  en- 
•J9  tendu  la  lecture  des  pirrrs  .  et  entendu  les  de- 
>ï  clarations  des  témoins  auroni  «3  r.ion'ïrcer, 
î3  fi'il  y  a  lieu  d'accusti  Jcan-Basllique  Motson  j 
59  d'avoir  méchamment  et  dans  l'intention  de 
>î  nuire,  coupe  et  laisse  tcm.Uer  à  terré,  les  cow 


* 
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;i  loîcs  ,  qui    tenoicnt  une  valise  derrière  une 
!î  cnaiscdc  poste,  qui   chcminoit  rge   Mariin  , 
M  et  CD  conséquence  se  irouvoit  exposée  sur  la 
î)  foi  publique  .   et  ce  de   nuit  a  de  complicité 
îî  avec  un  autre  paiiiculier  qui  s'e'st  évadejj. 
Déclaration  affirmative. 
Moison  passe  au  trH^unal  criminel. 
Usubbiiiut  de  l  accusateur  public  expose  que 
ceufconclusioii  ne  caractérise  aucun  délit.  U  en 
provoque  Tannihilation. 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  le  citoyen 
Tripier  substitut  de  Taccusateur  public  .  examen 
Uit  des  pièces  delà  procédure,  et  notamment  de 
l'acte  d'accusation .,  du   7   nivôse  dernier  : 

Attendu  qu  aux  tenues  de  Tarticle  i5  du  titre 
premier  de  la  loi  sur  Tinstitution  des  jurés  ,  1  acte 
d'accusation  doit  contenir  le  fait  et  toutes ^seô 
circonstances  ,  que  la  nature  du  délit  y  doit  être 
dêicrminéc,  aussi  précisément  qu  il  est  possible  ; 
attendu  encore  que  le  délit,  dont  .est  accuse 
Jcan-Basilique  Maison  y  nest  pas  suffisamment 
déterminé,  pursquil  n'est  pas  prévenu  dans 
JVtc  d  accusation  .  d'avoir  coupé  les  courroies 
dansledessein  de  voler  ,  niais  seulement  dans  le 
dessein  de  nuire  ;ïait  qui  n^st  pas  prévu  par  le 
code  pénal .  et  auquel  on  ne  pourroit  appliquer 

aucune  peine ,  .  , 

Déclare  nul  Tacte  d'accusation  ,  dresse  par  le 
dirccicurdu  juré  le  7  nivôse  dernier,  contre 
Monon .  ensemble  tout  ce  qui  a  silivi  ;  ordonne 
que  Moison  soit  jenvoyé  dans  1  état,  où  ileioit , 
avant  cet  acte  ,  devant  le  tribunal  cenfral  du  pre 
d'accusaiion  de  èc  département ,.  ensemble  la 
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procédure  ,  pour  y  être  ,    s  il  y  a  Heu ,  dressé 
çoiitre  Maison  ,  un   nouvel  acte   d'accusation^ 
Jugement  du  5  pluviôse  ,   Taii  troisième* 

« 

Tribunal  criminel  kévolutiOiNnair*. 

Chambre  du  conseiL 

Auhert  f  (  T  )  à  peine  parvenu  à  son  seizième 
printemps,  prend  ks  armes  pour  la  défense  dé 
sa  pairie.  Fait  prisonnier  à  tcndrccies,  il  s'en- 
gage dans  un  corps  ennemi.  Qltel  étoitson  ob- 
jet ?  c'étoit  de  s'arracher  à  lextrême  misère , 
dont  il  éprouvoît  les  rigueur».  C'étoit  de  trouver 
plus  facilement  Toccasion  dç  .rentrer  dans  le 
sein  de  sa  patrie.  Et  en  effets  il  échappe  d^s. 
mains  des  ennemis.  Il  vient  de*  lui-même  ,  et' 
sans  ddiai ,  se  ranger  sous  ses  drapeaux.  Un  ju- 
gement du  II  fructidor  de  Tan  troisième  leçons- 
tate.  Ce  jugement  C5t  émçmé  de  la  cQmmîsMvoa. 
militaire  établie  à  Bruxelles. 

Cependant  on  dcuoiicc  Aulai ,    comme  cou** 
pable  d  émigration. 

Le  tribunal  lui  rend  sa  liberté. 

Jugement  du  29  pluviôse^l'au   troisième  de  la 
républiqe. 


(1)'  De  la  coromune  de  Paris  j  volontaire  âu  se-p^* 
tièifte  bataillon  des  fcdéré.s^ 

<  • 
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M  Ê   M  £      T   R   I  S   0   N    A    L. 

Décision  pareille  en  faveur  de  Pilltt  ,  ex-curé 
constituiionnel  dfe  Cours,  district  de  Villefranchc. 
On.luiimputoit  des  propos  contre-révolution- 
::â.reset  des  actes  fanatiques.  Ces  .imputations 
è:oimi  fausses  et  calomnieurses. 

Jugement  du  28  pluviôse,  Tan  troisième  de 
la  ïépublique. 

MÊME     Tribunal. 

Frederick,  né  à  Strasbourg  ,  dcvoît  éprouver 
la  même  justice..  On  l'accusoît  d'avoir  envoyé 
audacdTorck  une  pétition  contre-révoluiiou- 
nairc;  rien  ne  consiatoit  cet  envoi.  Au  surplus 
cei[c  pétition  ne  tendoît  qu'à  obtenir  des  vêt^ 
mens  et  des  secours.  Frederick  écoit  malade.  La 
raiscre  Taccabloit.  Il  éioit  prisonnier  de  guerre 
des  Anglois,  Sans  doute  l'écrit ,  trouvé'  sur  ce 
vivandier  ,  offroit  quelques  expressions  incî* 
viques.  Mais  elles  caractérisoiepc  moins  la  haine 
de  la  révolution  ,  que  cette  flatterie  servilc,  à 
laquelle  on  devroit  rougir  de  descendre  yîs-à- 
vis  des  tvrans. 

Jugement  du  28  pluviôse,  l'an  deuxième  de 
'i  république. 

MÊME    Tribunal. 

Auditnct  publique. 

r 

Le  tribunal  condamne  à  mort,  Marie-Thé*" 


îèse  Maréchaly  âgée  de  38  ans.  née  à  Hebcrvîl- 
licrs,  convaincue-d'avoii'pïtitiqné,  daiis  des  inten- 
tions contre-révolutionnivires  dçs  çanœuvres  et 
des  intelligences  avec  les  ennemis  de  Tétat ,  fen- 
dantes à  déLruivc  la  fortvine  publiquepar  un  com- 
merce de  faux'  assignats  ,  et  d'avoir  contribué 
sciemment  àrintroduction  de'  ces  faux  assignats 
sur  le  territoire  de  la  république. 
Jugement  du  6  ventôse ,  Tarï  troisième  de  Ja 
,  république. 

•  4 

r 

Tribun  al   d'à  ppel    delà  police 
correctionnelle. 

Escrocs  convaincus  Upunis. 

Elie  ,  Gtn'joiit  et  Lambert  seconcertcnt  pour 
tromper  Laplace,  Lambert  engage  Lcptact  à  ache- 
ter de  Guîbcut  de  la  toile  de  coton  et  une  balle 
de  café.  Laplace  prenoit  Guibout  ^  pour  un  mar- 
chand d  x^lençou  ,  commissionnaire,  i  Paris. 
C'étoient  Icsqualités  que  se  donnoitGz^/Jow/,  et 
que  lui  dpimoicnt  ses  complices.  LûpUce  igno^ 
roit  que  l'état  de  cet  aventurier  consistât  à  tra- 
vailler ,  sous  le  nom  emprunté  de  Himoti  ,  chez 
un  pai  fumeur  chocolatier,  qu'il  n'eût  pas  d'autre 
domicile  que  celui  de  ce  parfumeur  ,  et  que  la 
résidence  de  Cuih^ui ,  rue  du  faubourg  ï)enis  , 
maison  cle  l'Echiqaier,  fût  chimérique.  Laplace 
écuute  hs  propositions  que  lui  h\t  Lainbnt.  Il 
avolteiéao  pré^ilable  voiries  marchandises  chez 
Eue  qui  les  avoit  en  dépôt%    Hlie  lui  avoit  laissé 
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cloîrcquc  Cuîloui  étoit  propriéiaîrc.  Ainsi  Gm- 
f-uWpasseppur  le  propriétaircdcs  maichandiscs. 
Il  promet  de  les  vendre  et  de  les  livrer  sur-le- 
champ.  Il.exig^  sous  un  faux  prétexte  ^  un  à- 
ccraptc  de  1.800  livres  ,  sur  le  prix  de  ces  ob- 
jeis.  Le  commis  de  LapUice  yc  xtuàzy^cGuibont 
aLambert  au  lieu  indiqué  pour  la  livraison. 
Ci/iûa/  remet  a  Elie  les  1,800  livres.  A  Elu  qui 
(Je voii  livrer  les  marchandises.  Lambert  et  Cuî- 
^JK/ s  évadent.  Le  commis  s'attcndoit  à  recevoir 
l:s  marchandises.  £//<?  déclare  qu'il  ne  peut  les 
lui  remettre. .  Qu'il  ne  lui  rendra  pas  non  plus  les 
1,800  1.  qu'il  les  a  reçues  à  cbmpte  sur  une 
CTéance,deGn/i(?w/,soij  débiteur.  £û^/i7C<r  informa 
(ic CCS  détails,  ouvre  les  veux.  Une  lettre  de  Gu;'- 
it'a/,  où  H  est  question  de  la  prochaîne  arrivée 
ricioile  ,  ne  le  rassure  point.  11  se  met  en  mou- 
vement. I)  est  assez  heureux  pour  retrouver  les  au- 
icuis  de  cette  trame.  Mis  en  état  d'arrestation. 
iiiV  commence  à  craindre  les  suites.  H  conjure  le 
commissaire  de  police  d'assoupir  raffairc.  Il 
offre  de  restituer  les  1,800  livres,  il  les  dépose; 

On  le  traduit,  lui  et  ses  complicc's  ,  à  la  po- 
licecorrcctionnelle. 

On  rappelle  utie  plainte  en  escroquerie  ,  rcn- 
Jac  en  1 790  ,    par  Fontaint ,  contre  Guibout. 

Lûplau  venoit  encore  d'être  entraîn^dans  uti 
2utre piège.  Roussel  lui  avoit  acheté  des  marchan- 
dises ,  €t  lui  avftt  donné  en  paiement  des  bil- 
lets, après  les"  avoir  endossés,  en  qualité  de 
marchand  épicier  à  Etrcpagoy  ,  domicile  suppo- 
sé. Fausse  qualification.  Lïïplacc  avoit  été'  dans< 
'impuissance de  rien  recouvrer.  Et  le  débiteur, 


(  2o8  ) 

quand  îl  appercevoitson  créancier,  prcnoît  la 
fun^,  Lffpla:e  ]>omsuit  Roussel,  en%iêmc-tcmp$ 
quî$  Gîàbûut  ,    Elie  et  Lambert, 

Décarations  ;   dépositions  •  précises.  .  Aveux 
formels. 

Jugement  qui  condamne. Gt</iptt^  ,  Lambert , 
Elie  y  chacun  à  un  emprisonnement  d'une  an- 
née dans  la, maison  de  correction  ,  chacun  à 
une  amende  solidaire  de  5do  livres.,,  et  à  la  rcs- 
'  tiiution  aussi  solidaire  dos  i>8oo, livres  escro- 
quées. 

Condamne  Roussrl  à  une  amende  de  5oo  iiv. , 
à  un  tmprisoTîneaient  ,  d  une  aimée,  et  à  la 
ri'sLiîution  des  i5cio  Iiv.  qu'il  avoit  escroquées «i 
L^ffl'iC(. 

Ptmr  faire  droit  sur  la. plainte 'rendue  par  Fon^ 
Viine.,  en  1790,  le  tribunal  reçuct  la  cause  au 
jircmter  jour. 

Appel. 

Les  parties  .condamnées  provoquent  l'infir- 
matio»  du  jugement. 

Le  com^nissaire  national  en  demande  là  con- 
fiimaiion. 

Le  Tribunal,  attendu  qu'il  est  constant  au  (1) 
procès  que  Lambert  comme  Courtier  ,  et  Guibout 
en  se  disîtut  propriétaire  4^s  marchandises  en  dé- 
pôt chei  Rlit ,  ont  engagé  et  détchniné  Lapine 
à  acheter  q::s  marchandises  ,  d'cii  il  estrésuké 
un  acte  de  vente  le  28  ventôse  dernier ,  signé 


(  I  )  Il  faut  uviteîr  ce  mode  de  prononciation. 

Guibout 


<  log  ) 

Gnihmt  et  Lûmhert ,  par  leq«el  Guiho^^%  troto * 
pant  la  bonus  toi  de  Laplace  ,  a  olji^nu  de  lui 
une  somme  de  i,8oo  liv. ,  à  compte  sur  le  prix 
iumûximumdc  ses  marchandises.  Laquellesomme 
acte  avancée  par  Laplace,  sous  rcspoirct  la  pro- 
messe .  que  les  marchandises  alioient  lui  être 
livrées;  que  Laplace  aVant  de  consentira  rachat, 
avûit  ctc  les  voir  chez  £lie  ,  sans  qu^Uie  Peut 
prcYeau  *  non-seulement  que  les  marchandises 
n^apparteiioicnt  pointa  Guibout^  maïs  même  €|ue 
Quibout  étoii  son  débiteor.  Que  Lapl  ice  a  en- 
voyé son  commis  avec  Guibcut  et  Lambert  chez 
IMt  pour  y  prendre  les  objets  vendus  :  que 
GuiboutB  reniislei  i,Soo  livres  à  £/;r,  puis  s'est 
évade.  QaEtiâ  a  retenu  cette  somme  sous  pré- 
texte que  GuibêHt  éioit  son  débiteur,  et  qu'il  exis- 
tent contrexe  débiteur  des  sentcnccb  consulaires» 
Qu»  con&éqaence  Guibout  ^  Elit  et  Lamb  rt 
ont  abusé  de  la  crédulité  de  Laplace  ^  pour  lui 
escroquer  une  partie  de  sa  fortune. 

Déc'arc  qu'ils  ont  encouru  les.  peines  poriéel 
parlanicle35  de  la  loi  du  2 z  juillet  i/v^i. 

£n  ce  qui  touche  Roussel,  attendu  qu*il  est 
constant  âo  procès ,  et  d*aprrs  se^  réponses ,  qu'à 
Tai^e  d*un  faux  domine  à  Iftrepagny,  et  vi  une 
fausse  qualité  de  marchand  é,>icier.  iîsestfaiç 
délivrer  par  Laplace  ,  différentes  marchandt^^cs , 
montant  à  i.5So  livres  ;  attendu  aussi  que. /f^i^s* 
id ,  de  son  aveu  ,  se  trouvaiu«au  calé  des  sub*' 
sisiances,  près  de  la  mairie  ,  et  y  voyant  entrer 
Laplace.  a  pris  la  fuite.  Qu^ainsi  il  est  convoi n-. 
eu  d' escroquerie  ,  dt  sujet  aux  peines  {>ronaa« 
ccts  par  le  meae  article  de  la  même  loi. 

Février  ijg^,  N».  Vil.  Tom.  Xll.      O 
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Met  appellation  ^u  néant ,  ordonne  que  le 
jugement,  dont  est  appel*,  sok  exécuté.  Con- 
damne les  appelans  à  Tamende-  Impression  et 
affiche,  au  nombre  dç  400  exemplaires  aux  frais 
de  GuibouC ,  Roussel ,  Lambert  et  Elie. 

Jugement  4u  5  thermidor^  Tau  deuxième  de 
la  républiqac. 


Tribunal     pu.  sixième 

A    R  R    G   N  I>   I    S   S   £    M    EN    T. 

'       Revendication. 

Le  Baron  de  Baggt,  chambellan  dp  roi  de 
Prusse,  vient  s'établir  en  France.  Sa  fortune 
n'étoit  pas  oonsidérablc.  Il  épouse,  en  1750, 
Jdsephine  Maudry,  Elle  lui  apporte  une  très-riche 
.  dot.  Il  se  fixe  à  Paris.  Rien  n'itoit  capable  d'en- 
chiiîner  son  goût  pour  les  plaisijs.  Par  ce  mot  il 
faut  entendre  cè'gue  la  décence  permet ,  et  ce 
que  réprouve  la  sévérité  des  mœurs.  La  compagne 
de  Bétgge  ,  affligc'c  de  voir  des  courtisaiines  en 
possession  d'un  cœur,  sur' lequel  elie  a'Voit  des  , 
droits  exclusifs  ,  provpqi:^  en  1767,  sa  sé- 
paration de  corps.  Elle  se  rrare  dans  une  maison 
religieuse.  Elle  y  reste  plusieurs  années.  Sa  dot 
'  étoit  .toujours  entre  les  mains  de  T^ogge*  Il  ne 
répargrioit  pas.  En  178  c  ,  sa  femme  consent 
néanmoins  à^ouscrireundon  mutuel,  Bâg^r,  in- 
firme ,  septuagénaire  ,  prend  chez  lui  Anne 
Wamser,l\  la  salarie.  Elle  occupe  un  apparte- 
ment dansle  yoisiqage  de  celui  du  baron*.  ÈUç 


»•  > 
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devient  sacccssîvcraent  mère  de  deux  enfans, 

■  ■     *'  »    * 

Bigge  leur  constitue  3  442.  livres  de  renie  viagère, 
icveisible  à  la  mère  jusqu  i  la  concurrence  de  ' 
2400  livres.   A  la   fin   de  décembre  1790  ,    il 
csi  atteint  d'une  maladie  ]jrave.  Il  éprouve  une 
cfisc  très-inquiétanic.   Wamur ,   on  le  prétend 
du  moins  ,  profite    de    Tétat   de   son    amant, 
pour  s  emparer  d'efFcis  précieux,    et  de  soaames 
considérables,   lààggt   lutte  contre  la  mort  ,  et 
uiottiphe.    Pique   du   désordre  qu'il    remarque 
dans  son  secrétaire,   il  force,   dit-on  ,  encore, 
Wamjrr  à  rapporter  tout  ce  qu'elle  avoit  pris.  Il 
dresse  un  état  de  ses  effets.  Plusieurs  personnes 
prétendent  avoir  vu  cet  état  ^  que  Ton  n'a  point 
retrouvé ,   après  le   décès  de  ^aggt ,   paifljfees 
papiers.  Dans  la  suite  ,  s'il  faut  ajouterai  à 
différentes  déclarations  ,  B^^g^  se  plaint  du  dé- 
ncgement  de  divers  objets,  et  notamment  d'une 
montre  que  porcoit  Wam^rr, 

Quoiqu'il  en  soit,  ce  vieux  sibarite  succombe, 
Lamort  Je  fraupe  le  24  mars  1731- 

Wêmser  ne  Tavoit  pas  quitte.  Elle  prend  une 
montre/  suspendue  sur  la  cheminée,   à  une  ..e^  ' 
tite  statue.    Elle  se    retire    dans    son  appane* 
ocnt. 

Instruite -de  lamort  de  Baqg  ,  sa  veuve  se  pré- 
sente à  4  heures  de  rapu-^-midi  hllè  trouve  10 
à  13  personnes  dans  la^naison  mortuairel  Elle 
donne  ordre  de  requérir  rapposition  dès  scellés. 
Le  juge  de  paix,  qu^  des  fonctions  de  son  mi- 
nistère retenoient  ailleurs  ,  ne  peut  venir  qu  à 
sept  heures.  -  Cependant  on  insinue  à  ta  veuve 
que  la  succession  a  été  spoliée.  £11    a  pelle  le 
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tout  étrapger  que  lui  fût  ee  procès*  Wamsfr  ne 
pouvoit  sans  app*eler  les  héritiers  ,  prendre  au-- 
cuncs  conclusions  relatives  à  sa  prétendue  pro- 
priété. Cependant  •  ie  13  septembre  1791  »  elle 
demande  ,  conttic  Taccusateur  public  seul  ,  la 
resiitu lion, des  cfFçis.  Le  Tribunal  (jugement  du 
i5  )  ,  en  ce  qui  concerne  la  plainte  en  soustrac- 
tion d'effets  ,  et  spoliation  de  la  succession  ;  at« 
tendu  qu'à  cet  égûrd  tout  a  été  consommé  entre 
les  parties  intéressées  ,  et  les  effets  rétablis  Si>us 
les  scellés  de  leur  commun  accord  ,  avant  qu'au- 
cune action  eût  été  intentée  en  justice  ,  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  ce* te  accusatidfa. 
Sans  avoir  égard  à  la  réclamation  d'Anne  ffam- 
ser  y  dont  elle  est  déboutée,  ordonne  que  les 33 
demi-actions  ,   le  seivice  ,  la  tasse  de  porceIam9 

*  et  les  deux  montres ,  soient  compris  dansfinvcn- 
taîrc. 

Quoiqu'on  eût  violé  les  formes  ,  la  veuve  qui 
avoit  obtenu  gain  de  cause  n  avoît  pas  d'intérêt  à 
réclamer  contre  cette  infraction. 

Le  25  novembre,  les  héritiers  de  Bagge  de- 
^andcii»  au  civil,  la  main-levée  de  l'opposition 
de  W  imser.  Ils  demandent  que  le  tribunal  du  se- 
cond arrondissement  les  autotise  à  retirer  des 
mains  du  dépositaire,  les  effets  revendiqués.  Dé- 
jà 1#  tribunal  du  cinquième  arrondissement  étoit 
saisi  de  Tappel ,  mais  vis-à-vis  du  seul  accusateur 
public.  Vamser  n'appelle  point  les  héritiers.  Juge- 
ment du  i8  février  1792  ,  qui  décide  que  W»îm- 

•  j^r  n'est  pas  convaincue  d'avoir  soustrait  les  effets 
dont  il  s'âg' ,  que  rienin'etablitsoit  la  ptopriété, 
soitJa  comiuuicè  de  propriété  du  baron  de  Baggc, 


et  décliarge  TVamser  de  Taccusadôn  de  spbliàtîoti; 
«souslaTC'î;:^ve,  porte  le  jugement  des  actions  à 
«  former  par  Anne  Wamser,  par  suite  et  en  con- 
1?  séquence  de'i'opposition  qu  elle  a  formée  aulc 
îî  scellés  apposes  après  le  décès  à^.B^'g-ge^  et  sut'' 
«  le  surplus  des  autres  rccîanraiiors.  •      * 

Ccuc  disposition  ne  r.orrr'u  rulîc  esnècc  d'at-, 
uimc  au  droit  des  héritiers.  Elle  leur  réservoitau 
CTninirc  ta^te  espèce  de  moyens,  d'une  légitime 

•N 

YiamsiT  les  poursuit  sur  ïa  revendication. 

Lïnstance  se  lie  au  tribunal  du  second  arron* 

disscmciit.  *  . 

La  veuve  intervient.  C'étoit  la  partie  la  plus  în- 
léresscc.  Car  on  lui  avoit  abandoi^né  les  effets  en 
question  à  compte  sur  ses  reprises. 

.  Sa  défense  se  réduit  à  dire  que  la  revendication 
scpposeun  titre  et  que  Tf^amstr  n^a  point  de  titre. 
Qu  au  contraire  ,  un  titre  solemnel ,  le  procès  ver^ 
ba!d apposition  descellés,  saisit  la  succession  de 
!a  propriété  des  effets.  Qi>e  la  seule  inscription  de 
faux  po^roit  anéantir  ce  titre. 

Wamstr  oppose  le  fait  établi  dans  le  procè* 
criminel ,  que  ces  mêmes  objets  étoient  en  sa. 
possession  à  l'époque  du  décès  de  Bagge»  Elle 
oppose  ,  en  outre»,  le  jugement  de  17.93  ,  qui  , 
û^darc  qu  elle  n'est  poi^it  coupable  de  spoliation^ 

Oui,  réplique  Id  veuve*,  ma's  ce  procès  et  ce  ' 
logement  me  sont  étrangers.  Je  nY  étois  point  '• 
panic.  Ils  ne  peuvent  nuire  à  mes  droits.  le  "t^^cik^" 
«suite  aucuifi  ptéjugé^ct)ntre  m(3î.         *     >  •    .. 

O  4, 
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Le  Conimissatre  national  adopte  les  moyen» 
de  la  veuve.  Il  va  plus  loin.  Il  suppose  la  pos- 
session de  Wamsrr  incontestable  ,  et  il  soutient 
qu'il  faudroit  examiner  quel  en  aonjit  été  le  ca- 
S(actère«  Auroit-elle  pu  équivaloir  à  un  titre  ? 
W^amser  auroit-elle  eu  la  conscience  de  sa  pro-. 
priétc  î  la  conscience  d'une  propriété  légitime  ? 
Noti ,  dit  il  ,  les  circonstances  démontrent  abso- 
lument le  contraire.  Ses  conclusions  tendent  ait 
rejet  de  la  prétention  de  V^amur.    • 

Le  Tribunal  (jugement  du  27  février  1793), 
attendu  qu'en  matière  da  meubles  la  possession 
vaut  tiif e  ;  qu'il  est  constaté  par  toutes  les  pièces 
du  procès -criminel  ,  que  les  33  demi-actions  , 
mises  sous  les  scellés ,  et  décrites  dans  Tinvcn- 
taire  ,  étoif*nt  originairement  en  la  possession 
^'Anne  W  m^rr.^  Q«'il  est  jî»gé  irrévocabiemjent 
qu'Anne  W  vmvr  ne  s'étoit  pas  procuré  cesdemi- 
acdous,  ni  les  autres  effets  dont  il  s'agit ,  par  la 
voie  de  la  spoliation.  Que  rien  ne  justifie  non 
plus  qu'elle  les  eût  reçus  du  défunt  à  titre  de 
confiance ,  ordonne  qu  ils  lui  soient  remis,  etc. 

La  veuve  et  les  héritiers  interjettent  appel  de 
cette  décision. 

Cet  appel  est  porté  au  tribunal  du  sixième  ar* 
rondîssement. 

La  veuve  demande  rinfirmaiifn  du  jugement 
éltiané  du  .tribunjl  civil. 

Elle  forme  au  jugement  criminel  une  tierce 
oppo^tion  ,  mais  unièmement  en  ce  qu'on  pour^ 
Toit  en  tirer, des  inductions  préjudiciables  à  ses 
4iU)its, 

tm 

£lle  demande  sub{;idi.a}riiyB,entqu'aiU'^4meMe^ 
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iprouv^cr  l  i^.  que  les  effets  revendiques  appar- 
iciioicnt  à  son  mari  ,  et  étoîent  dans  s<'n  appar^ 
tcioent  avant  sa  mort;  tk^  ,  qu'Aime  Wam^er  les* 
a .  sans  aucun  droit ,  transportés  dans  le  sien; 
3^  ,  que  dans  la  nuit  du  24  au  25  Mars  ,  elle 
lc&  avolomatremcnt  rapportés  à  la  succession. 

Trois  propositions  fonnent  toute  la  défense  de 
h  vcovc, 

>\  Wamser  peut-elle  revenir  contre  un  accord 
qui  décrutt  la  preuve  écrite  de  son  volî  Pcnr  ejlc 
rédamer  ,  comme  sa  propriété  ,  des  effets  qu\lle 
a  volontairement  resdiués  ? 

2*.  Peut-elle  invoquer  cette  prétendue  pos- 
£fsâon  qu'elle  a  abdiquée»  et  la  présenter  à  la 
jusdceco  .  me  un  titre? 

30.  Peut-elle  enfin  opposer  à  la  succession  de 
^-'25^»  ce  qui  n'a  été  jugé  qu'entre  elle  et  Taccu- 
saieur  public  ^iu  cinquième  arrondissement  ,  le 
18  février  1792  ? 

$.  Z. 

Il  s'élève  contre  la  revendication  une  fin  de 
non-reccvoir  invincible  :  au  njomenr  ('û  Watnser 
a  hasardé  cette  réclamation ,  ^out  n*étoit-il  pas 
consommé  entre  les  parties  ?  N  avoient^elles  pas 
trsBsigé?  La  suppression  du  procès-verbal  et  la 
resdtuttoa  des  effets  n*avoierit-elles  pas  été  la 
suite  de  ceue  transaction  ?  Ces  vérités  ne  sont- 
elles  pas  incontestables  ?  Uexistence  de  Taccord 
présentc-t-elle  le  plus  léger  doute  ?  La  j)erquisi- 
tioD  daos  le  domicile  de  V^aw^er  ,  et  le  rapport 
des  effets  trouvés  daus  ce  domicile,  soat-iU| 
âpiivoques  ? 


•      (  118) 

Le  juge  de  paix  et  le  commissaire ^de  police  ne 
j  ront-ils  pas  déclaré  dans  leurs  dépositions  au 
tribunal  du  deuxième  arrondissement?  à  la  vé- 
rité ,  le  tribunal  du  cinquième  arrondissement  a 
rejette  leur  témoignage.  Mais  pourquoi.?  C'est 
uniquement  parce  qu  ils  étoient  officiers  instru- 
mentaires.  Mais,  en, matière  civile  ,  cette  consi- 
dération n'est-ellc  pasnulle  ?Ce  que  des  officiers 
ont  constaté  dans  un  temps,  pourquoi  ne  le 
constateroient-ils  pas  dans  un  autre?  Pourquoi 
ne  le  constateroieut-ils  pas  ,  quand  il  H*est  pjus 
question  que  d'intérêts  civils  ? 

Au  reste  ,  les  dépositions  du  juge  de  paix  et 
du  commissaire  de  police  écartées  ,  n'en  reste-t-il 
pas  un  grand  nombre  d'autres, également  précises? 
Des  présomptions  multipliées  «e  suj)pléeroient- 
cUcs  pas  ,  d'ailleurs  ,  à  toute  espèce  de  preTtves? 

Neuf  des  témoins  entendus  dans  Tin  formation 
déposent  qu'on  a  retrouvé  des  effets  chez  Wam- 
ser  ;  que  Wamsn  a  restitué  ces  effets  ;  qu'ils  ont 
vu  rapporter  ces  effets  de  Tappartement  de 
Wflmjcr  dans  celui  du  baron.  Mais  une  de  ces 
dépositions  demanHc  une  attention  particulièrt  ; 
c'est  celle  de  la  gouvernante  des  enfans  de  W^am- 
set.  Elle  étoît  présente  i  la  perquisition  :  elle  a 
tout  vu  /tout  entendu.  Que  de  choses  dans  sa 
déposition  !  V^amscr  balbutioit.  Elle  cssayoit  de 
se  dérober  aux  recherches  :cllevouloit  lui  glisser 
(  à  la  gouvernante  )  un  paquet  précieux  ;  Wam- 
str  conféroit  s^crettcmcnt  avec  LàvaUe ,  son 
amie.  La  gouvernante  (  cela  est  d'un  grand 
poids)  ne  reproche  au  commissaire  de  police  t 
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ni  au  juge  de  paix ,  d'avoir  employé  ,  soit  les  me* 
naccs  ,  soii  la  violence.  •    , 

Esi-il  présumable  ,  au  surplus  ,  que  ces  offi- 
ciers ,  qui  ne  connoissoient  point»  qui  n'avoient 
jamais  vu  W^m5fr ,  aient  suintement  conçu  ec 
lealiic  le  projet  de  Topprimcret  Oc  la  perdre? 
£^t-il  vraisemblable  qu'ils  1  aient  tenue  en. charte 
privée,  pour  ]a  forcer  à  abdiquer  une  propriété 
WtiiHc?  Plus  expérimentes  ,îians4oute  »lej«gc 
de  paix  et  le  commissaire  de  police ,  n'eiissent 
pas  aneaati  le  prçcèb-verbal.  Mais  »étoie^*ils 
pas  irréprochables  avant  cette  suppression  ï 
Nont-ils  pas  conservé  leur  intégrité,  malgré  cette 
suppression?  Quereste-t-il  après  le  jugement  qui 
réprouve  cette  suppression?  Deux  faits  niatérieU. 
La  perquisition  et  le  rapport,.  I*a  présomption 
Daturelle  est  que  ce  rapport  a  été  libre  et  volon- 
taire. Que  yf/^am^  n'a  restitué  les  effets  que  parce 
qu'elle  a  reconnu  qu  ils  appartenoient  à  la  suc- 
cession. Que  s  il  en  eût  été  autrement,  les  deux 
officiers  ,  qui  ne  vouloient  pas  livrer  aux  flam- 
mes le  procès  -  verbal  ,  sans  l'agrément  de  la 
veuve ,  auroieot-ils  été  la  réveiller  ,  au  milieu 
de  la  nuit  ^  dans  une  maison  voisine?  Pourquoi 
l'acte  eût-il  été  mis  au  feu  ,  si  ce  n'avoit  été  Tune 
des  conditions  du  traité?  DViHcurs  ,  quelle  est 
la  conduite  de  Wflmi^r?  Elle  n'étoit  pas  seule  : 
son  appartement  avoit  des  croisées  sur  la  rue. 
Les  ouvrc-t-  elle  ?  crie-t-eile  au  secours  ?  Non  : 
elle  envoie  ,  à  3  heures  du  matin  ,.  la  gouver- 
nante de  sts  cnfans  dans  un  quartier  éloigné  , 
chercher  une  des  montres.  La  charge- p-elle  de 
recourir  aux  autorites  constituées  1  d'implorer  ' 
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Vasirlftatice  de  la  garde  nationale  r  Point  da  tout. 

it-cc  ainsi  que  se  comporte  une  personne  qui 
éjTro^vcunc  cx-propriation  de  70,000  livrés? 
Elle  parle  de  iifenaces  ,,  de  violences  :  elle  sou- 
tient que  le  procès-verbal  ri'aété  suppïitné  que 
I^aTce  qu'il  contenoit  des  réserves.  Ces  faîts  ne 
«'emredelruîsent-ils  pas  ?  L'idJe  de  violence  et 
de  nienaces  n*exclut-clle  l'idée  de  cette  consi- 
gnwion  de  réserves  dans  le  procès-verbal  ? 

Au  sortir  de  s^  charte  privée,  quelle  devait 
dtre|a  prcmîère-déTnarche  de  Wans^rf  tièio\t-ce 
pas- de  rendre  plainte  î  Elle  n'en  fait  rien  ,  ni  le 
s 5  Mars  ,  ni  les  jours  subscquens.  Elle  oublie 
tou{  jusqu'au  12  Avril;  et ,  à  cette  époque  ,  c'est 
uae  action  purement  civile  qu'elle  exerce.  C'est 
une  deraand'e  en  jcvendication  qu'elle  hazardc. 
Et  Wamsn  n'a  pas  reconnu  que  les  cflFcts  ne  lui 
appartenoient  point  !  elleneley  pas  remis  vo- 
lontairement! elle  n'a  pas  consenti  à  la  suppres- 
sion du  procès-verbal  !  elltf  n'a  pas  sollicité  cette 
suppression  !  riniagination  se  plieroit  à  l'idée  de 
la  plus  légère  contrainte  !  Nt^n.  W^imser  a  tran- 
sigé ;  elle  a  exécuté  la  transaction  :  la  justice  doit 
proscrire  sa  demande. 

§     I  I. 

La  possession  de  Wéimser  n'a  point  le  caractère 
propre  à  la  rendre  eflScace.  Il  n'est  .point  vrai  , 
comme  le  supposent  les  premiers  juges  •  qu'en 
tmtiètc  de  meubles  ,  la  possession  équivale  tou- 
jours à  un  titre.  Cela  n'a  lieu  que  quand  elle  a 
poar  base  la  bonne  foi.  Il  faut  que  l'on  possède 
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tnlmo  Damînii  que  le  possçsstur  an  ^'îotÎRic 
conviction  q.ue  nul  autre  n*e$c  propriétaire  de 
Tobjct.  Or,  IF^mjT avoit -clic  cette  convîcxlonî 
Le  procès  criminel  ,  et  plusieurs  faits  cpnstapç  , 
êtablisseatlancgative.  La  propriété  çlont  il  s^âglt 
est  une  propriété  mobiiiairi  :  celle  qui  prétend 
i  cette  propriété,  est  une  courtisane  qui  s'étoic 
vendue  à  uu  prodigue  ,  à  un  septuagénaire.  Elle 
cnavoic  obtenu  une  rente  assez  coaaidératle  ; 
cette  espèce  de  femmes  sont  rarement  ^.çonoçics. 
icc5  preuves  morales  ,  ajoutez  c^eç  faits  ppsitifs. 
Six  semaines  avant  le  décès  de  Bagçe  ,  Wamscr 
essaie  de  le  dépouilleir.  Cinq  ou  six  témoins  dfi 
l'information  rapportent  cette  anecdote.  Ils  en 
retracent  toutes  les  circonst  ances.  Scroit-il  éton- 
nant que  Wamser  eut  rcpro duit  cette  tentative? 
Une  des  deux  montres  qu'elle  a  restituées  étoît 
suspendue  sur  la  chcmin<ie  de  la  chambre  à 
coucher  de  Hagge.  A  jjcin^^  ce  vieillard  a-^-il  le» 
yeux  fermés  ,  que.  Wamscr  enlève  cette  montre. 
Deux  témoins  en  déposent  de  visu.  Ce  qu  cllr 
s'est  permis  relativement  à  cette  montre  ,  n Vt- 
tlle  pas  pu  se  le  pecmeitre  relativement  ayx 
autres  effets  ? 

A  regard  du  cabaret  et  de  la  tas$e  de  porce- 
I^oe ,  tout  décèle  la  mauvaise  foi  de  Wamser  ; 
tout  démontre  que  sa  possession  esf  chimérique  z 
cette  tasse  et  ce  cabaret  sont  aux  armes  du  roi  de 
Prusse..  Le  portrait  de  ce  prince  est  empreint  sur 
la  tasse.  Et  Bagge  eût  sacrifié  ces  objets  à  un:e 
courtisanne  !  Les  esclaves  des  tyrans  n^attachent- 
ils  donc  aucun  prix  aux  faveurs  de  leun  maîtres^ 
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ne  sont-fls  pas  fiers  de  transmettre  à  leurs  héri- 
tiers légitimes  ces  frivoles  hochets  ?  ' 

Ce  cabaret  ei  cette  tasse  ,  où  les  trouve-t-on  ? 
entre  deux  mt^telas.  Est-ce  donc  ainsi  que  l'on 
possède  de»  effets  d^  cette  nature  ? 

te  cabaret  etoii  renferme  dans  une  boîte  :  la 

clef  de  cette  boîic  ,  ce  n'est  point  chez   Wttmser 

'  qu'on  la  trouve  ;    c'est  dans  Tappartcment  du 

baron ,   et  au  même  anneau  que  tcutes  les  autres 

clefs  dont  il  se  servoit  habituell  ment. 

Les'dépnsitioiis  des  témoins  ,  et  les  i4ponses 
de  WAffiyr  aux  iïiterrôgaroircs  ,  ne  permettent 
pas  d  élever  Tombre  d'un  doute  sur  aucune  de  ces 
circonstances. 

La  possession  desdemi-actions  n'est  pas  motus 
illusoire.  yNamser  ne  rapporte  pas  .  elle  est  dans 
Timpuis^'ance  de  rapporter  le  bordereau  de  1  a- 
gnr-dc-chc'nge  qui  lui  a  transmis  la  propriété 
de  ces  actions  r,    •^ 

Erifia  ,  Watnser  étoîtscus  la  dépendance  et  à 
la  s  Idc  du  vieillard  ;  sa  l^  cation  n  étqit  que  fic- 
tive ;  ics  deux  appariemens«?toient  dcplein-picd, 
coniifus.  On  trouve  çà  et  là ,  dani»  celui  de  Watti^ 
str  ,  des  objets  «lystéricusemcnt  déj)oses. 

Sous  tous  les  rapports  ,  la  po.ssc^sion  de  Wam^ 
{  ifr  est  donc  furtive.  Cette  possession  nepeut  donc 

équivaloir  à  an  titre. 

l  §     III. 


t 


Wdinier  ne  peut  argumenter  contre  les  héri- 
tiers de  Baggt\  de  la  disposition  du  jugement  du 
8  février  1792. 


\ 
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Ce  jugement  n*a£FoibIit  point  la  démonstt^tion 
de  l'existence  d'un  accord ,  et  de  la  libre  exécu- 
tion de  cet  accord. .  • 

Cejugement  n'est  i|vi'une  déclaration  plus  ou 
moins  exacte  d'un  fait,  constaté  matériellement  » 
ctdès  lors  toujours  susceptible  de  vérification. 

Ce  jugement  rendu  avec  la  seule  ^rtie  publi- 
qneS^  et  dans  le  système  d'une  accusation,  ne. 
pcùiricn  opérer  contre  la  partie  privée,  ni  sur 
une  question  de  propriétié. 

Ce  jugement  a. été  surpris,  contre  toutes  les 
formes,  et  par  la  violatieude  toutes  les  règles. 

Ce  jugement  formât  -  il  un  préjugé  légal  ^ 
tombe  par  l'effet,  de  la  tierce  opposition. 

Développons  chacune  de  ces  idées. 

Les  magistrats  qui  ont  rendu  le  jugemeut^du 
iîévntr  1793  ,  Gc  se  sont  occupés  ni  du  traité  , 
ni  de  son  exécution.  Aucun  de  leurs  motifs  ne 
tend  à  détruire  l'assertion  relative  à  l'existence 
et  à  Texécution  de  cet  accord.  C'étoitcepeudanc 
one  des  bases  du  jugement  de  première  instmice. 
Pour  détruire  cette  disposition  ,  il  eût  fallu  la 
contredire.  Le  tribunal  du  cinquième  arrondisse-- 
ment  ne  Ta  pas  fait.  Cette  base  existe  donc  en- 
core. Les  moyens  qui  en  dérivent  en  faveur  de 
ia  partie  privée  ,  sont  donc  entiers.  L'accord  , 
la  remise  des  effets  sont  doi\c  intacts  •  toujours 
constans,  d'autant  plus  que  le  jugement  n'in- 
culpe ni  le  juge  de  paix» 'ni  le  commissaire  de 
|oiice.  Il  n'emploie  aucune  qualification  qui 
cataetérise  soit  les  menaces ,  soit  la  violence.  Pas 
Qo  mot  qui  annote  qu  ils  aient  encbainé , 
qails  aient  gêné  la  iroerté  de  Wamser*  Il  est  sen-; 


#îblc,qu«  le  tribunal  du  cinquième  «tondisse- 
xBcni  a  *aissé  à  Técart  riotérec  privi  ,  et  oc  s'est 
occuper  que  de  l'intérêt  public.  Il  s'est  contente 
de  conserver  à  Wûmser  son  action  et  ses  droits , 
mais  il  a  pap-là  même  çonservéaux  héritiers  tous 
leurs  moyens  de  défense. 

Tout  ju^meat  est  purement  déclaratif  A'pn 
droit.  11  ne  le  constitua  pas.  Cette  déclaraion 
peut  civ^  erronée,  6ur-tout  en  matière  de  faits. 
Dans  Tcspecc  ,  par  exemple  ,  le  tribunal  du  cin- 
quième arrondissement  a  déclaré  et  que  rien 
ji  n  annonçoit  qu'Amie  Wamser  eût  été  vue 
»  .commettant  la  soustraction  de»  effets  de  la 
5»  succession.  »«  Erreur  palpabic.  Deux  témoins 
déclarent  qu  ils  ont  vu  enlever  une  des  montres. 
D'aittres  témoins  non-reprochés ,  déposent  qu'ils 
ont  Ml  six  jemaines  avant  le  décès  de  Btf^^^t 
Wantscr  rapporter  de J'or  et  des  effets  publics, 
dontellc  s'étoit  emparée. 

L'intérêt  public  et  Tintérêt  privé  nc^e  confon* 
dcnt^pas  ;  ils  sont  distincts.  La  partie  puWiqtje 
Qst  désintéressée.  W^mser  ne  peut  plus  subir  ae 
jugemcot  criminel.  Mais  s'eirsuit^el le  qu'elle  sou 
propriétaire?  Nullement.  Ses  vrais  conira^tic- 
teurs  5  les  héritiers  n'étoiint  point  en  cause.  On 
uc  les  a  point  entendus  :  on  ne  les  a  point  apj  cies: 
on  n'a  pas  pu  statuer  sur  leur  propriété  :  aussi 
ne  la-t-an  pas  fait  :  aussi  n'a-t-on  pas  décidé  ce 
point  :  auBsi  s'ei>t*cn  borné  à  résorvei  aux  patuc^ 
tous  leurs  droits  respectif  à  cet  egai  d.  ^ 

La  suiie  au  numtro  pt  ochain. 
9i  raœp»  de  C.  F.  PsRSL  t^  rue  André  des  A^ts. 
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Suite  de  t  affaire  du  tribunal  du  sixième  arrondisse' 
*  ^  ment. 

Au  reste  ,  quelles  manoeuvres  n'a  point  em- 
ployé Vfamser  î  L'ordonnance  sur  référé  du  J  9 
avril  175^1 ,  rtfndoît  la  veuve  partie  au  procès  cri- 
minel. W«mj^r  ne  rappelle  point  au  jugement. 
Ccpcndami  la  veuve  obtient  gain  de  cause.ie  i5 
sq)ccmb.rc.  Dès  le  x5  novembre ,  les  b<iritiers 
sollicitent  la  nullité  de  la  demande  en  reveri*» 
cUcation  »  et  la  main-levée  de  l'oppodition  dç 
Wamser.  PFamse§  ne  les  appelle  point  au  juge- 
ment en  dernier  ressort.  Ce  jugement ,  supposé 
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i)u*îl  ait  prononcé  sur  la  propriété ,  est  donc  nul 
à  leur  égard. 

Dans  toutes  les  hypothèses  la  tierce  opposi<* 
tîon  détruit  TcfFct  de  ce  jugement. 

Ç)u*on  ne  dise  point  que  l'article  «  du  titre  35 
de  l'ordonnance  de  1667  ,  n'e^t  point  applicable 
aux  jugemens  criminels.  Si  le  tribunal  du  cin- 
quième arrondissement  a  jugé  la  question  delà 
propriété ,  sa  décision  renferme  à  cet  égard ,  une 
disposition  purenient  civile ,  contre  laquelle  la 
voie  de  la  tierce. opposition  est  ouverte. ». 

PP^amstr  autorise  et  commande  elle-même  cette 
tierce  opposition  ,  pui^squ'elic  invoque  Tauforité 
de  la  chose  Jugée.  La  delensc  est  de  droit  naturel. 

Q5e  s'il  pouvait  s'élever  le  plus  léger  nuage, 
la  veuve  articule  des  faits  positifs.  Elle  en  ojÉ^a 
preuve.  •  ^P 

,  Dépositairetde  Tintérct  des  moeurs,  dans  un 
état  libre ,  le  tribuqal ,  ajoute  la  veuve ,  ne  souf- 
frira pas  que  PFamser  rcsaisissc  ,  par  un  tour  de 
souplesse /par  une  espèce  d'escroquerie  judi- 
ciaire, la  proie  que  sa  conscience  CÊÊték  moeurs 
Tout  contrainxe  à  abandonner.         ^ 

Les  moyens  des  héritiers  sont  les  ménles  que  , 
ceux  de  la  veuve.  1 

Tf^amscr  oppose  qu'en  matièrc*de  meubles  UJ 
possession  vaut  titre.  Or,  ajoute- t-ellc,  àrépoquqj 
du^décés  du  Baron  ,  ce  n  et  oit  pas  dans  son  ap- 
partement ,  c'étoit  dans  le  mien  qu'étoient  les 
meubles  que  je  réclame.  ,Ils  n'en  sont  sortis  que 
par  Teffèt  de  la  prévarication  des  deux  ofiicicr* 
publics.jL'appesition  des  scéUjés  est  une  mesura 
de  sûreté.  Un  acte  purement  conservatoire.  Cctto 
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ipposiûon  ne  eoufcre  aucun  droit.  Il  n'^n  résulte 
lïonc  présomption  de  propriété  en  faveur  des 
héritiers.  On  peut  revendiquer  leS  effets  mis  sous 
csceau  de  la  justice.  ,On  peut  produire  uu  titre,  à 
iippui  de  cette  revendication.  On  peut  articuler 
fjïon  est  propriétaire  de  ces  effets,  et  offrir  la 
[rcuvc  de  cette  môme  propriété.  Les  effets  que 
.ûQ  me  conteste  ,  sopt  des  meubles.  Je  les  ppssé-* 
^jis, avant  qu'on  les  mît  sous  les  scellés. J'en 
c'io'.s.donc  propriétaire.  LVpposition  des  scellés 
I  j  porté  à  ma  propriété  aucune  atteinte. 'C'est 
•  comble  du  ridicule  de  mettre  en  avant  la  néces* 

léderinscription  de  faux. 

Oc  argumente  contre  moi  de  la  suppression 
i^Tocès  verbal.  Mais  pourquoi  Ta-t-on  livré 
îHflaramcs?  C'est  qu  il  renfermoit  des  resecvçs. 

est  quil  renfermoit  la  preuve  des  menaces  que 
ai  essuyées,  de  la  violence  dont  j'ai  été  Tobjct. 

On  me  repioche  d'avoir  transigé,  et  d'avoir*^ 
!^vcutc  cette  transaction.  Mais  pour  transiger,  il 
h'Jt  être  libre.  L'étois-jc.?ne  m'a-t-on  pas  oppri-. 
iaec?na-t-on  pas  eu  Timpudence*  la  cruauté 
même  de  me  dire  ,  que  j'avois  la  potence  peinte 
îjr!a  figure  ?  Je  n'ai ,  dit-on  ,  point  réclamé,  N'ai- 
;!  ionc  poin  t  appelé ,  mais  vainement  du  secours» 
ij  milieu  de  la  nuit?  si  je  nai  pas  rendu  plainte, 
iàîis  délai,  c'est  que  mon  conseil  a  craint  que 
Ait  plainte  ne  parût  récriminatoire.  Mais  a'ai-je 
pisformé  opposition  aux  scellés?  cette  oppositioa 
^a-telle  pas  conservé  tous  mes  droits!^ 

D^  quel  front  invoque- t-on  le  témoignage  des 
'fax  officiers  prévaricateurs?  le  jugement  du  tri- 
^'^  ::*1  du  cinquième  arrondissement  n'a-t*!!  pdf. 
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anéaîl'tl  ce  témoignage  ?  »les  dépositions  ne  sont- 
ellcs  pas  également  vaincs  et  inefficaces?  Qu  irri- 
porte  que  Ton  nvaît  v.u  prendre  une  montre  sur 
lacheminée  de  Bnggti  Cette  montre m'appanicut. 
J'avois  donc  le  droit  de  la  reprendre.  La  gouver- 
narîtc  de  mes  enfan»-a  été  de  nuit ,  chercher  au 
loin ,  l'autre  montre.  Oublie-t-cm  la  position  ou 
j*étois?  Oublie-t-on  que  je  n'écois  pas  libre  de 
ne  ry'po'int  envoyer?  On  me  demande  où  est  le 
bordereau  des  actions.  Dois-je  à  personne  compte 
de  ma  propriété  ?    ' 

On  se  permet  de  former  une  tierce  opposition. 
Les  tierces  oppositions  ne  sont  admissibles  qu'en 
matière  civile.  De  quelle  dangereuse  consçquc|jc 
«e  seroient-elles  point  en  matière  criminelle.  OTbs 
l'espèce ,   par  exemple  ,  il  est  jugé  ,   souverai- 
nement jugé  qu'il  n'existe  point  de  spoliation.  Eh 
bien  !  au  mépris  de  la  maxime  non  bis  in  idem ,  la 
tierce  opposition  rcp.roduiroit  à  cet  égard  le  com- 
bat judiciaire.  On  propose  au  tribunal  de  juger 
.  «ne  seconde  fois  au  civil ,  ce  qui  est  jugé  ai^cri- 
mînel.  On  lui  propose  de  s'élever  au-dessus  des 
principes,  au-dessus  de  la  loi.  On  lui  propose  de 
«'arroger  un  droit  que  n'a  pas  le  corps  législaiif  lui- 
même. 

Conclusions  du  ministère  public  en  faveut  de 
Pf^amser* 

Partage  d'opinions  entre  les  4  juges  qui  corn- 
jpissoient  Je  tribunal,  (i) 


■■^ 


(i)  La  veuve  et  les- héritiers  ont  dej^uis  provoqua 
uu  inttrrogaioiro  sur  faits  et  articles.    ' 
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TRIBUNAL 
DE     CASSATION. 

* 

]%^ment  d'un  Tribunal  criminel ,  caysé ,  <tUndu 
fuit projzonce  quil  ny  a  pas  lieu  à  délibérer ^ 
m  une  demande  en  c'ommuiaiion  de  peine. 

Ua  jugement  du  tribunal  du  district  de  Bla- 
moni,  du  2  1  mai'ryji  ,  condamne  Adam  ,  cou-, 
pûble  d'un  vol  ,  à  un  bannissement  de  trois  ans  » 
tors  du  territoire  de  la  république.  ' 

Infraction  de  ban  ;  autre  vol  nocturne,  avcô 
fffrictiau ,  dans  uneréglîse. 

Jugement  du  même  tribunal  ,  du  fto  août 
7l)ï  »  qui  condamuc  Adam  aux  galères  perpé-* 
luclles. 

Appel  au  tribunal  dudîstrîctde  Sain.t-Diez. 

Jugement  confirmaivf. 

LaWidu  3  septembre  ly^z  ,.  ^nioti^c  Jid^nk 
3  provoquer  rai^éantissement  ou  la  inodéution 
de  sa  peine.  •      W 

Il  use  de  cette  faculté. 

l^cquête  présentée  au  tribunal  criminel  dtt 
•^spartemcnt  de  la'  Meurthc.  Adam  demande 
'aboliiioD  de  la  peine prononcé.e  contre  lui;  et 
«n  cas  de  dif&cultë ,  la  commutation  de  cette 
pdne  en  celle  que  détermine  le  co3e  pénal , 
pour  le  délit  dont  il  s'est  rciida  coupable^ 

Ce  tribunal  (jugeiaent  du  ^8  décerol:^  *79*JÈ 
^icUre  que  la  peine  nlc^t  point  abolif .  A  légaid. 
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dç  la  commutation  ,  considérant  quAdam^  lo 
du  jugement  du  20  août  Ï791  .  avoit  déjà  c 
repris  de  justice ,  attendu  que  la  peine  dont 
demande  l'abolition  ou  la  commutation  est  celj 
des  galères  à  perpétuité  ,  et  que  la  loi  du  3  st^ 
tembre  n'adn>et  pas  la  commutation  de  pciij 
en  faveur  de  ceux  qui,  ayant  été  repris  de  jusiici 
une  première  fois  ,  ont  été  condamnés  en  réel 
dive  aux  galères,  ou  à  une  prison  perpétuelle 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibéier/ 

Décision  contraire  à  l'esprit  et  au  icxfe  de 
'loi   du  3  septembre  179Z.  Cette  infraction, 
t  ministre  de  la  justice  la  dénonce  au  tribunal  d 
cassation.    Voici  l'analyse  dei  observations  d 
comniîssaire*  national. 

L'objet  de  la  loi  du  3  septembre  1792 
préambule  Tattestc  ,  est  de  faire  participer  1 
condamnés  qui  vivent  encore,  à  Tadoucisserae 
que  le  nouveau  code  apporte  aux  peines. 

Le  délit  paroît-il  excusable  aux  juges  ?  L'ai 
ticle  S  les  autorise  à  remettre  la  peine  infligée 
celui  qui  réclama. 

Les  juges  ne  trouvent *-iIs  pas  le  délit  excus^ 
ble?  Ils  doivent  (aux  termes  de  lart.  4)  ex 
midcr  si  la  peine  pronoticée  est  plus  rigoureu 
que  celle   qu'on   eût  prononcée  ,   en  exécuii 
de  la  loi  actuelle ,  et  la  réduire  aux  termes  de 
condamnation  qu'eût  entraîné  la  disposition 
cette  loi.  .  ' 

Article  applicable  à   Tespécc.    Quel  délit 

commis  Adam  ?  Un  vol  nocturne  ,  avec  effra 

,tioa,yît  dans   un  édifice  public.  La  peine  q^ 

-  le  nouveau  code  pénal  détermine  pour  ce  dcl't 
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t$t  moîndrc  que  la  peine  prononcée  par  les  tri- 
bunaux des  districts  de  Blamont  et  de  Saint- 
Diez.  C'étoit  donc  le  cas  de  commuer  la 
pciuc. 

Uart.  5  ajoute  :  la  peine  des  Hers,  delà  réclu- 
sioQ  ,  de  la  gène  et  de  la  détention  ,  ne  pouvant , 
en  aucun  cas  ,  d'après  le  code  pénal  ,  être  per- 
pétuelle ,  la  perpétuité  des  galères  ou  prisons  , 
autrefois  en  usage  ,  est  ^  à  compter  de  ce  jour  , 
atcantie  pour  tous  ceux  qui  ont  pu  y  être  con- 
damnés :  en  conséc^ucnce ,  les  condamnés  qui 
auront  subi  ces  sortes  de  peines  pendant  un  tems 
égal  au  plus  long  terme  fixé  par  le  code  pénal 
pour  les  fers  et  la  réclusion  ,  seront*de  suite  » 
sans  qu'il  soit  besoin  d^aucun  jugement ,  rappe- 
lés des  galères  et  mis  en  liberté,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'une  récidive  ,  dans  le  cas  prévu  par 
Tarticle  premier  du  titre  i  du  code  pénal ,  dans^ 
lequel  cas  ils  seront ,  aux  termes  de  cet  articU  . 
transféras  ,  pour  le  reste  de  leur  vie  ,^u  lieu  fixé 
pour  la  déportation  des  malfaiteurs. 

Cet  article  a  ,  suivant  toute  apparence ,  été  la 
base  de  la  détermination  des  juges  de  la  Meur-^ 
iht.  Mais  il  est  sensible  qu'ils  Tout  mal  entendu» 
Cette  disposition  n'exclut  point  du  bénéfice  de 
la  commutation  ceux  qui  sont  coupables  de  ré- 
cidive. A  l'expiration  du  icnis  cjue  le  code  pénal 
ciéicrmine  pour  la  prison  ou  pour  les  galères  , 
les  condamnés  ,  il  est.  vrai  ,  ne  recouvrent  pas 
leur  liberté.  Ils  doivent  subir  la^  déportation. 
Ainsi  .  même  dans. ce  cas,  la  perpétuité  des  ga- 
lères n'a  plus  lieu.. 

L'art.  6  est  encore  précis  :  à  Tcgard  de  tou& 
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les  autres  condamnés  aux  galères  ou  aux  pri« 
sons  ^  soit  perpétuelles  ,  soit  à  tems  ,  qui  n'au- 
ront pas  encore  Subi  leur  peine ,  pendant  le 
temps  fixé  par  leur  jugement,  ou  pendant  un 
t^mps  égal  au  plus  long-temps  fixé  par  le  code 
pénal.  La  peine,  si  elle  est  des  galères ,  sera  com* 
xnuée  en  celle  des  fers ,  de  la  réclusion  ,  ou  de  la 
gène,  selon  qu^il  qst  réglé  par  le  code  pénal,  pour 
le  délit  qui  aura  donné  lieu  à  la  condamnation  » 
et  la  peine  delà  prison  en  celle  de  la  détention. 
Tuut  le  temps  pendant  lequel  ils  auront  subi  la 
peiue  qui  leur  aura  été  infligée  leur  sera  compté, 
de  manière  que  si  ce  temps  surpasse  ou  égale  ce- 
lui fixé  par  le  code  pénal ,  ils  seront  de  suite  mis 
en  liberté  ;  et  s'il  lui  est  inférieur,  ils  ne  subiront 
la  peine  ^ubsiituée  que  pendant  un  tems  néces- 
saire pour  completter  la  durée  fixée  par  le  codé 
pénal. 

On  ne  pouvoit  donc  refuser  à  Adam  la  com- 
inutaiioi)  quM  solHcitoit.  Aujourd*hui  1^  peine 
des  galères  remplace  provisoirement  ceMe  des 
fers;  Maiî>  du  moins,aux  termes  de  Tarticic  4,  fal- 
16ii-il  abréger  la  di|rée  de  sa  peine.  La  récidive 
n'autorisoit  pas  à  proroger  cette  durée.  Elle  en- 
trainoit  seulement  la  déportation ,  autre  genre  de 
peine. 

Le  tribunal  criminel  de  la  Meurthe  ne  devoit 
donc  pas  déclarer  qu  il  n  y  avoit  pas  lieu  à  déli-* 
berer.  Sa  décision  porte  donc- atteinte  à  la  dis* 
position  de  Izr  loi. 

Le  Tribunal; après  avoir  entendu  leirapport 
de  nepronnQy  y  lun  de  ses  membres ^  et  les  con- 
clusions du  cotiamisaaire  national  » 
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Casse  le  ju^ment  du  tribunal  criminel  de  la 
Mcuuhedu  28  décembre  dernier,  comme  con-» 
traire  à  larticle  4  de  la  loi  du  3  septembre  pré- 
cédent, ainsi  conçu  :  Si  les  juges  trouvent  que.lc 
délit  n  écoit  pas  excusable ,  ils  examineront  si  la 
peine  prononcée  est  plus  rigoureuse  que  celle 
ponée  au  code  pénal  actuellement  en  vigueur 
contre  le  même  délit ,  et  dans  ce  c^s  ils  la  rédui- 
ioQtàcellequ*auroit  subi  le  coufiwlc ,  s'il  eût  pu 
ccrejugé  suivant  les  dispositions  du  code  pénal  ; 
en  conséquence  renvoie  Adam  devant  le  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Mcurthc .  .  .  Im- 
pression .. .  .  transcription  sur  les-registres  du 
JDcme  tribunal. 

Jugement  du  ig  avrrl  i/jîf  (v.  s.) 


Tribunal  criminel  du  départemiSIit 
^  •  . 

DE  Paris. 

a 

Bris  de  scellés.  ' 
I  /,  \ 

On  avoit  apposé  les  scellés  dans  le  domicile  de 
Cçurtois  ,  fripier.  Il  les  brise.  Une  voisine  lui  re- 
présente vainement  qu'il  s*expose.  If  répond  qu*il 
btmaltre  chez  lui.  Qu  au  surplus  il  rétablira,  sHI 
veut,  les  scellés.  Il  enlève  divers  objets  précieux  : 
une  paire  de  boucles  d'oreilles  d'or  ;  une  croix 
dor  ;  un  couteau  d'écaillé  garni  en  oV  j  des  bou« 
des  de  jarretière;  des  boutons  de  manche  ;  des 
agraffes,  le  tout  d'argent.  Il,  substitue  à  ces  ob- 
jtts.dauti^s  objets  d'une  lùoiodre  valeur.  Il  rc-^ 


met, moyennant  i5  livres,  à  lacîtoy^nhc  d'Afcj^t 
les  boucles  d'oreilles.  On  transporte,  par  Tordre 
de  Courtois' ,  quantité  de  meubles  et  notamment 
des  glaces  dans  la  maison  de  son  frère. 

Graod  nombre  de  dénonciations  instruisent 
de  ce  délit  le  commissaire  de  police  de  la  section 
de  la  Réunion. 

Use  transpÉfcc  chez  Courlflis,  Celui-ci  venoit 
de  s'évader. 

Le  commissaire  constate  le  bris  de  scellés. 

On  arrête  Courtois. 

Dans  ses  divers  •interrogatoires,  il  déclare 
qu'il  n'éioit  point  gardien  des  scellés.  Que  ce 
n'cit  pas  lui,  mais  Martin,  volontaire,  actuelle- 
thent  à  Tarmée  ,  qui  a  commis  le  délit.  Qu'il  ne 
sest  Dorté  à  c?et  excès,  que  pour  avoir  difFércns- 
effcts ,  qui  éioicnt  sous  l'es  scellés ,  et  que  soo  dé- 
part lui  rcndoitabsolumentnécessaircs.  Qu'il  s'é- 
toit  présenté  trois  fois  à  la  section  ,  pouf  accélérer 
la  levée  des  scellés.  Qu'on  lui  a^^oit  dit  d'attendre. 
Qu'ii  n'en  vint  pas  moins  chez  Cpurtois  ,  à  lo 
heures  du  soir,  mit  en  pièces  à  coups  de  sabre, 
l'aAioire ,  où  ses  effets  étaient  renfermés.  Paya 
3,  Cour  ton  v5  livres ,  q^a'il  lui  devoit ,  et  emporta 
SCS  effets. 

Courtois  ajoute  qu'il  n'a  point  substituer  aux 

objets  enlevés  ;  des  objets  moins  précieux.  Qu'il 

'ti   fait  traitsporter  ,  rue  Plâtrière,  puis  rue  de  la 

'l'ussienne,  des  glaces,  et  les  a  vendues  t5o  liv. 

"k  un  citoyetl  de  la  campagne  ,  dont  il  ignore  le 

nom  et  le  domicile.  Qu'il  a. fait  aussi  porter  chez 
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son  frère  quelques  autres  meubles  :  qu'il  n'a  pris 
ce  parti ,  que  parce  que  cts  eOets  appartenoîent  à 
ses  locataires.  Qu'illsc  proposoit  de  dénoncer  à 
sa  section  le  délit  de  Martin,  Mais  que  le  chagrin 
lui  avoit  ôté  la  réflexion»  Que  pour;se  distraire» 
il  s'étoil  mis  à  boire.*£c  que  le  vin  avoit  mis  sa 
raison  en  défaut. 

Acte  d'accusation  contre  Martin  et  Courtois. 

Déclaration  afÇrmative.  i 

Perquisition  de  Martin. 

Le  juré  de  jugement  déclare  : 

i'*.  Que  les  scelle's  apposes  chez  Nicolas  Cour^ 
toii ,  dit  Dupré^  sur  des  effets  appaiteuans.à  des 
particuliers,  ont  été  brisés. 

30.  Qu'ils  n'étoient  pas  confiés  à  la  garde  de 
Courtois. 

3^.  Que  Courtois  est  convaincu  de  les*  avoir 
brisés. 

4°.  Qu'il  lésa  brisas  méchamment  et  dans  Tiï)* 
tention  du  crime. 

5°.  Que  le  bris  de  sce^és  n'est  pas  IVfFei  d'urne 
force  majeure.  ^ 

6^.  Qu'il  a  été  retiré  des  effets  tels  que  bijoux, 
gui  existoient  sous  les  scellés. 

7^-  Que  Courtois  est  convaincu  d'avoir  retiré 
CCS  bîjoq^ 

8°.  Qu  îl  l'a  fait  méchamment  et  dans  Tinten- 
tiu4P^  voler. 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  l'accusa 
tcur  public ,  condamne  Nicolas  Cifurtois ,  dit  Du^ 
pré,  à  la  peine  des  fers,  pendant  11  années ,  con- 
iormcment  à  Târticle  ç  de  la  loi  du:2o  nivôse  fier- 
ûer^.j^tenanc  4cs  dispositions  rcUiivcs  au;^ 


(  «36  ), 

gatdiens  des  scellés;  et  àrexpositîon  préalable, 
pendant  six  heures ,  relative  à  ladite  peine ,  dans 
le  mode  prcbciit  par  TarticlezB  ,  titre  premier  de 
lapremicrc  partie  du  code  pénal,  desquels  articles 
il  a  été  fait  lecture  ,  et  lesquels  sont  ainsi  conçus  : 
savoir:  Article  5  ,  u  Tout*gardicii  de  scellés,  et 
j5  tor.r  individu  qui  sera  convaincu  d'avoir  mé- 
15  chamrneiU  et  à  dessein  brisé  des  scellés, 
J5  sera  .  ain»i  que  ses  complices  ,  puni  de  rnort, 
55  en  ras  de  bris  scellés  ,  apposés  sur  des  papiers 
f»  et  eifcts  de  personnes  prévenues  de  crimes 
»5  contre-révolutionnaires  ,  de  24  années  de  fers 
95  en  cas  de  bris  de  scellés  ,  apposés  surdes-eifets 
55  ou  papiers  appartenans  à  larépublique  ,  de  1  z 
«  an  bées  de  fers  en  cas  de  bris  de  scellés  sur  des 
55  effets  ou  pjpicrsappanenans  à  des  particuliers. 

Et  Tarticle  28  :  «Quiconque,  etc. 

Impression  et  affiche  renvoi  pour  rexêcutîon 
par  devant  ie  commissaire  national  établi  près  le 
tribunal  central  des  directeurs  'du  juré  d  accusa^ 
tîon  du  département. 

Jugement  du  18  messidor.  Tan  2  ,  etc. 

Même    Tribunal. 

Envoi    de    T  e  s  T  A  RD    au  supplice. 

Tesiard  ,  ex  -  noble  ,  âgé  de  66  ans  ^ous^ 
diacre  ,  avoit  son  domicile  à  Paris  ,  et  «Brçoît 
les  fonctions  de  Cet  ordre  dans  la  ci-devant  pa- 
roisse de  Saint-Gervais.  Il  se  refuse  à  la  j^rcsta* 
lion  du  serment  qu  exigcoit  la  loi  du  i>5  août 
1795  ;  son  âge  le  mettoit  à  Tabri  de  la  dépor- 
tation que  prononce  le  décret  du  %i  aii|fil  ^79%'^ 
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mais  le  même  décret  substiruoit   à  cette  peine 
celle  de  la  réclusion  dans  une  maison  particu- 
lière du  cher-lieu  du  département  des  ecclésias- 
tiques sexagénaires   ou  infirmes.  Et   la  fti  du 
Il  floréal  de  Tan   deuxième   prescrivoit  à  ces 
mêmes  ecclésiastiques  de  se  transporter  ,  dans  le 
délai  de  deux  décades  ,  au  chef-lieu  de  leur  dé- 
panement ,  pour  y  être  reclus  dans  les  maisons 
icUinées  â  cet  effet  l  sous    peinc^d'être  juges  çt 
punis  aux  termes  de  l'article  5  àt  la  loi  du  30 
vendémiaire   de   Tan    deuxième.    Testard  ne  se 
touoiet  point  non  plus  à  Texécution    de  ce 
différentes  lois.  ' 

Ce  même  art.  5  ordonne  aux  tribunaux  d'in« 
fliger  la  peine  de  mort  aux  ecclKbstkjues  qui 
sont  rentrés  ou  qui  rentreront  sur  le  territoire  de 
la  république  ,  après  que  les  juges  auront  dé- 
claré qu  ils  étoicnt  sujets  à  la  déportation. 

Enfin,  axix  termes  de  Tar  t.  16   de  la  loi  de 
flor^  ,  Tan  depidèmer  la  déportation  ,   la  ré* 
ciusion  ,  et  la  peine  de  mort ,  prononcée  d'après 
CCS  dispositions  ,  emporte  la  confiscation  des 
biens. 

testard  quitte  Paris.   H  fixe  ^a  résidence  à 
Crétcil. 

Le^administrateurs  du  bourg  de  l'Egalité  le 
traduisent  au  tribunal  criminel  du  département 
de  Paris.  ' 

Uaccu^ateur  public  demande  qu  il  soit  livré 
à  Texécutcur  des  jugemcns  criminels ,  mis  à  mort 
dans  les  24  heures  ,  et  que  ses  biens  soient  con- 
fisqués. 
Le  Tribunal  ,  ordonne  que  Jacques  Testard, 
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dit  Dufys ,  soît  livre  à  Tcxécutcur  des  jugcmcn» 
crimineU  ,  pour  être  mis  à  mort  dans  lés  '^4 
hcuycs,  conformément  aux  articles  i  de  la  loi  du 
SX  fl^éal ,  et  5. de  iajoi  du  30  vendémiaire 
de  Tan  deuxième,  dont  il  a  été  successivement 
fait   letture  ,    et    lesquels  sont  ainsi   conçus  : 
Cl  Tous  les  ecclésiastiques  ^infirmes  ou  scxage'- 
»  naires  qui  seront  trouvés  sur  le  territoire  de 
99  la  république  et  hors  les  iiiaisons  de  réclasion, 
»  le  délai  de  deux  décades  expiré  ,  seront  jugés 
»   et  punis,  suivant  les  termes  de  Tan.  5  de  la 
3)   loi  du  3a vendémiaire  dernier»  ;  et  Tart.  5, 
*  de  la  loi  du  30  vendémiaire  :  «  Ceux  des  ccclé- 
99  siastiques  qui  rentreront  ,  ceux  qui  sont  ren- 
3)   très  suv  l^H-itqire  de  la  république,  seront 
99  envoyés  IWa  maison  de  justice    du   tribanal 
99  criminel  du  département  ,  dans  Tetcndue  du- 
»   quel  ils  auront  été  ou  seront  arrêtés  99  ;  et 
après  avoir  subi  interrogatoire ,  dont  il  sera  tenu 
note  ,  ils  serçnt,  dans  i«s  14  heures  ,  livns  à 
[exécuteur  des  jugemens  criminels  ,  et  mis  à  mort , 
après  que  les  juges  du  tribunal  auront  déclaré 
que  les  détenus  sont  convaincus  d'avoir  été  su- 
jets à  la  déportation*  ,  ^  -  # 
Déclare  les  biens   dadit    ATjgustin -Jacques 
Testard  ,  acquis  à  la  république  ,  conformément 
à  r«rt.  1 6  de  la  loi  du  3o  vendémiaire  ,  dont  il 
a  aussi  #té  fan  lecture  ,  et  lequel  est  ainsi  conçu  : 
u  La  déportation  ^  la  réclusioh  et  la  peine   de 
99  mort,  prononcées  d'après  la  disposition   de 
99  la  présente  loi,  emporteront  confiscation  âc 
99  biens  ». 

Impression  et  affiche. 

Jugement  du  5  messidor,  Tan  deuxième. 


» 
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DIRECTOIRE  DUJURÉ  D'ACCUSATION, 

Diclnration  niscthc^ 


te  26  frimaire  dernier  ,  le  commissaire  de 
police  de  la  section  du  Bonnci-Rouge  ,  se  rendà 
la  réquisition  de  la  ci-devant  générale  des  hos- 
pitalières,  connues  sous  le  nom  de  Filles -'tho" 
mas  ,  dans  leur  maison.,  rue  de  Sèves  ,  n*^.  1112, 
à  Tcffet  de  réintégrer  dans  son  domicile  Lt^ 
bûurhis  ,  précédemment  ii^carcéréei  à  l'occasion 
d'une  accusation  de  vol ,  et  qui  venoît  derecou- 
vrcr  sa  liberté.  Il  apprend  .  à  son  arrivée  dans 
cette  maison  ,  que  Ltbourkis  ,  au  sortir  de  la 
prison  ,  a  bu  des  liqueurs  fortes  ;  que  ,  etc.  cet 
officier  lui  fait  des  reg;'éscntations  à  cet  égard, 
Lcbiurhis^  furieuse,  donne  au  commi]»saire  de 
police  plusieurs  coup^de  pied  dans  les  jambes  5 
et  lui  porte  la  main  sigi  visage.  Il  a  bien  de  la 
peine  à  se  soustraire  à  ces  violences.  Il  fait  coxi' 
à\i\xt  Lcbourhis  à  l€hdes  postes  de  la  scctioti. 
Elle  ne  cesse  .  pendant  toute  la  route  ,  de  crier  , 
à  tue-iête  ,quc  tous  les  citoyens  de  la  section  du 
Bonnet-Rouge  sont  des  voleurs.  Que  le  com- 
missaire de  police  en  est  le  chef  ;  qu'il  faut  les 
mettre  tous  sur  le  labouret  ,  les  envoyer  tous  a 
la  guillotine. 

Au  corps*de-garde  ,  Ltbourkis  continue  à  vo- 
mir les  mêmes  injures. 

Deux  témoins  déposent  des  violences  qui  ont 
eu  lieu  dans  la  maison  des  Filles-Thomas,  ils  u'u- 


(  ^^o  ) 

sent  cependant  affirmer  que  le  commissaire  de 
police  ait  reçu  des^oups  de  pied  dans  les  jambes. 
Ils  ont  fait  ce  qu'ils  ont  pu  pour  l'en  garantir. 
Mzh^beurhis  a  du  moins  réuni  tous  ses  efforts 
poui^Vportcr  des  coups  de  pied,  lui  déchirer 
le  visage  ♦  et  lui  arracher  les  yeux. 

Une  foule  d'autres  témoins  déclarent  unani- 
mement que  le  Libourhis  a  débité  les  injures 
dont  se  plaint  le  commissaire  de  police.  Tous 
aussi  déclarent  qu  ils  ont  cru  que  cette  femme 
écoit  i^^  ou  folle. 

Lefourkis  convient  qu'elle  a  crié  plus  de  mille 
fois ,  sur  la  route  et  au  poste  ,  qu'elle  étoit  dans 
une  section  de  voleurs  ;  que  le  commissaire  étoit 
à  la  tête  des  brigands  ;  que  ,  si  Ton  faisoit  bonne 
justice  ,  il  seroit  ,  comme  les  autres  ,  exposé  sur 
Je  tabouret.  Elle  ne  respecte  point  cet  officier  , 
parce  qu'elle  ne  Testime  pas.  .Elle  ne  se  rappelle 
point  qu  elle  lui  ait  donné  des  coups  de  pied 
dans  les  jambes  ,  qu'elle%ii  ait  sauté  à  la  figure. 
Cela  est  possible.  Elle  Tf  beaucoup  aimé  dans 
l'origine.  Mais  elle  le  déteste  depuis  qu'elle  a  re- 
connu en  lui  le  protecteur  des  aristocrates. 

La  question  soumise  aux  jurés  consisioit  a 
savoir  :  S'il  yavoit  lieu  d'accuser  Ltbourhis  d'a- 
voir méchamment  et  à  dessein,  insulté  et  frappé 
îc  commissaire  de  police  de  1^  section  du  Bon- 
net-Rouge, lequel  étoit  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

Déclaration  négative  (i)  du  13  ventôse,  TanS. 


(i)  Le  délit  éloit  consîant,  mais  la  folie  ne  l'é- 
toit  pa$  moins. 

Tribunal 


(  »4V  ) 


Tribunal  -d'appel  de  la  police 
correction  nelle. 

Lin^êti  de  cuivre  vendus  pour  des  lingots  d'or. 

Cdvaillût  et  Madiniet,  vendent  à  Guillot ,  par 
leniïemisc  des  frères  Lambert,  des  lingots  de 
Ljivrc.  Ils  les  vendent  pour  des  lingots  d'or.  Ity 
.;>  vcadcnt  27,345  livres.  La  crainte  d'être  arrê* 
t>  les  trouble.  lis  laissent  dans  le  lieu ,  où  se 
-romctlc  délit,  2,268  iiv.  i5  sous. 

On  les  traduit  à  la  police  correctionnelle.* 

L'un  des  citoyens  Lambert ,  au  moment  de  soa 
snesiaiion  ,  s'empresse  de  rendre  cette  dernière 
scranic.  '   ^ 

Cesdcux  frères  établissent  complettementleut 
lîînoccnce. 

Le  jeune"  Ifcrvier ,  surnommé  Lefevre  ,  la 
veuve  Httirr/,  surnommée  Grande  Babet ,  et 
Bmfrênçois  étoient  prévenus  de  complicité. 
Bijujrançois  avoir  disparu.  Point  de  preuves  suf- 
^  3ÎKCS  contre  Hubert  tiHervter. 

A  l'égard  de  Madinut  et  de  Cnvaillon ,  Icura 
>  ntradictiuns  et  fcars  mensonges  ,  les  deposi- 
'•'jns  des  frères  Lambert ,  dont  l'nmoccnc^  re  .on- 
^^e  rend  le  témoignage  nécessaire ,  \ts  aveux 
'Ilcrvier,  tout  demonirc  que  ce  n  tst  p  is  sans 

ndcmcnt  que  Guillot  les  dénonce,  et  que  le 
^  nisièrc  public  les  poursuit. 

Jugcmciu  qui  condamne  Cavatllon  et  Madinut 
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à  deuK  années  d^emprisonneroent dans  U  maison 
de  correction ,  et  à  la  restitution  solidaire  des 
2'7»345  l»v.  enlevées.  Ordonne  que  les  i,sr68  l. 
ï^  sous,  rendus  par  Tuh  des  frères  Lambert, 
soient  remis  à  Gwllot. 

'  Acquitte  les  frères  Lambert ,  attendu  qu'ils  sont 
à  Tabri  de  tout  rcprocbe. 

Acquitte ,  attendu  Tinsuffisance  de'J>reuves  ju- 
diciaires ,  Hubert  tt.Heruier. 

,  En  cp  qui  touche  Btaufrançois ^  absent,  con- 
tinsse la  cause  .au  premier  jour. 

Impression  et  affiche,  aux  frais  solidaires  de 
Madinitt  et  de  Cavaillon, 

Appel. 

Cavaillon  et  Madiniet  fondent  cet  appel  sur  le 
défaut  de  preuves. 

Le  commissaire  national  provoque  la  coiffir- 
çiatioà  du  jugement. 

Le  Tribunal,  attendu  qu'il  est  constant  au 
procès  que  les  appclans  ont  vendu  par  rentre- 
mise  des  frères  Lambert ,  au  citoyen  Guillot ,  des 
lingots  de,  cuivre  pour  de  Tor/ moyennant  la 
•  somme  de  X7,34$  livres,  qu'ainsi  abusant  par  une 
espérance  chimérique  et  par  dol  de  la  crédulité 
des  frères  Lambert  et  de  Guillot,  ils  ont  escroqué 
à  celui-ci  partie  de  sa  fortune,  «t  dès-lôrs  qu'ils 
ont  encouru  les  peines  portées  par  l'article  65  du 
titre  2,  de  la  loi  du  fis  juillet  1791* 

Met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  U 
jugement ,  dont  est  appel ,  ait  son^^lcin  et  eniiei 
effet,  fors  la  détention  qu  il  réduit  à  1 8  mois  ,  ^ 
compter  du  jour  de  rarre«tati:4n  àt  CavaiUon^  e 


ie  Mddintet.  Les  conîdampe  a  l'amende  et  leur 
fol  appel. 
Jugemenc  du  s  vendeoiiaire ,  Taa  S  ,  etc. 


Tribunal  d^j  district  de  Versailles. 

Question  de  servitude. 

£n  1789  on  adjuge  à  Casulmore ,  une  maison 
avtjune  cour  et  un  passage  communs ,  et  25  per- 
ches ds  terre.  Lacroix^  et  sa  femme,  que  repré- 
sente aujourd'hui  la  veuve  Arnouli  ,  avoîent  en 
}ph,  acquis  25  autres  perches  de  terre,  et  une 
=aisGn  avec  la  même  cour  et  ie  même  passage 
fommutïs.  Aujourdjiui  cette  cour  n'existe  plus. 
On  aeonscTuit  un  hangar  entre  les  deux  maisons.. 
h  maison  de  Castdmorc^dts  croisées  éçhancrceSi^ 
^'v  d'autres  croisées  que  couvre  cette  bâtisse.  Les 
'•ilivcs  et  les  autres  bois  du  hangar  entrent  dans 
:B)ur  de  cette  maison.  Cela  nuit  à  la  proppéié 
'^-  Casulmore.  Cest  une  servitude  qu'on  lui  im- 
:>^c.Oa  plutôt,  il  en  résulte  une  foule  de  servi- 
-dcs.  Servitude  ^rcyVcrVfirfi ,  servitude //gn/  immit- 
•t//,  servitude  ^neris  fefendi ,  servitude  lumnilms 
f':iendt\  Jzlonx  Je  «en  affranchir ,  Casulmore 
-^goc  la  veuvt  Arnouli  devant  le  juge  de  Poi>sy. 
^a  veuve  surprend  un  jugeaient  par  défaut.  Appel 
'  cjdevantchâtelet,  porte  depuis  au  tribunal  da 
strier  de  Versailles*  Laveuve  appelle  ceux  de  qui 
c  urrit  sa  propriété.  Elle  leur  demande  la  repré« 
iiaiion    des  anciens  titres.  Ceux-ci  sollicitent 
'^  nouveau  .délai  à  Teffet  de  dénoncer  les  poul- 
ies à  leurs  devanciers. 


\ 


• 
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Au  stirplus  trois  propositions  fondent  la  dé- 
fense de  la  vtuwçArnouU.    ^ 

Elle  soutient  en  premier  lieu  qu'on  lui  a  ven- 
du ^e  hangar.  Qixc  ce  hangar  est  énoncé  dansJcs 
anciens  titres.  Que  ce  n'est  point  une  servitude. 
Que  c'est  un  véritable  droit  de  propriété.  Qu'elle 
a  d'ailleurs  43  ^innées  de  possession. 

z^.'  Dans  Thypothèse  qu'il  existât  une  servi- 
tude ,  CaUdmorc  auioit  perdu  le  droit  de  la  con- 
tester ,  faute  d'opposition  afin  de  distraire  ,  avant 
Tadjudication  ,  ou  postérieurement  à  Tadjudica- 
tion,  sur  décret,  en  174*4,  ou  en  1748  ,  de  la 
maison  avec  mention  du  hangar.  Il  cxistcroit  un 
titre  judiciaire  ,  constitutif  de  cette  servitude. 

3^.  II  est  a  présumer  que  les  deux  maisons  ont 
appartenu  à  nn  m.ême  propriétaire.  Que  ce  pro- 
priétaire a  construit  le  hangar.  Et  conséquem- 
t      jnent  qu'il  existe  une  destniation  frappasice  du 
.  père  de  famille. 

Castdtnorc  oppose,  en  premier  lieu,   que  le 
j  droit  de  servitude ,  et  le  droit  de  propriété  ne 

•  sont  point  incompatibles.  Une  servitude  établie 

entre  deux   voisins  ,  augmente  la  propriété   de 
y  l'un  et  grève  lapiopriéié  de  l'autre.  Il  est  donc  ri- 

dicule d'inférer  de  ce  que  le  hangar  est  une  pro- 
priété ,  que  ce  n*cst  point  une  servitude, 

La  disposition  seule  de  la  constitution  ne  per- 
met pas  de  regarder  la  servitude  comme  équivo- 
que. Cette  servitude  est  une  propriété  ,  dans 
riiypothcsc  qu'elle, ait  été  la  suite  d'une  conven- 
tion entre  les  voisins.  Cette  convention  existe-t- 
ellc?  La  veuve  Arn&ult  rapporte-t-elle  un  titre  ? 
On   parle    d'anciens    coiiirais  énonciatift   ;    on 


(  h5  ) 

parle  d'une  possession  plus  que  q.ua4^â^6rralrt  ; 
mais  en  matière  de  serviiudc  ,  la  Ipi  rejette  touie 
Cipccc  de  possession  :  elle  exige  un.  ti-r::  ,  un 
tirrcconstiiuiif  :  elle  déclare  que  les  turcs  ,  biiu- 
p'emeuc  éncn:iàlifs  ,  iO.it  insuffisans.  Au  sur- 
plus, ce  titre  ,  mcnic  énonciatif , 'la  veuve  jir-^ 
irait  ne  le  met  pas  sou>  les  yeux  d^  la  jusdcc. 
Cette  possession  qu'elle  invoque,  elle  ne  Ta  pas/ 
la  veuve  Àrnouli  représente  le  citoyen,  et  la- ci-  ' 
\':\xxmt  Lacroix.  Ceux-ci  ont  acquis  en  ijSS. 
Le  contrat  de  iyS5  ne  parle  point  de  hangar.  On 
yliiau  contraire  CCS  mots  :  cour  coÈviune.  La 
ve;;vc  appelle  ses  vendeurs.  Elle  demande  qu'ils 
Teproduisent  les  anciens  pitres  de  leur  pLopriétc  , 
eu  qu'ils  la  garantissent  de  toute  condamna- 
lion.  Mais  si  son  contrat ,  qu^elle  ne  met  point 
aojour  ,  parle  de  hangar  ,  la  veuve  regarde  doac 
elle-même  cette  coenciation  comme  vaine  et 
liljsoire.  Ses  auteurs  rendent  également  hom- 
n^ageaux  principes,  llsreconnoissentqu'iîsn^ont 
'i'vic  des  titres  impuissans,  et  réclament  lin  deliâ 
p  ur  mettre  en  cause  leurs  anciens  vendeurs. 

Casulmore  oppose  en  second  lieu  qu'il  rr'est 
l  int  ici  question  d'une  propriélê  réclamée 
♦.•ntre  un  adjudicataire:  qu'en  conséquence  par* 
ierdu  défaut  d'opposition  afin  de  distraire,  c'est 
iir.e  dérision' et  une  absurdité.  r 

La  veuve  confond  les  idées.  Tantôt  elle  parl^ 
i'dn  droit  conservé»  tantôt. d'ufl  droit  constitué 
jar  décret. 

Ce  décret  énonce- t-il  le  hangar  camme  exîs^ 
nui?  €xpriroe-t-U  le  droit  d'élever  ce  hangar? 
0.1  ne    connoît,  point,  la  piccc    qu^invoque  \^ 


y 


(  *46  ) 
vrôve.Oft  €ît)U  que  cette  pièce  ne  rcnfcrrac  pus 
un  mot  de  relatif  au  hangar   Le  décret  est  de 
1744,  ou  de  1748.  Dans  un  contrat  de  17559 
on  trouve  une  cour  commune.  ' 

Mais  soit  que  le  décret  énonce  Un  hangar .  ou 
le  droit  d*élever  un  hangar ,  il  ne  présente  ni  un 
,  titre  conservatoire ,  ni  un  titre  constitutif. 

Un  décret  transmet  à  radjudicataire,  la  pro- 
priété incommutable  de  tous  kg  objets  et  de  tous 
les  droits  ,  compris  dans  la  saisie  réelle  ,  et 
tion  frappés  d'une  opposition  efficace.  Mais 
cela  ne  s^entend  que  des  droits  et  des 
objets  soumis  à  la  prescription.  11  n'en  est 
pas  de  même  de  la  servitude. 

Tous  les  bons  autctirs  s'accordent  à  dire  que 
relativement  à  la  servitude  le  décret  n'équivaut 
pas  un  titre. 

Voici  comme  s'exprime  Delaure.  (i) 

(<  Le  décret  ne  peut  donner  aux  régicmens 
>j  généraux  que  les  lois  ont  établi  entre  voisins. 
99  Gela  est  fondé  sur  ce  qu'il  ne  peut  avoir  d'aune 
99  effet,  et  ne  donne  pas  plus  le  droit  à  l'adjudi- 
j)  cataire,  qu'un  simple  contrat  de  vente  n'en 
99  confère  à  l'acquéreur.  Car  quand  on  dit  que  le 
^9  décret  est  un  moyen  certain  et  assuré  pour  ac- 
3>  quérir,  ceia  scnt-înd  de  l'acquisition  de  la 
»  chose  en^rétat  qu'elle  est,  et  suivant  le  droit 
95  qu  y  avoit  le  propriéiaiiCj  et  non  pour  y  ac- 
^  9>  quérir  quciqu  autre  droit  par  supplément  de 
9>  la  cbosci  . 


•(î)  Traité  des  servitudes,  Hv.  3,  cUap.  ir, 


H  Le  décret  et  radjudication  d'une  tûaîscm  en 
n  I  eut  quelle  est ,  ne  suf&sent  pas,  dit  Aui3^ 
"  *^^(0«  pour  conserver  les  vues  qui  y  étoient 
1)  lors  de  la  saisie-réelle  et  de  la  poursuite  du 
«  décret  :  il  faut  rapporter  un  litre  des  vues  u. 

Ces  opinions  s'accordent  avec  les  m4>numen$ 
delà  jurisprudence. 

Fenrîère  distingue.  Cet  auteur  estime  que  les 
servitudes  sont  acquises  par  prescription  »  si 
I adjudicataire  jouit  en  conséquence  du  décret 
pendant  lo  ans  ,  entre  présens  ,  et  lo  ans  entre 
abscns  ,sans  contradiction.  Il  suppose  que  les 
fonirats  volontaires  produisent  le  même  effet  ; 
niais  c'est ,  du  moins  dans  la  coutume  de  Paris  , 
une  erreur  volontaire.  Celte  coutume  exige  un 
tmc  constitutif;  cette  coutume  rejette  teute  e3- 
pft:;de  prescription. 

L'opinion  de  ce  commentateur  est  d'ailleurs 
presque  solitaire. 

H  en  est  du  décret  comme  des  lettres  de  ratifia 
cation.  Or,  Tédit  de  177 1  restreint  TefFet  de 
cts  lettres  à  purger  les  hypothèques  et  les 
priviffges. 

L'article  7  ajoute  quelles  ne  donneront  pas  aux. 
^cpUrevrs,  retaiivemeni  a  la  propriété,  droits 
''ds,  fonc'ers  j  SElirirVDES  et  autres  ,  plus  de 
droits  que  nen  auront  les  vendeurs,    % 

Mais  ,  dira-t-on ,  la  loi  ne  parle  que  de  Taf- 
franchissemcnt  des  servitudes.  Eh  bien  !  Tasser- 
^isscmcnt  n'^cst-il  pas  plus  rigoureux  ?  Ne  doit-U 
fis  s^opércr  plus  difficilement  encore  ? 


r.  ^  ■  it  t    ail...:    I  ."1    •  tf I  r 


(t)  Sur  l'arlkle »i 4t  lao^uWtde  de  Farii. 

(il 
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.  Zklûfire  propost  lâxic  exception  qa'oa  peut, 
jusqu  à  un  certain  pbint ,  accueillir. 

«*  Quoique  le  décret  (dit-il  )  ne-  paisse  for- 
5J  m-er  un  titre  pour  conserver  des  servitudes  sur 
s 5  les  biens  décrétés  (  il  ne  dit  pas  cdiisiituer  ,  ce 
îî  qui  seroit  absurde  )  ,  il  se  trouve  quelquefois 
15  des  circonsianccs  qui  ne  laissent  pas  docca* 
5i  siomier  bien  des  difficultés.  Par  exemple ,  si 
-»>  lu  saisie  ,  les  criées  ,  les  enchères  ,  et  les  au- 
5  5  trcs  }.rocédùres  du  décret  faisoicnt  mention 
5  5  exprre&se,  forme; le  et  spécifique  dçia  çervitiide 
55  active  ,  soit  de  vues  ,  égoûts  ou  autres  ,  dont 
/55  les  marques  anciennes  se  rcncontreroient,  et 
*5  qu'il  n'y  eût  ni  opposition  ,  ni  empêchement 
55  du  propriétaire  de  la  maison  voisine  ,  sur  Ja- 
9i5  quelle  la  siervitude  exprimée  seroit  prétendu», 
55  le  silence  pourroit  être  regardé  comme  un 
55  tacite  acquiescement  de  ia  part  du  voisin  ,  et 
55  pourroit  pcuif-êtrc  militer  en  faveur  de  ladju- 
y>  dicataire  qui  auroit  contracté  avec  la  justice  , 
u  sous  la  foi  de  l'autorité  publique  55. 

Mai^  ce  ne  sont  là  que  des  considérations,  et 
les  considéîations  doivent  céder  à  Tcmpircde  la 
loi.  Uadjudica taire  n'a  que  son  recours  contre  le 
poursuivant  qnii  lui  a  annoncé  un  droit  quen'a- 
voit  pas  la  partie  saisie. 

«  Le  décret ,  ajoute  encore  Delaure  •  jaloux 
55  de  tout  concilier,  ne  donne  pas  ,  il  est  vrai , 
55  d'autres  droits  à  ladjudicaiairc  que  ceux  qua- 
>v  voit  la  partie  saisie.  Si  cependant  le  proprie- 
55  taire  de  la  maison  que  Ton  auroit  annoncée 
?5  comme  asservie  à  celle  qui  seroit  saisie,  se 
5)  trou  voit  du  nombre  des  poursuivant,  je  "^ 


*  (  H9  ) 
))  balaacerois  pas  ^  à  croire  que  »  dans  ce  cas , 
})  son  défaut  d'opposition  au  décret  formerott 
M  un  titre  invincible  contre  lui  en.  faveur  de 
n  l'adjudicataire  ,  parce  qu'alors  se  trouvant  ^ 
n  pour  ainsi  dire  ,  être,  le  vendeur  dç  cette  mai- 
n  son  ,  son  défaut  d'oppoiition  seroit  une.  es-* 
S)  pece  de  reconnoissance  forfuelle  de  la  servi- 
?)  tude,  puisqu'il  neppuvoit  ignorer  ce  quecon- 
7)  icnoient  les  affiches  qn'il  avoit  fait  poser  avec 
^}  i(!S  ai ures  créanciers  ,  et  que  Téponciation  de 
M^lj^crvitude  dans  les  a^Qches  .  iformeroit  en 
î^  faveur  de  1  adjudicataire  ,  un  titre ,  qui  seroit 
î»  censé  être  émané  de  lui  «>.  . 

i(  Àlais  •  ajoute  Tauteur  ,  excepté  cett^  circons- 
*)  tance  singulière,  <qui  annonceroit  une  fraude 
M  et  une  ipauvaise  foi  ,  concertée  pour  tromper 
n  Tacquéreur  ,  je  penserois  que  le  décret,  quoique 
»  précédé  d'affiches  .et  criées  qui  annoncer oieni  des 
M  droits  de  servitude  dus  à  la  maison  saisit ,  ne 
^"i  pourrait  former  en  faveur  de  ï adjudicataire  un 
î5  litre  sujfisant  pour  lui  conférer  Us  servitudes  , 
ns(r/2-rai/r  dans  les  cootumes  de  Paris  et 

»  avises  ,  QUI  NADHErrENT  PAS  DE  SERVITUDE 

»  SANS  TiïRE.  Et  ^ans<e  cas  ,  ce  seroit  à  lad- 
}!  jodicataire  à  former  sa  demande  en  garante 
^  coDtre  Iês  saijiissans  ,  pour  le  faire  jouir  des 
S)  droits  qu'ils  auroient  mal-à-propos  énoncés 
»  dans  les^ affiches  et  criées  ,  ou  pour  findem- 
»  ni&er  j>. 

Tout  démontre  donc  Tinsuffisaiicc  du  décret. 
Cl  la  nécessité  d'un  titre. 

Jamais  servitude  ne   fut  donc  m.oins   établie 
*  que  celle  coptre  laqudie  Casttebnore  s'élève. 


.  Mais  I  lui  dit-on  ,  c«  n*(st  point  une  servitude; 
c  est  un  bàngan  Un  hangar  »  sans  doute  ,  ne  pré^ 
sente  pas  de  lui-même  une  servitude.  Mais  ,  dans 
rcspèce  ,  le  hangar  est  construit  ,de  manière  à 
Cféer  des  servitudes  »  des  seivitudes  continues , 
des  servitudes  diverses. 

Un  titre  seul  auroit  pu  légitimer  ces  servitu- 
des. La  conservation  de  ces  mêmes  servitudes 
dépend  de  la  représentation  d*un  titre. 

Castehnart  oppose  ,  en  troisième  lieu  .  qu'on  a 
tort  de  parler  de  probabilités  dans  une^matiére 
toute  de  rigueur* 

Il  faudroit  prouver  d'abord  la  réunion  des 
deux  objets  dans  une  même  main  «  à  telje  du  à 
telle  ép6que.  Il  faudroit  établir  que  le  proprié- 
taire de  ces  deux  objets  ,  ainsi  réunis  ,  eût  cons- 
truit le  hangar,  Il  faudroit  enfin  prouver ,  et 
prouver  invinciblement  qoc  ce  même  proprié- 
taire ,  en  se  dépouillant  de  Tun  de  ces  deux  ob- 
jets, eût  eu  l'intention  de  conserver  à  Tune  des 
maisons  une  servitude  qui  pesât  sur  l'autre  ,  ou 
pluiôt  qu*il  eût  eu  l*intention  de  créer  une  servi- 
tude ;  car  il  n'existe  point  de  servitude  entre 
deux  héritages,  dont  la  propriété  repose  sur  la 
même  tête. 

•  et  Quand  un  père  de  famille ,  porte  l'art.  2i< 
♦f  de  ta  couftume  de  Paris  ^  met  hors  ses  mains 
»»  partie  de  ^  maison ,  il  doit  spécialement  de- 
f>  clarer  quelles  servitudes  il  retient  sur  Théii- 
t»  tagc  qu'il  met  hors  ses  mains  ,  et  quelles  il 
>f  constitue  sur  le  sien  ;  et  les  faut  nommément  ti 
»  spicialemtni  déclarer  ,  tant  pour  l'endroit.^ 
»>  haucrur  ,  grandeur  ,   mesure  ,  quVspécc  de 
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t»  servitude  ,  autrement  toutes  cnnâtitutions  gè* 
))  nérales  de  servitudes ,  sans  les  déclarer  ,  corn* 
}«  œe  dessus  ,  ne  valent*  . 

))Destinattonduptre  de  famille,  porte  %rt^ 
t«  ii6  de  la  même  coutume  ,  vaut  titre  ,  quanJ 
■■  elle  eu  ou  a  été  par  écrit  ^  et  non  autrement  iu 

Jugement  en  faveur  de  Castelmore  (x)* 


JU  R  ISPRUDENCE. 

Question  proposée  par  un  abonné. 

On  trouve  ,  pages  lo  et  suivantes  du  dou- 
lièmc volume  du  journal  des  tribunaux»  Pes« 
pècccl'un  jugement  émané  d*une  justice  de  paix^ 
rc/aûf  à  une  prorogation  de  jouissance  ,  après 
lapiiaiion  d'un  ba4l.  Ce  jugement  e^t-il  à  Ta- 
tri  de  toute  critique  ? 

RÉPONSE. 

Ce  jugement  ne  viole  ni  les  principes  ni  les 
ioix.  A  la  vérité  ,  le  motif  tiré  du  défaut  de 
Sommation  n'est  point  à  considérer.  Mais  il 
E  importe. 

Lart.  4  du  code  rural  anéantit  la  tacite  recon- 
lîjciion.  Qu'en  rësultcn-il?  Que  dans  l'espèce  , 
'C  fermier  ne  seroit  pas  rccevabic  à  prétendre  que 
*' propriétaire  ,  qui  n  a  point  usé  du  droit  qu'il 


(i)  On  s'est  pourvu  ;  mbis  vainement,  en  cassa» 


' 


(  a5z  ■ 

^avoitde  contraindre  ce  fermier  à  vider  les  lieux  , 
soit  lié  pour  3  ,  6  ou  9  années  ;  que  le  proprié- 
taire seroit  également  non-reccvable  à  prétendre 
V  'qifc  cette  prorogation  produisit  en  sa  faveur , 
pour  le  même  espace  de  temps,  un  nouveau  titre 
contre  le  fermier.  Voilà  tout.  Cela  n'empêche 
pas  que  le  fermier  et  le  propriétaire  n'aient,  sous 
un  autre  rapport,  et  à  un  autre  titre,  contracte 
des  obligations  respectives.  Le  propriétaire  s'est 
engagé  à  souffrir  ,  pendant  un  délai  quelconque , 
la  jouissance  du  fermier ,.  le  fermier  à  payer  le 
prix  de  cette  jouissance.  Quelle  sera  la  mesure 
de  cette,  jouissance  et  de  ce  prix?  S'il  s'agissoit 
d'une  maison,  la  jouissance  ^seroit  de  trois  mois. 
C'est  le  terme  le  plus  court  en  manière  de  loca- 
tion de  cette  na'urc.  Comme  il  est  question  d'un 
héritage  champêtre  ,  la  durée  de  la  jouissance 
doit  être  dune  année  ,  c'est-à-dire,  telle  q^uc  le 
fermier  puisse  récolter  les^fruits.  A  l'égard  du 
prix,  le  bail  expiré  le  détermine.  Le  proprié- 
taire ,  qui  n'a  point  parlé  d'augmentation  ,  esc 
réputé  avoir  tacitement  consenti  à  ne  rien  exiger 
de  plus.  Ces  léflexions  ,  puisées  dans  la  tuturc  , 
sont  fondées  sur  les  principes.  On  peut  citer,  à 
Tappui  ,  le  projet  du  nouveau  cade  civil.  Ce 
n'est  point  une  loi  ;  mais,  du  moins  ,  c'est  u-nc 
autorité  d'un  grand  poids.  L'art..  Z2  i  porte  : 


I 
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«  Il  ny  a  point  de  reconduction  tacite.  ^ 

?) Néanmoins  ,   si  le   locataire  ouïe  fermier 
'î  txcède  le    terme  de  son   bail ,   la  jouissance  ^ 

*  doit  continuer*  • 

"Pendant  3  mois,  pour  les  maisons  et  usines.  ^ 

n  El  pendant  une  année,  pour  les  héritages  ^ 

î5  champêtres. 

j>  Aux  prix  ,  clauses   et  conditions  prescrits 
'*  par  le  bail  expiré. 


V    AHIÉTÉS. 

Harangue  du  général  Pichcgru  aux  groupes. 

Vous  vous  plaignez  de  n'aVoir  pas  de  pain  : 
^pprcDcz  que  l'armée  en. manque  quelquefois 
ptndant  quatre  jours  ,  ^  que  le  cinquième  elle 
batTeanemi.  Elle  sait  souffrir  des  privations  pas* 
5  gères ,  parce  quelle  aime  la  patrie  ,  et  fonde 
liberté.  Imitez*  vos  frères  d'armes.  Soyw  di- 
p£i  d'eix  et  de  vous-mêmes.  Femmes  ,  allez  à 
vos  ménages.  Citoyens  ,  rendez-vous  à  vos  sec- 
->ns.  Si  vous  refusiez  d'obéir  à  la  loi,  je  saurai 
•  faire  respecter. 


i 
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"annonce 

EXTRAITE    DU  JOURNAL  DE   PARI^; 

Supplément  du  9  5  plwuiosty  fan  3» 

Gérard  de  Vehen  \  nouvelle  historique  en  7 
livres  ,  par  Mercier  ,  de  Gompiegnc  ,  avec  cette 
épigraphe: 

Rien  nest  beau^ue  U  vrai  ;Uvrai  se^ileU  aimable. 

A  Paris ,  chez  Louis  .  libraire  .  rue  Sevcrin  , 
n^.  29  ,  I  vol.  in-i8 ,  figures  ,  2  liv.  10  s. ,  3  liv. 
franc  de  port.  *'       , 

Cet  ouvrage  a  obtenu  la  mention  honorable , 
rînsertion  au  bulledn ,  et  le  renvoi  au  comité 
d'instruction  publique  ,  le  3  ventôse. 

Le  sujet  de  cette  nouvelle  est  l'assassinat  de 
Florent  V,  dix-huitième  comte  de  HôHandc  , 
par  Gérard  de  Velsen  ,  dont  il  avqît  violé  l'é- 
pouse ,  et  la  conspiration  de  ce  dernier  pour 
anéantir  là  tyrannie.  L^auteur  y  développe  tous 
les  germes  d'indépendance  qui  ♦  depuis  le  sup- 
plice de  Velsen  ,  ont  couvé  dans  le  silence ,  et 
préparé  les  hollandais  à  secouer  le  joug  des  sta* 


(  255  )       '   . 

thoudcn.  U  y  décric  le  siège  et  la  chute  d'Ams» 

terdam»- 

Après  une  foule  dVpîsodcs  pleins  d'intérêt, 
fzrmi  lesquels  an  distingue  la  forh  des  larmes. , 
ou  Athènes  sauvée  de  la  tyrannie  dcPisùtraît  (  al- 
lusion à  la  tyrannie  de  Robespierre  )  »  et  le 
imflc  du  destin  »  fragmens  écrite  aveç-chaleur  et 
énergie.  L^auteur  termine  cette  nouvelle ,  qu'oij 
peut  appeler  unpoëme  en  prose,  par  la  conquête 
âch  Hollande  , la  fuite  du  stathouder  et  le  retour 
«i«  batavcs  à  la  liberté  ,  que  Velsen  ,  deux  ans 
auparavant  ^  avoit  voulu  leur  procurer  en  poi'- 
gaardant  le  tyran  et  mourant  sur  Téchafaud. 

Le  style  de  cet  ouvrage  est  pur  et  correct  ;  les 
caractères  y  sont  grands  ,  et  il  est  difficile  a  des 
IcacuTS  qui  ont  été  victimes  de  la  férocité  du 
dernier  système  ,  de  ne  pas  verser  des  larmes  ^ 
en  retrouvant  dans  cet  ouvrage  toutes  les  scènes 
L'odoureuses  et  tcrriblc§^  dont  ils  ont  été  ou  les 
acteurs  ou  les  tàpoins  intéressés. 
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I^J      MM— »— — il— — — MM— 

l^ll  .1         I    I  III  ^    »  ■  II»  Il  »  ■■  I       "• 


Prix  actuel  des  Ouvrages  précédemment  annoncés. 
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Code  Rural ,  i  vol.  i«-8«  ,      .     6  lo — lo 

Code  Féodal,  idem.  ,     ,     .     .     6  lo —   8   io 

Code  de  la  Garde  Nationale  ,     8  — lo 

< 

Code    des  successions  ,   iiouv. 

édition ,6  IO —   8  lo 

Code  de  TEtat  Civil  ,  m-i8.     .     3  10 —   4  10 

Code  des  Emigrés  ,  avec  deux 

Supplémens  ,  m-4°.         •     .18  — r22 

Code  des  Lois  Révolutionnai- 
res ,/«- 4**/     .     .^    .     .     .  10  — 13 

Gode  de  l'Arbitrage ,     .    '.     .     3  —  3  i5 

Manuel  Judiciaire  civil,  irt-i2.     4  —  5 

Judiciaire  criminel ,  in  --  iP.     .  ^  6  10 — '  8  10 

Code  du  civisme  ,      .     .     .     .  |^  10 —  3 


De  rimprmeric  de  G.  F.  Perlet  ,  Imprimeur 
du  Tribunal  de  Cassation  ,  maison  G!«âieau- 
vieux  ,   rue  des  Arct<  ' 
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GAZETTE 

* 

DES      tAbUNAVX. 

.         £  r 

MÉMORIAL 

DES     CORPS    ADMINISTRATIFS 
ET     MUNICIPAUX. 


TRIBUNAUX. 


Tribunal   DC    ouatriém» 

ARRONDISSEMENT. 

n  * 

%jl  N  E  contestation  engagée  au  tribunal  du 
quatrième  arrondissement  du  département  de  Pa- 
ris, sur  l'appel  d'une  sentence  consulaire,  a 
donne  Heu  au  Parère  que  nous  allons  mettre  sous 
les  yeux  de  nos  lecteurs,  ^ 

Parère  soumis  d  la  banque  ft  au  commerce  de  la  vilU 
%  de  Paru. 

pierre  et  P^/ ,  sont  deux  négocians  :  Pierre 
mrj  1795. No.  IX.  Tom.  XII.     R 


\ 


ê.    - 


(  i$8  ).       • 

demeure  à  Dunkerque ,  et  Faul  à  Pafis.  Ce&  deiix 
iiégocians  sont  en  relation  cl^affaircs. 

Pierre  souscrit  au  profit  ou  ordifc  de  Jein^  qui 
demeure  aussi  à  Dunkérquc  ,  un  billet  à  ordre 
de  la  somme  de  Scoo  livre||^ayable  à  jour  fixe 
à  Paris,  an  domicile  de  P^7^|Pon  correspondant, 
et  lui  cii  donne  avis.  J^an  passe  i'ordrc  dc«cc  bil- 
let à  Robert  y  négociant  à  Puris,  et  le  lui  envoyé 
dans  une  lettre  par  la  poste. 

Le.jourtnemc  dcl'échénncc  ,  ce  billet  est  pré- 
senté Z'Paul  en  son  domicile  par  un  particulier  à 
lui  inconnu ,  qui*  lui  dit  qu'il  vient  kr  recevoir 
p'oîir  le  compte  de  Robcrf* 

Paul  examine  ce  billet ,  il  reconnoît  récriture 
et  la  signature  doPierre  souscripicur  ,  son  corres- 
pondant. Au  dos,ii  voit  Tordre dcjir^iw  au  profit  de 
lîoie^/^san^s'atiachcr  à  cette  signature,  à  laquelle 
il  ne  met  aucune  imponancc^ià  Tordre  de J^m» 
dont  il  ne  connoissoit  Pécrkureni^lst  signature, 
€t  bien  convaincu  qne  ce  billet  est  celui  dont 
Pierre  loi  a  donné  avis ,  il  pay^' 

Huit  jours  après  ce  paiement ,  Robert  hit  de- 
inaiûler  û  Paul .  si  ce  billft  lui  a  éié  présenté  |fct 
•  ^'il  Ta  acquitte.  PùuI  répond  qu'il  lui  a  été  pré- 
senté le  jour  de  son  échéance,  et  que  ce  mêrac 
jour  il  Ta'acquiîié.  Il  le  fait  v«ir  à  l'envoyé  de 
^^/?kr/,  celui-ci  observe  à  Paul  qu'il  a  mal  payé, 
parce  que  la  signature  pour  acquit  est  fausse; 
c'est .  dit-il ,  la  sigiiattite  contrefaite  de  Robert. 

Robtrt  embrasse  Tophrion  de  son  commis  ^  et 
-soutient  que  hc  paiement  faitparP^ïK/ eft  nul,  ne 
Jibwc  point  Picrr&,  souscripteur  ^u  biltci,  ce 
q^u'il  faut  payer  une  seconde  fois.  Jm 


J^ 
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Paul  soutient  «a  contraire  que  ce  n^est  ni  sut 

h  signature  pour  acquit  »  ni  sur  Tordre  qu*il  a 

payé;  mais  uniquement  sur  récriture  et  la  signât 

turc  de  Pierre  •  souscripteur  du  billet,  que  1^  bil« 

hqa^il  a  acquitté  étain  vrai ,  que  ne  Tayantpaytf 

que  le  jour  de  son  échéance,  %t  n'ayant  en  ses 

mains aucuife opposition ,  aucun  empêchement  aa 

paiement  ,-n'ayant  pas  même  eu  un  simplç  aver« 

iissemem  verbal  ;  le  paiement  qu*il  a  fait  à  relui 

qui  est  venu  recevoir  pour  le  compte  de  Robert 

qui  étoît  propriétaire  »  au  moyen  de  Tordre  qvfe 

)lak  lui  avoit  passé  de  ce  billet ,  est  valable  t  e€ 

<'^K  la  libération  <te  Pierre  ,  qu  il  ne  doit  pas 

c^rc garant  du  faux  acquît,  et  être  tenu  de  payer 

ui^ secondé  fois. 

De^te  contrariété  d'opinions  >'naîc  la  ques^ 


e^te 


uon  flpntc  ,  sur  laquelle  MM.  les  banquier» 
iom  pnesde  donner  îeur^àrèit. 

<(  Un  négociant,  au  domitile  duquel  aétéin- 
']  diquéle  paiement  d'un. billet  à  ordre ,  souscrtc 
"  pariin  autre  négociant ,  et  qui ,  sur  Tavis  qu'il 
s  en  a  reçu ,  et  n'y  ayant  pas  d'opposition  entre 
*}  sts  mains ,  paye  à  Téchéance  ;  mais  sur  un  faux 
''  acquit,  est-il  garant  du  faux ,  et  est- il  tenu  de' 
)}  payer  une  seconde  foi#à  la  personne  qui  c{oic 
'*  propriétaire  à  Téchéance,  au  moyen  de  Tordre 
M  passé  à  son  profit?  « 

Avis  nU  MM.  Us  banquiers» 

Us  soussignés  ,  négocians  et  banquiers  de  Pa^. 
I^^i ayant  tiçam\9é\dL  question  proposée  dans  Le 
Wed-d'essus ,  pour  .un  billet  payable  à  doaoi- 

Ra 


( 
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çîlc  dans  Paris,  vu  l'usage  généralement  adopu 
à  Paris  de  payer  les  lettres  et  billets  de  cbang< 
dans  les  niaîns  des  hommes  dc*recette,  sur  les  ao 
quits  des  porteurs  qui  ne  peuvent  pas  être  génc- 
ralement  connue,  eu  égar^  à  la  graHide  étendue 
de  la  ville  et  de  s^populanon  ,  ont  été  d  avis  qu< 
Paul  a  valablement  payé  à  Téchéancten  confor 
mite  de  Tusagc,  n'y  ayant  pas  d'opposition  ,  U 
billet  de  Pierre  de  DuuRerquc,  exigible  a^u  domi- 
cile de  Paul  de  Paris. 

A  Paris,  le  27  janvier  1792,  et  ont  signe  Du- 
ruey*  yandtnyvtr  ,  père.  Ltroi  de  Camilly,  Julien, 
GreJlUfh.  JBoscary.  Bèiard,  Soyd.  Vincent.  Dupont, 
J.  F.  Perregaux.  De  Cliatandray.  Et.  Boulianger^ 
ancien  négociantet  ancien  consul.- /îojfW^  et  Afït. 
Bùrgnis.  VandeuiL  Marigncr.  Vaudé^  P.  l^Mallct. 


¥' 


Doizan.  Caccia^  père,  fils  et  Blommaenff^ugC'- 

mont  et  Compagnie.  Ho^nguer  et  compagnie.  Ab-' 

berna.  P.  Lalanne.  Mauet ,  père,  fils,  et  compa- 

gtiie»  Tvurton  et  Ravel.  FuUhiron.  Veuve  Tassia 

et  fils.  Cottin  Jauge  et  Gii^rdot.^Ozenne  (a  payé 

valablement  a  rechéancc,  attendu  qu'il  doittora^ 

ber  en  charge  au  porteur  propriétaire' de  faire  se^ 

d 

doit 

rand 

agent  de  ckungc.   L.  Féline.  Larrivéc,  agent  ( 

€h^ng€. 

Enregistré  à  Paris,  le  premier  février  179^ 
î.  ï  1 1  f  c,  a  ,  r.  20.      ^ignéy  BARXHiiLkM* . 
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Avis  de  MM»  les  nigociam. 

Les  soussignés  après  avoir  mûrement  réfléchi 
sur  la  qu.estiuri  ci-çlcssus  portée  ,  sont  d'avis  que 
Ftffi/»au  domicile  duquel  le  billet  à  otà^  dont 
il  s  2git  étoh  payable ,  a  valablement  payé  ce 
mcmc  billet ,  qu'il  n'est  point  gâram  'lu  faux  ac- 
quit qui  y  étoic apposé,  et  queni_ffo^^/7  qui  étoit 
propriétaire  dudit  billet,  ni  Jwff\u\  l'avoit  en- 
dossé, ni  qui  que  ce  soit,  ne  peut  raisonnable- 
ment exercer  contre  lui  ni  contre  /^/>rrr ^ sous* 
cépicur ,  qui  par  ce  paiement,  se  trouve  pleine- 
ment libéré ,  au  Sue  répétition ,  et  prétendre  que 
iun  ou  l'autre  doit  paver  une  seconde  fois»  , 

«  Motifs  de  notre  avis.  .   » 

« 

i®.  C'est  à  Paris  que  le  paîemeiit  du  billet  de- 
voit  être  fait,  puisque  ce  paiement  étoit  indiqué 
au  domicile  de  Paul ,  négociant  à  Paris. 

2.^.  Pierre,  souscripteur,  en  avoir  donné  avis 
i  Paul  son  corresuondaïu. 

3^  Cest  le  jour  mcmgM^l^échéafice  que  Paul 

apayc.  .'       .      *      . 

4".  Paulj  lorsqnjl  a  pavé  navoît  point  d'op* 
position  en  ses  mains  delà  part  de  Robert ^i\\Â 
ttoit  propriétaire  du  billet,  au  moyen  de  Tordre 
qui  lui  en  avoii  été  pas^é .  et  au  ma>'en  duquel  on 
M  venu  recevoir ,  ni  de  la  part  dmjean^  leui  en-* 
àosscur.  m 

5<J.  Eo  acquittant  ce  hiWti  ^f^aut  a  en  soin  dt 
»c  le  faire  remettre  par  celui  qui  le  lui  a  présemé. 

6°.  I!  n'existe  aucune  loifcaricaise,  concernant 

R3 
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le  comottcrce  qui  ijmpyose  aux  banquîçt»  /finan- 
ciers, négocians,  marchands  :  en  un^mot,  à  ceux 
qui  se  mclent  die  négociations  ,  la  nécessiil'dc 
corfnoître  les  porteurs,  c'est-à-dire,  les  proprié- 
taires âes  ciFcts  payables  au  porteur  «  ou  ordre 
qu  ils  aj:quittcnt ,  ou  les  signatures  pour  acquit 
apposées  su^es  effets. 

Dévdoppmcnt.dt  nos  motifs, 

^  l^a  population  de  Paris  est  immense;  elle  est 
telle  qu  il  est  impossible  que  tous  ses  habitans  se 
connoissent,  ni  même  ceux  qui  Joht  la  banquopct 
le  négoce ,  les  relations  de  Paris  ne  s'étendient  pas 
céulement  dans  toute  la  France,  elles  s^étendent 
dans  toute  l'Europe  ,  et  même  au-delà  des  mers. 
€'cst  sur-tout  dans  cette  capitale  que  viennent 
séjourner  les  Voyageurs  étrangers,  c'est  sur  ces 
banquiers  et  négocians  que  sont  tirés  les  lettres 
de  change  et  autres  effets  que  leur  dut  donné  les 
banquiers  et  négocians  de  leur  patrie  ,  et  des  dif- 
férehs  pays  par  où  ils  ont  passé.  Comme  Paris 
.est  le  centrq  de  presotfHfeutes  les  grandes  opéra- 
tions de  banque ,  dc^RSice  et  de  négoce  :  il  s'y 
fait  en  un  seul  jour  une  muhîtudeinfinit:  St  paie- 
inenset  de  riégociàdoi»s<je  toute  espèce.  Les  ban- 
quiers, financiers  etnégocians,  sont  donc  perpé- 
tuellement au  milieju  d'un  tourbillon  continuel  et 
sécessairemeqj  trçs  -  rapide  de  négopations  et 
d'affairés.  Comment  vouloic,  avec  quçlqu'appa- 
T.ence  de  raison, 1^  assujetir,  à  peuse  de  payer  une 
seconde  fois,à  connoîtrclesdifterens  propriétaires 
indigènes  ou  étrangers  des  effets  tirés  sur  eux,  ou 
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payables  à  leur  domicile  «  oÉ  tiicn  leurs  signatures? 
Ce  serait  vouloir  rîmpoisibic,  ce  seroit  les  rendre 
garants  de  rîmpriJdencc,  de  Tindiscrète  Gonliance/ 
du  peu  d'ordre  qu'il  y  auroit  dans  lés  affaires  de 
personnes  qu'ils  ne  connoîtroicui  peut-êtrejamais 
ec  souvent  de  leur  mauvaise  fui. 

Les  soussignés  n'ignorent  pas  gue  des  anteurs 
ircs'cstimables ,  ont  regardé  comme  une  règle 
#lu  comraercc,  la  nécessité  pour  les  payeurs  de 
connoîtrc  Jes  poricurs  ou  leurs  signatures.  Mais 
leur  avis  cstbaUucc  par  c<fluî  d'autres  auteurs  à- 
peu-près  contemporains,  et  ^ux-ci  ft  fondent 
sur  les  înconvéniens  graves  qui  en  résukeroi^nt, 
snr  la  gêne  où  seroit  alors  le  commerce;  au  sur- 
plus ,  ce  qui  pourroit  éirc  bon  dans-  un  temps , 
et  dans  des  endroits  où  iLy  a  peu  de  négociations» 
et  où  tout  lê  monde  Se  connoît,  île  vaudroit  ab- 
solument rien  à.l^ia. 

DeJ'oblîgation  de  connoître  les  porteurs  ou 
leurs  signatures  naitroifnt  une*  foule  d'inconvé- 
nlcns,  les  uns  généraux,  les  autres  particuli^s; 
mais  tous  *  très-funestes.  lires  protêts,  Ve  retard 
dans  les  paiemens.Jes  banqueroutes  en  séroient 
linc  suite  nécessaire.  Quelle  seroit  Ja  reisseui^c 
d'un  voyageur,  qui ,  pressé  par  la  nature ,  et 
rimportance  de  ses  afiaires,  seroit  obttgé  de  niac- 
cherniiit  et  jour,  si,' parce  fliVii  ne  ^cruitctinnude 
personne  à  Paris  ^ix  il  auA)it  des  cflSets  k  recevoir 
en  pas&amt  ^1  éioic  oblige  de  s  y*  arrêter?  Que 
Icroicnt  tics  étrangers q^^i^endroientiéjouruer  ob 
îiance.,  si  la  mane  chosç4cuT'arrivoiiî  Ce  n'csjt, 
doud^as  à  Paris  que  les  baftquîer^.  les  négociao^ 
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et  financiers  pcu^cnt%tre'Contfaînt5  de  connoîtrc 
le  porteurs  ou  leurs  ^i^naturcs.    * 

La  «leifle  chose  que  les  payeurs,  sans  exception, 
doivent  connoîtrc  même  à  Paris  ,  ce  sont  les  ef- 
fcts  en  eux-mêmes  ,  c'est-à-dire,  Tccriture  cl  la  si- 
gnature des  tireurs  ou  souscripteurs  des  effets 
qu'ils  acquittent.  S'ils  payoicnt  sur  un  effet  faux, 
îi  est  sans  difficulté  qu'ils  auroient  >i  al  paye,  qu'ils 
seroieni  garants ,  (  et  cette  garantie  est  bien  suf&|^ 
sailte  a  Paris ,  )  et  devroient  payer  une  seconoe 
fois  ; .  car  le  paiement»  ne  pourr^i^it  pas  être  refu- 
sé au  pro^jriétairc  de  reffet  vrai  qui  se  préscntc- 
roit  pour  en  recc^irle  paiement. 

Il  en  seroit  encore  de  même^  si  ceux  qui  doi- 
vent payer  s'avisoient  de  le  faire  sans  lettre  d'avis, 
pu  avant  réchéancc ,  ou  enfin  au  préjudice  des 
oppositions  qu  ils  auroient. entre  les  mains  ;  dans 
tous  ces  cas ,  ils  comrpciiroi^pt  une  faute  grave  en 
matière  d.e  négociations,  qu'ils  ne  pourroient  im- 
puter qu'a  cox*e'uls,  et  de  I2:  suite  de  laquelle  ils 
"seroient  garants,  s'ils  avaient  paye' à  de  faux  por- 
telfrs.  Les  loix  et  1  usage  soipt  d'accord  sur  ces  dif- 
férent points.  1^ 

Payer  une  seconde  fois ,  est  évidemment  une 
peine  ,  et  cette  peine  peut  être  terrible  pour  celui 
qui  a  payé  une  première  fois,  et  entraîner  sa 
tuinë  si  la  sorom<î  est  considérable  ;  il  sembie 
aux  soussignés  qû'unejpareille  peine  ne  dcvroît 
pas  être  arburaire  ,  qu'elle  dcvroit  ,  au  con- 
traire, être  prononcée  par  xine  MU  expresse  et 
Fornielld  cônccrhant*  les  banquiers  ,  les  négo- 
ciant ,  les  ^financiers  /etc.  Or  ,  il  est  cert:ain  que 
celle  peine  n'^st  prondntée  par  aucune  <les  loîx 
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françaises  ,  rciàtivefi  au  commerce  contre  ceux 
qui  ,  ayant  payé  saiis  connoîtrc  les  propriétaires 
ou  leurs  signatures  ,  auroicnt  payé  à  de  fâfix  por- 
teurs ou  sur  un  faux  acquit.  Il  nV  ed  a  même 
point  qui  leur  prescrive  la  •nécessité  de  se  faire 
donner  une  quittarrcc  ,^u  ,  ce  qpi  est  la  même 
chose  ,  une  signature  pour  acquit.  Les  loix  dans 
cette  matière,  comme  ^ans  les  maiîères  purement 
civiles  et  ordinaires.,  laissent  aux  payeurs  fct  l>- 
bcrtc  d'exiger  ou  de  ne  point  exiger  une  quît- 
taii^ie  ,  lorsqu'ils  ont  soin  d'ailleurs  de  se  faire 
remettre  les  effets  qu'ils  acquittant. 

Les  soussignés  pourroient  donner,  sans  dout^ 
tcaxtcoup  plus  d  étendue  au  développement  des 
motifs  ,  sur  lesquels  ils  af|a|^nt  leur  avis  ;  mais 
î's  perrsent  que  Cf  qu'ils  vi^Jcnt  d^ex-poser  ,  est 
suffisant  pour  cn^faire  connoîire  la  solidité. 

Fait  à  Paris  ,  ce  lo  janvier  ijSz  ,  et  ont  signé. 
Coipcl  ,  VTâuc\  Lenormnnà^  marchand  'd^ctottés 
de  soie  ;  Gilles  ,  Mulot  ,  Garnicr  ,  négociant,  rue 
Saini-Oenis  ;  B^/roar  ^ .  marchand  de  toiles  en 
gros,  rue  Chanverreffie  ;  C.  i4rmflgij  , /Charles 
Alton  ,  F.  LogetU ,  Chardin  ,  Bmtdin  ,  fils  ;  Jour^ 
dain  .  Burion\  Girault ,  Mnci  ,  rue  Saint-ljjpn  ; 
(  Nous>croyons  dans  noire  ame  et  conscience 
que  la  décision  ci-dessus  est  bien  prononrée ,  et 
selon  les  lumières  de  ta  saine  raison.  Signé  ,.G/- 
nrt  et  Nolin.  )  N,  Lccontc ,  fils  ,  négociant  ,  rue 
Sallc-au-Gorate;  G^rmo»  et  compagn*îe  ;  Frerpont 
Lèjtûre  ,•  rue  Saint-Denis  ;  îHilkt  et  compagnie  , 
Berlhehni  J.  Martin  /B.  Maisanii<nve,  marchand 
d*éto£Fes  de  soie  ,  rue  Saint-Dcftis^  Bouvier .j/jfp 
Saiiit-Dcnjs  ;  Heux  Vrsrejtulx  ,  successeur  de 


• 
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M.  Godin.  rue  de  la  grande  TriMiadcric  ;    L.- 
Charles  Guyot  ,   PlayttU  \  marchand    épicier  ; 
GcrdrH  ,  ncgoci^^nt  ,  rue  des  Bourdonnois  ;  Ih. 
Raitur.Bmoiu  ,  frcreS»  marchands  de  draps; 
lE.Pcpin  ,  négociant»,  rue  de  Richelieu  ;  Guyon, 
rue  Saint- Denis  -;   Lavt^ogne  ,    négociant,  rue 
Saint-Denis   ;  Havard  ,  marchand ,  rue  Saint- 
Dçnis;  Leroux,  rue  Saint- Martin  ;  Charles-Do- 
minique fr^mo»^  ,  négociant ,  rue  Saînt-Honorc; 
Lebrun ,  marchand  drapier  ,  rue    Saint^Iartin  ; 
rfklafosse  ,  marchand  drapier  ,  rue  Sàini-Martin  ; 
Mauroy ,  négociant ,  rue  Quiucampoix  ;  Clai- 
tain  Deslaurier  ,  négociant  ,  rue  Quincampoix  ; 
Hcnnecarl  ,   rue  Quincajppolx  ;  Fhilippt ,   rue 
Quincampoix  ;^£(?jMà'(7?5  rj*uc  des»  Bourdonnois  ; 
Hoiissemaine  ,  Ber^(r  ci  Ltfcvre  .  rue  des  lavan- 
dières ^  7jfttfr<s{ ,   frorcs.  ,  rué  des  Dcclwrgeurs; 
Charles  Maris  et  compagnie^  njc  des  Lavan- 
mères  î  ^Coliau  ,   fils  ,   rue  MouQ'ctard  ;   HauU' 
feuille  ,  marchand  bonnetier  ,   porte  Saint-Mar* 
ct2ift\^  AlUin,  marchand  orfèvre  ;  it/i/^/ ,  rue 
Neuve-Sain t-Roch  ;  Petil  %  Tainé,   porte  Saint- 
Jacques;  P.  T/iiràon  et  compagnie,   rue  Beriin- 
^oiv^  ;    GaiUt  de  Souscorriere  et  Ldong ,  mar- 
chand de  draps,  rue    et  porte   Saini-Jacques; 
Berihror f  marchand  de  draps,  lue   Saint-Jac- 
quos-;   €nniiille  ,   rue  de  la  Harpe,  vis  à*vis  la 
Sarbonne  ;  P.  d'Huitle  le  jeune ,  tt  compagnie  ♦ 
rue  Bcriîri-Poircc  ;  lîréant  ,  négociant,    ri^  cl  i>  . 
Plat-d'Etain  ;  Dauphin  et  Renaud,  négociants, 
rue  des  Mauvaîscs-ParolcS' ^  Scribe  tt4îremQrd; 
lattis  Lalanne  ,  marchand  ,  rue  (^\x  Tour;  F. 
S!cnic t  marchand  d'étoffryde  soie,  rue  Saiiu- 


Hoi^^  ;  Lccordhr ,  Rdhinire  ,  Petit  DebpnirieFr^ 
Coij^^ ,    marchanA  mercier  ^  rue  des  Fossés- 
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D^nis;  Bissony  Garnitr .  pire,  ancien  négo- 
ciant, rue  Qttincampoix  ;  Éecomu^^  frères,  au 
Pilaîs-Royal  vAmbroisc  Legrand  et  cômpagnîç  , 
au  Palais -Royal  ;  A.  Jh.  Cnrticr ,  fils;  Gast , 
JÎMuiftfii, marchand  drapier  »  rue  Saint-Honorë; 
Jusscrûffd  Philidor  ,.rue  Montmartre  ;  Gnrnier  , 
fils  yJJâsplar  et  Hachette ,  marchajidg  d^iioussc- 
Jincs ,  rue  Quincampoîx  ;  Lemaire ,  nRrcfiaiîd 
épicier  ;  H.  Pouille  ,  toc  Sallc-au -Comte  ;  J. 
Stfjrr  ,  rueSalle-au-Comte  ;  BurcUt,  porte  Saint-^ 

SdiiipGermain-des-Pr^s  ;  Belly  Pdrrm  et  compi^  . 
gnic  ,  Pûjffr  le  jeune  ,  rue  des  Fossés-Saint-Ger- 
raain-deS'Pffs  ;  Ptrrin  ,  négociant  à  Sens  ;  S.  ^a- 
ffa7;  Taillandier  ^  marcliand^  rue  F.  S,  ^An- 
toine ;  ldoUpeyre\  jeune  ,  négociant,;  Midi ,  nc^ 
gociant ,  rue  "du  F.  S.  Antoine  ^  Manier ,  mar*- 
chand  ,  rue  du  F.  &  Antoine  ;  Guibout  î  négu- 
^^^^.  <*et  assesseur  cfu  juge-dc-p^x  de  la  section  • 
de  Montreuil  ;  Chauvin  ,  rue  S  Hon^  P.  La- 
hnne  ,  rùc  des  Boordonnois  ;  Coliau  ,  marchand 
fie  toiles  ;  Simonnet  Maisonneiwej  Guillot  ^  rue- 
SaiD|.An|.oine  ;  Fay  ,  rue  Saint-Paul  ;  M.  Keveut 
r  icdes  Deux^PQnis;  Choflet ,  rueSaint-Aniotne  ; 
Hoûillié^  SitncmCain,  Vaillant  ^  Prévost,  fils» 
B.  Euoquei ,  Hardj^  ,  Fessart ,  MervilU  î  Nau  • 
M.  J.  Lahogue  ,  rue  Saini-Hon  ;  Frnppier  ,  tujii 
Saiiît-Martin  ;  Jacquemart  •  U^«flfir<>7\,  directeur 
de  la  mabufacuire  des  glacées  ;  A^ré^Tz  «  l^edrevx  , 
place  de  la  Bastille;  Bruant .  ancien  négociant  ; 
Bûullan^fy  Leiould  ,  négociant:  Ledreux ,  lit. 
Oiarpin,  Bariion ,  Sauvan,  ancien  -ncgociani  ; 
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Jliard,  marcIiaTîcl  épicier  ,*  rue  de  U  Vannerie  ; 
Btrlîer  ,    riA  Saint-Denis  ;   HtrelU  ,  négociant  , 
ciil-de-sac  de  la  Fosse-aux-Chiens  \  veuve  Four" 
nier,  et  fils ,    cloiirç  Saint-Me'rry  ;  Qucliicr  ,  mar- 
chand de  toiles  ,    rue  Coquillicre  ;  Claude- Au* 
toine  Qgjrnicr ,  négociant  à  Beauvais;   heulin , 
butte  Slpt  ko(ni  ;  Guillou  ,  rue  Saint  Ho nfBot^f- 
langer,  ancien  (;6nsul  ;  Lcmasuricr  ,    négociant  , 
rue  du  Temple  ;  S.  Salmoii,  père  .  ancien  garde 
des  marchands  merciers  ;  Emm.   Patron  ,    mar- 
chand épicier  ,  rue  desBoucherics-Sainc|Jfc:m.  ; 
Uhsaîidadc,  marchand  épicier  ',.  JDèsjardimKr^nc. 
garde  de   la  hbnnticxitj  Renard ,  ancien  garde 
de  l'cpicerie  ;  I^ahitte  ,  marchand  *<||  di'aps  ,  rue 
Sâint-Hon  ;  P.  N.Tailkpbos/] ,  marchand  de  den- 
telles ;  Uelavoiepicrre  ,  Senfier ,  marchand  jduail- 
]er  ;    P.   Carrdh ,   ancien  consul  ;'  Vanoi  ,  négo- 
ciant ,  «rue  Saint-Denis  ;  Andry ^  P.  L.  T>upart  , 
rue  Quincam'poîx  ;   Leroux,   négociant;  Genêts 
xuc  Quincampoix;  A.  Coiffier  ,  et  le  fiJs;  Marti- 
net ,  ancien  garde  de  répiccrie  ;  J  fe.  Gerin  ,  rue 
Saint-Mer  ;J.J.  G  Farcot  jPo^Aer^  et* compagnie  , 
tue  grande  Triîîj(ijderie  ;  Mqmery  ^  J^  Hatrj/.,  père 
et  fi!s  ,  rue  des  Lombards  ;  lienord  ,  ancien  négo- 
ciant ;   Leffvre,   Réveillon,   Tîzrf/'o/j,  négociant  à 
Lisicu*  ^M^r<r/,  négociant  à  Versailles*;  V.   Lt" 
^îu  et  compagnie  ,  Ravrio  ,  J.  Grimoult  et  Marc  , 
rue  Sallc-au-Coftite  ;  Moutié ,  rue  Quiucarapoix, 
Qnalremcrc  ,  S\h  ,  rue  Saint-Denis^  D.  Cardot- 
Fremin  et  compagnie*,   rue  Saint-Dcms  ;  P/t/i;i- 
net',  hûuillifr  ^  arfcvre -,  Le  gras  ,   marchand  de 
d.rap$  ,  tue  Saint-Hon  ;  Dtboyville  i  Honoré  X^- 
noir  ,  TriboîAÏt  négo^ciant  ^  rue  Saint-Denis* 


Enregistré  à  Paris  le  premier  février  4792 ,  foL 
II i,c.  3.  5/g«^  ,  Barthélémy. 

Juiimmt  pronancé  le  11  Avril  1792.  ,  parole  7f/- 
'  bunal  du  quatrième  Arrondis$efnen{. 

Te  Tribunal  reçoît  le  sicufMeaux  Saint-Marc 
inicrvcnaut ,  lui  donne  acte  de  ce  qu*il  adhère 
aux  conclusions  prises  par  le  sieur  Duquesnoy  , 
reçoit  également  ledit  sieur  Duquesnoy  bppo» 
saatau  jugement  par  défaut ,   et  attendu   que  le 
sieur  Meaux  Saint-Marc  a  payé  le  billet  dé  7500 
liv.  dont  i)  s'a'jgît ,  lejour  de  son  échéance  et  sui-. 
vant  la  lettre  d'avis  qu jl  ca  avoit  reçue  ,  qu'il  n'y 
avoit  point  d'opposition  entre  ses  mains  ,  et  qu'il 
n'a  payé  que  sur  la  remise  du  titre  ,  d'où  il  s|k 
qu'il  a'pav.é  de  bonne  foi ,  ci  î^tcndu  aussi  q«^ 
résulte  des  parères  délivres  en  exécution  du  jq- 
gemcntd»  2  3  décembre  dernier ,  par  les  négo- 
dans  ,  banquiers  et  agcns-de-change    de'  cette 
ville,  qu'il  n'existe  pas  d'usage  qui  imptiseaux 
negocians  I^néce&sîte  de  coiinoître  les  porteurs 
des  effets  à  ordre  qu'ils  acquittent ,  ni  les  signa- 
tures ^««f^rju^V  apposées  sur.lesdits  effets.  Fai- 
sant drcfit  sur  l'appel  dé  la  sentence  des  consuls 
du  2  mai  17^0.,  met  l'appellation  et  ee  dont  est 
appel  au  néant  ,  émendant,  décharge  le  sieur 
Duquesnoy  des  (Condamnations  contre  lufl  pro- 
noncées par  la|lite  sentence  au  principal,  déboute 
les  sieurs  L^cotxibe  et  compagnie  de  leW  deman- 
de :  ordonne  que  les  sommes  payéçs  çn  jîxécutioit 
de  ladite  ^sentence  des  consuls  ,  seront ,  pat  eux  , 
rendues  avec  les  intérêts ,  à  compter  du  ijour  ide 
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ladônUndc  :  à  quoi  faire,  lesditi  sieurs  Lacombe 
et  compagnie  seront  contraints  même  par  corps  , 
et  les  cdpdamne  aux  dépens  des  causes  principa- 
les'et  demandes  ,  mênie  en  ceux  d^inteivenaion  , 
sommation  et  dénonciation  ;  et  sera  le  présent 
jugement  signifié  par  le  sieur  Rémi  »  htlissictau^ 
dient:icr  du  tribunal. 


TRIBUNAL 

DE    CASSATlÔ  N.  • 

"DJclaration  de  Jurés  de  Jugetrùnt  ,  ttjugimint 
^ê^iés  ,  attendu  que  ,  relativement  à  une  accu- 
sation de  Vf/  avec  effraction  ,  }e  Président  n'a 
pas* séparément  posé  la  question  de  l'effraction^ 
et  que  les  Jures  ri* ont  pas  prékoncè  sur  cette 
circomlance. 

On  commet,  en  juillet  1791  ,  unVol  dans  la 
maison  de  Lebourgeois  ,  'paroisse  d'Hilaire-Ia- 
Guillaume  ,  canton  de  Ptttange..  On  en  commet 
un  second  JL  la  fin  de  1793  ,  dans  le  domicile  d& 
Crevecceur ,  paroisse  de  Courteillc.  On  en  com- 
met un  troisième  dans  le  ci-devant  château  du 
Repas. 

Les  soupçojîs  tombent  strr  dcuxTrètcs, Jacques 

et  'Louis  Lepoi hier  :  ils  hôbîtoicnt ,  ainsi  que  ^(C- 

veUjlcy^t  beau-Trèrc«t  leur  associé ,  avec  Hamon  , 

'  veuve  J^othier ,  leur  mère.  Perquisition  iaris  kur 

domicile  :  oo'.y  trouve  'de^  effets  cachés  •  ces 
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effets  éioietit  ceux  qiii  avoient  donné  Heu  à  la 
deDonciaiion.  Les  propriétaires,  déclarent  qu'ils 
Icsreconnôissent;  On  arrête  1q$  deux  frères  :  eu 
mêle  la  veuve  :  on  arrête  Neveu.  # 

Acte  daccusatioir^qai  leur  ailribuc  )es  vols  , 
comme  coainii&  avec  eflfractioq. 

Cette  accusation  est  admise* 

La  dcclaratioà  des  jurés  de  jugement  ne  porte 
point  sur  cette  éffrà€tk>n. 

Jugement  du  tifbunal  criminel  du  départe- 
ment de  rOrne,  du  i6  octobre  1791 ,  qui  con- 
damne, en  particulier»  Keveu  à  huit  années  de 
ftis,  et  la  veuve  Potkier  ^  à  Lu.t  années  de  dé- 
tcntioi]  y  et  à  l'exposition  préalable. 

Cette  veuve  et  Xeveu  sejpourvoient  en  cassa- 
lion.  • 

Us  âoutiennent  que  les  art.  16  et  18  de  la  deu* 
xieme  section  du  titre  1  du  code  pénal  n'étotent   . 
point  appficables  à  Tespéce.   .  »  -  ^^ 

La  loi  distinguer  deux  sortes  de  vols  :  le  ariiple 
et  le  qualifié.  * 

Levol  qualifié  est  celui  qui  estaccompagné  de 
diverses  circonstances  ;  d'efiFraction  ,  par  cjtem^ 
pie ,  de  violegce  V  etc.  etc.  celui  qui  est  commis 
l^nuit,  dans' une, maison  habitée  pdr  deux  'OU 
plusieurs  p^sonncs.        »,  •      * 

S'est-il  introduit  plusieurs  personnes  dans  les 
maisons  on  l'on  a  volé  ?Non.  Ces  circonstances 
n'ont  pas  même  figuré  dans  les  questioiy  que  les 
jQrifs  ont  eu  à  résoudre. 

On  II.  déclaré  ^  U  est  v||i  ;  que  Ktveu  et  ses 
l^caux-iiéres  avoient  ,  de  complicité ,  commis  les 
^ois  ;  mais  pn  n  a  pM  proftoncé  qu  ils  se  fussent 
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introduits  cofljoinu^cntdans  l«,«î'ff^«"^'' "îf;" 

•*sons  :   cependant  .,    ajoutent -ils.  cette  seu  e 

introduction,  eût  déùxmmé  le   caractère  et   la 

qualité  du  vol.  , 

Non-seulement  la  décUraUoii  n  embrasse  pas 

cette  circonstance  .  mais  aucun  temom  na 
déclaré  avoir  vu  ,  «oit  J^cvm  ,  soU  ses  beaux- 
frères  .  dans  les  maison^*  où  l'on  a  conitn.s  es 
délits  On  a. trouvé,  daas.leur  domicile,  les 
effets  volés.  Voilà  le  seul  fait  T^ui  dépose  contre 
!ux  J^cveu  et  la  veuv#  n'ont  ete  déclares 
::nvainc,is  .  q.e  parce  qu'ils  habitoient .  celle- 
d  avec  se?  fils  .  celui  là  avec  ses  beaux-freres. 

I^e  vol  .  concluent  Xcvtu  etia  veuve .  est  donc 
un    vol   simple. 'La» noioriete    publique  ,   la 
perpétratio«  nocturne  du  d^^itp'en  change  poin 
,  Laractère.  Le  délit  étoit  donc  de  lacompetenîe 
.de  la  police  correctionnelle. 

Un  moyen  tranchant .  c'est  que  l'ormi  S  point 
•  '•s^u.is'  aux  jurés,  de  jugement  la  question  de 
iXttion  .  quoique  l'acte  d'accusation  compru 
cnic  circonstance.  Ce  moyen  échappe  aux 
«arties  mais  il  nléchapp.^  point  aux.j»g«- 
^  LETRiBUN  AL .  après  avoir  entendu  le  rapport 
d'Emmcry.,  lun  de  ses  membres  .  et  e»  condu- 
irions du  comm.Iksaire  national  .  atwndu  que 
î'aTx?  du  titre  7  de  la  seconde  parue  de  la  loi 
scir  la  iusiice  criminelle,  porte: 

..  DaQg  les  délits  qui  renferment  des  circon 
„    ancef  indépendantes  entre  cites  .  telles  4" 
.      dans  une  acLatio^e  vol..  po,r  sav^r  s  1  a 
„  été  commis  de  nuitfavec  effraction  .far  une 
„  peKonue  domestiqua,  »veç.reciç^ive^     c  ^^^ 
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»  président  posera  séparément  let  diverse! 
»  questions,  et  il  sera  fait  sur  chacune  d'elles 
n  une  déclaration  distincte  et  séparée  par,tons 
n  ceux  des  jurés  qui  auront  fait  une  déclaration 
]>  affirmative  sur  le  fait  de  1  accusation  et  sur 
»?  lauteur  n. 

Et  qu'encore  que  lacté  d  accusation  porte  Ik 
circonstance  de  Tcffraction  ,  le  président  n*a 
pai  posé  séparément  la  question  de  Teffraetion  , 
et  le  juré  n*^  passé*  aucune  déclaration  sur  cette 
circonstance  ,  ce  qui  est  une.  coniravcntk>xi.a 
i'aniclc  qu'on  vient  de  retracer.    . 

Casse  la  déclaration  du  juré  de  jugement  ; 
Qsse  spécialement  le  jugeaient  du  tribunal  cri* 
minel  du  département  de  TOrnc  ,  pour  fausse 
applicaiion.de  Tarticle  x6  de  la  deuxième  section 
i\i  tiire  z  du  code  pénal ,  qui  porte  : 

u  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  non** 
99  années  y  ou  une  seule  personne  portant  armes 
99  à  feu  ,  ou  toutes  autres  armes  meurtrières  ,  se 
99  seront  introduites  sans  violence  personnelle  , 
M  effraction  ,  escalade,  ni  fausses  clefs  ,  dans 
9)  l'intérieur  d*une  maison  actuellement  habitée, 
13  ou  servant  à  habitation  f  et  y  auront  commis 
M  un  vol ,  la  peine  sera  de  six  années  de  fers  »  ; 
auendu  que  la  déclaration  des  jurés  ne  porte 
pas  queJacques-PhilippewWi/fttse  soit  introduit 
dans  aucune  des  maisons  vol  ec's,  avec  armes  à 
feu  ou  autnes  armes  meurtrières  ,  et  qu'en  décla- 
ran^que  le  vol  a  éiépar  lui  commis;  de  complicité 
avec  ses  beayx-frèrès  ,  il  n'a  pas  été  exprimé  en 
quoi  consîstoient  Tes  faits  de  ccmplicité  ,  notam* 
racni  fi  les  beaux-frères  de  Kcvtu  ou  l'un  d'eux 
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sç;o^ent  imroduu5  avec,  lui  dans  aucupc  des 
maîscns  yql.éçs  pour  y  commettre  le  vpl. 

Renvoyé  dcyant  le  tribunal  crijnind  du  dé- 
piiitemenc  de  la  Sir^he  ,  paur  y  étre.stacué-dV 
prés  une  nouvelle  dci;'laraiion  de  jurés  dç  jagcr 
.^^^P^,  ^.9"'  y  seront  cQnvoqucs  à  cet  cSc\,     • 

Impression tr^ttscripdon  sur  les  rej^isircç 

dû  irîbunalcrinnn'al  du.dépirtemcnt  derOmc. 
;    Jugement  du  28.  février  1793  (  v.  s.  ).'  ^ 
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TWBtJNÀL    CRiMlXEL    DO    DÉPARTEMENT    QZ 

Paris.  ' 
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Vol  d assignais,   covimis  par  plusieurs  personnes  ^ 
de  nuit ,  à  laide  d'esculadc  it  avec  r^r^cliprim  ' 

Le  24' pluviôse,  Tan  2  ,  entre  deux  et  trois 
lieurcs'du  matin  ,  six  particulier^ passent,a  raidc 
d'uwe  échelle  .  pardcsslis  le'  corps-de-logîs',  qu; 
Velève  devant  la  maison  de  ./V<;î^e/^d,  trésorier 
'des  invalides  .dé  la  marine.  Ils  avoicnt  mis  ça 
et  lit  en  sentinelle.,  aù;our  de  cetie  maison  ,  J3lîi- 
rieurs  autres  brigands.  Parvenus  dans  rintérieur 
de  la  maison',  après  avoir  arraché  lès  volets, 
les  serrures  ^  et  brise  les  "portes  ,  les  six  particu-. 
liôrs  forcent  les  armoires  et  les  secréiaircs.  Ils 
j)rcnnent  une  tlés'gran de  quantité  d  assignats. 
Ils  eu  fout  des  paqueis  ,  et.  les  jetient  par  la 
fei.être.  Evcîllés  par  le  brnlt  ,  les  voisins  se 
It  vent  :  ils  voietit  tout  ce  qui  se  passe  dans  la 
inaiboii  de  Aoi^tZ/tf  :  ik  cricut  .à   la  gardb  :  les 
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voleurs  fuient    :   des    Icuillc^  d  assignats   leur 
échappent  ,  et  voltigent  sur  leur  passage.    . 

On  cerne  la   maison.  Des  volontaires   et  des 
Vf^isins  se  répandent  à  droite  et  à  ganche  :  ils 
[rv)uvcnc  Bernard  FîWi  ,  vctu  d'une  houpclandc 
brune,"  et  coèfFé  d'un  bonnet  de^policc  :  ils  le 
trouvent  étendu  par  terre  :  ils  trouyei^t  bous  lui 
un  paquet  fond  rouge  ,  à  carreaux  bleus  ,  rouge» 
et  blancs:  ce  paquet  étoit  rempli  d'assignats':  ils 
tci.tinuent  leur  route  :  ils  trouvent  deux  paquets 
dasiignats  ficelé^  ,  dans  la  rue   Georges;    sur  le 
pavé  ,  à  côté  du  soupirail  dlune  cave.  Vs  trou- 
vent /le  long  de  la  maison  de  Nouettt  »  sous  des 
morceaux  de  bois  ,  un  grand  nombre  d'assignats 
éparpillés  :  ils  trouvent  enfin  ,    dans  la  uiaison  , 
une  pierre  et  une  barre  de  fer.  Le  commissaire 
de  police  se  transporte  sur  les  lieux,  et  contât» 
les  effractions.  On  conduit  Vives  à  bOn  domicile. 
Lcportier  et  la  portière  de  sa  maison  dcciarcnt 
qu'il  y  demeure  depuis  environ  trois  mois  ;  cjuM 
yfdii  une  dépense  éuorme  ,   et  qu'il  vit  avec  une 
BliC  ,  logée  en  maisqn  garnie  ,  rue  de  la  Hârpc  : 
on  s'y  transporte.  On  trouve  Hdltl  ,  surnommée 
à'ûrvilU,   Elle  convient  cjuc,  depuis  (Quelques 
j^urs,  elle  a  des  liaisons  avec  Vivù  ;   qu  il   lui   k 
fuit  cadvau  d'une  montre  d  or  ;  qu'ils  ont  été  la 
veille  ,  à  sept  heures  du  soir,  dans  un  cabaret  de  • 
la  rue  de  la  Harpe  ,  à   rensei;j,ne   des   baireaux 
vcrds.  Elle  ajdutc  i.\K>v  iiois  autre'h  particuliers  s'y 
sont  trouves  ;  que    i*un  de  ces  pariîculicrs  avoit 
ur.c  houj5etartde  de  moî-to^,  tirant  sur  le  mnr  ; 
qu'apVofi  leSoup'cr,   Vives   et  ses  trois   convives 
sont  ;dîésau  calé  de  lu  Montagne,   rue  Neuve* 

Si 
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Egalité.  Enfin  clic  déclare  queTh^^i  n*a  point  cou- 
thé  avec  elle  la  nutudu  ô3  au  24.  Elle  croit  que 
le  particulier  véiu  d'une  houpclandc  demeure  rue 
des  Cordclicrs.Ellc  imagine  qu'ellc/econnoicroic 
la  maijoTi.  On  mène  'Rcltet  .  rue  des  Cotdclicis  , 
dcvaiit  la  maison  de  Constantin,  Elle  la  rccon- 
^loît.  Le  commissaire  roorHe  à  l'appanemcni  de 
Cemtjntinx;  il  u  Y  irouvt  personne.  Il  alloit  ap- 
poser les  scellé*.  Thson  ,  concubine  àcConstan* 
>/m,  arrive.  Le  commissaire  se  livre  en  sa  pré- 
sence à  une  perquisition  :  il  trouve  un  ciseau  en 
bec  d'âne  ,    et  un  'rossignol.    Constantin  paroit 
dlat)!  la  rue  à  neuf  heures  du  soir.  Il  apperçoit 
beaucoup  de  monde  dans  son  domicile.  Il  entre 
dans  la'  maison  voisine  :  il  se  sauve  sur  les  toîis: 
on  le  Voit  :  on  le  menace  de  tirer  sur  lui  :  il  des» 
ccnd  :  on  latrête':  on  le  conduitchez  lui  :  l&elld 
le  rçconnoît  pour  celui  qui  ,    la   veille*'  a  soupe 
avec  elle  et  avec  Vives. 

Lfgrirc  s  étoit  présenté  chez  Tisson  ;  on  Tavoil 
arrêté  '  il  soiiiicnt  d'abc^rd  qu'il  ne  connoît  polot 
Constantin  ;  il  avoue  ensuite  qu'il  Ta  vu- deux  o» 
iruis  fois  che»  un  paiticulier  dont  il  ignore  U 
«ora  :  ce  particulier-,  dont  le  hazard  Tavoit  rap- 
proché la  veille  dans  la  maison  Egalité  [  kit  avoir 
unnoijce  qu*il  avoit  quelque  chose  à  vendre  ,  et 
lui  àvoit  Jaiuié  son  adresse. 

Le  Z7  ,  Constantin  t uni  au  corps-dc-gardc  de 
la  scciioa  du  Mont-Bl«tnc.  A  6  heures  du  macia 
il  demande  à  aHcr;iux  lairlnc».  Oa.cbargc/fai^r^ 
qui  croit  de  garde ,  d'acc :<>nip?gner  CùnUontin.  Un 
jintant  après  Hubtrt  rentre  au  poste.  Il  anni^nce 
que  Cons^2Ht't7i  ^  dîi»paia.  On  le  cherche,  mai» 
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yainemeôt.  On  met  Hubert  en  eiat  d'arrestation, 
pour  avoir  laissé  évader  un  prisonnier  coi^é  à  sa 
garde.  '  • 

Le  même  jour,  perquisliion  dans  !e  domicile 
ULtçritc.  On  y  trouve  Lamhtri ,  sa  concubine. 
On  l'arrête. 

Vives,  dans  son  interrogatoire,  nie  les  fait« 
quoD  lui  impi^  Les  assignats  étoicnt  li,  loM- 
qu'ilsy  est  coi^é%  Il  ne  se  cachoit ,  que  parce 
qu'il  n'avoit  point  de  carte  de  sûrcié»  tx  qu'il 
craignott  qu'on  ne  l'inquiéiât. 

LtgrUc  a  recours  aux  mêmes  dénégations.  Il 
ne  connoît  point  Vives,  Il  a  aclieté  de  Coristaniin 
on  manteau.  Il  ne  le  connoît  qu'à  cette  seule  oc- 
casion. Tisson  lui  est  inconnue,  Benoît  lui  avoic 
donné  rendez  -  vous.  C'étoit  lui  qu'il  chcrchoiç 
dtns.la  maison  de  Constantin, 

Tisson  assure  que  ConUantintid:  ^2i%  découchci 
pendant  les  dix  ou'douzc  jours  qui, ont  précédé 
son  arrestation.  C'est  le  pur  haaard  qui  a  conduit 
cbcz  Constantin^  Legricc  ti  Vives,  Elle  ignoroic 
que  tc'rossîgnol  fût  derrière  la  glace.  Q^ant  au  ci- 
seau ,  Constantin  s'en  servoit ,  à  Tépoqoe  où  il 
avoit  une  voiture. 

Lambert  déclare  qu'elle  ne  sait  rien.  Elle  vit 
avec  Legricc ,'  depuis  2i  ans.  Elle  ne  connoît  au- 
cun des  autres  prévenus^ 

Htfitrr/ ignore  comment Can^z^i^y/i s'est  évadé* 
Il  affirme  qu'il  na  point  favorisé  cette  évasion*. 
Deux  arrêtés  de  la  section  du  Nfout-Blanc  attc&r 
tcnt  <juc  Huhcrt  n'a  point  agi  avec  cormoissancC 
éc  cause.  Quç  la^iature  Fa  très-mal  organisé. 

Acte  d'accusation. 

Dédafation  afËrmailve<»  S-  3. 


(  i78  ) 

Au  tribunal  crîmîxiel,  ordonnance  pour  la  per- 
quisition de  Constantin:  Perquisition.  Affiches* 
Broclamatit)n. 

OrdonnanLCc  quidcclarcTaccusé  déchu  du  tit. 
de  cfitoycn  français. 

..  Affiches  de  cette  ordonnance.  Proclamations. 

DéUat.  '' 

..   I-e  juré  de  jugement  déclare,^ 

Première     Série. 

Qail  a  été  pris  des  assignats. 

Que  Bernard  Vives  est  convaincu  de  les  avoir 
pris.  Qu'il  lcî>  a  pris  <lans  lintcntion  de  voler.  * 

Quejtan  Oonuantin  .  couiumax  ,  esc  convain- 
cu a  avoir  coo|jeié  a  cotnmeitre  levoL  Qu*il  y  a 
coapere  dans  l'intention  de  voier. 

Que  Joseph  Lrgriec  n  est  pas  convaincu  d'a- 
yoir  Jcoopérc  à  commettre  le  vol.    .  ' 

Qoe  Marie-TherèscT/wonn^est  pas  convain- 
cue ,  etc. 

Que\Iarie-Thèrcsc-Susannç  Lambert  n'est  pas 
convaincue  ,  etc.  * 

Que  le  vol  a  été  commis  à  Taîde  d'escalade. 

Que  le  vjol  a^été  commis  avec  effraction  imé- 
rîcure.  * 

Oue  le  vol  a  été  commis  dans  une  maison  ac- 
tuelleraent  habitée. 

Que  le  vol  a  été  commis  de  nuit. 

Que  le  vol  a  été  commis  par  plusieurs  pcr 
sonnes* 
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Que  ConsiAîiiln  s'est  évadé,  / 

Qu'il  n'êtoit  pas  cqnfié  à  la  garde  de  Hubert. 

Ordonnance  du  vice-président ,  qui  dcquicie 
Lcgricc  ,  T7sson ,  Lambert  et  Hubert, 

Le  TriBunIH,  ,  après  avoir  entendu  le  subs- 
liiui  de  Vaccusa^ur  publia:,  condamne  FiWi,  pré- 
sent, et  Constantin, contumax,  à  la  peine  des  fers, 
chacun  pendant  1 4ann^s,  savoix  8  années,  pour 
le  vol  commis  par  escalade  :   2  années  pour  la 
circoDsiancc  du  vol  commis  dans  une   maison 
actucîlçnient  habitée;  2  annéei.pour  la  ciicons- 
tance  du  vol  commis  de  nuit,  et  2  années  pour 
la  circonstance  du  vol  commis  par  pliisiears  pcr.-? 
«onnes  ^  conformément  aux  articles  1 1  et  12  »ect. 
X  ,  tit.  2  de  la  seconde  partie  dû  code  pénal ,  Àôn^ 
il  a  éic  fait  lecture.  -, 

Vives  préalablement  exposé  pendant  6  hcurCA 
aux  regards  du  peuple,, dans  \t  mode  prescrit  par 
Yariîclc  28  du  ticTc  premier  de  la  première  partie 
du  même  code. 

Et  attendu  que  Constantin  est  coniutnax,  or- 
donne cfuc  le  présent  jugement  soit^  a  son  égard, 
exécuté  dans  le  mode  prescrit  par  leski*ticie6  prc' 
tnier  et  second  du  Wtre  3  de  la  pf cm iè ré  partie  ' 
du  codt:  pénal. 

Ordonne  que   les  assignats   soient  rendus  à 

lîc  pression  ......  alBche tcnvoi  pour 

rcxccaiiou  au  commissaira  national ,  près  le  kùr^ 

-  ■      .  s  4.- 
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buhal  central  des  directeurs  du  jure  d'accusa- 
lion. 

Jugement  du  13.  messidor,  Tan  x  ,  etc. 


«  * 

* 
* 

DiRJECTO'iRB    DU  JURÉ  d' AT  C  U  S  AT  lO  N, 

Méclaraiion  négative.    . 

Goiss€,  âgé  de  17  ans,  serrurier,  vole  la  nuit 
des  (  et 7  nivôse  dernier,  une  vieille  paire  de  bas 
de  coton  ,  et  deux  niouchoirs  de  cou,  l'un  bleu , 
l'autre  blanc  ,  à  deux  particuliers  reçus  ,  ainsi 
que  lui,  danj^a  maison  de  Quenot,  logeur,  rue 
du  faubourg,  Antoine ,  n^.  17,  et  couches  dans 
la  même  chambre  cjue  Gowj^.Ce  particulier,  con* 
signé  dans  le  corps-de-garde  de  la  place  d'armes» 
section  des  Quinze* Vingt ,  demande  à  aller  aux 
latrines:  II  y  jette  les  d'eux  mouchoirs.  A  Tégard 
des  bas  ,  illes  avoit  donnés  à  raccommoder  k  une 
femme  dans  le  marché  de  BcauTtau.  Cetse  fcname 
les  remet  au  commissaire. 

Dcvaat  cet  officier,  Goiîje  avoué  le  vol  des  bas 
et  des  mouchoirs.  Il  décide  qu  il  a  j(Ué  jjes  mou- 
choirs dans  les  latrines  du  poste  des  Quinze-VingC 
Quant  aux  bas,  il  prétend. qu'il  les  a  donnes 
en  gage  pour  i5  sous ,  à  la  citoyenne  ,  fcntre  les 
maina  de^qui  on  les  a  retrouvés.  Cette  citoyennes 
nie  queUeait  rien  prêté  à  Goissé:,  GoisH  «roBvient 
que  cela  est  vrai- 
Devant  le  directeur  du  juré,  Goisse  reproduit 
êesf  aveux ,  avec  cette  seule  différence  qu  il  ne 
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peut  se  rappeler  si  c  c»t  un  seul  mouclioîr  «  ou 
deux  mouchoirs  ,  qu  il  a  pris  et  jetés  dans  les 
latrines. 

Devant  le  commissake  de  police  et  devant  If 
directeur  du  jure,  i)  présente,  pour  motif  de 
son  délit,  son  extrême  misère.  Il  est  orphelin  : 
il  n  a  point  d'ouvrage. 

La  question  sur  Ic^quelle  les  jurés  avoient  & 
prononcer  ,  étoit  de  savoir  s'il  y  avoic  lieu 
d'accuser.  Ci? iijc  d  avoif  ,  les  nuits  des  6  et  7 
nivôse  dernier ,  méchamment  et  à  dessein  , 
volé,  dans  la  maison  de  Qucnot  ^  logeur  ,  où 
il  étoit  reçu  ,  une  paire  de  bas  de  cocon  et 
deux  mouchoirs  ,  à  deux  particuliers  également 
requs  dans  cette  maison,  et  qui  couchoicnt  dans 
la  même  chambre  que  Goisse. 

X>éclaration  négative  (i). 

JURISPRUDENCE. 

Question  propose  par  un   Abonne. 

ITarticlc  premier  du  titre  premier  de  la  loi 
Sur  *  ia.  justice    criminelle  ,    est    conçu    en  ces 


^i)  Xe  ^éJitétoît  constant  :  les  déclarations  des 
lémofss  9  et  le^  aveux  du  prévenu  ,  tout  prouvoit 
que  Goisse  éloil  Fâutôur  du  vol.  La  loi  permetloir- 
elle  aux  jurés  de  s'abaudonnor  aux  mouvemens  dô 
leur  sensibijiié  ?  '        , 


(«Si) 

.  et  II  sera  désigné  ,  dans  chaque  tribunal  ,  un 
55  des  juges  pour  remplir  ,  dans  les  maticies 
>»  criniintlies  .  les  fonctions  qui  vont  être  dé- 
5»  taillées".  En  cas  d'absçnce  on  d'empêchement , 
^>  le  juge  sera  renipJacé  par  celui  qui  le  suie  djns 
5>   Tordre  du  tableau. 

»  Ce  juge  s'appellera  (  porte  Tart.  2)  dircclcur 
5>  du  juré.  Il  sera  pris  à  tour  de  rôle  tous  les  six. 
^'  mois,  parmi  les  nicmbres  composant  le  tribu- 
5J  n.nî ,  le  président  excepté  n. 

Un  des  juges  du  tribunal  de  ....  est  malade. 
^  Un  autre  fait  sow  trimestre  au  tribunal  criminel. 

Dans  ccire  position  ,  le  tribunal  du  district 
roxntnc  un  des  suppJéans  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  directeur  du  juré. 

i*^.  Le   tribunal   n'écoit-il  pas  rigoureusement 
astreint  à  débigher  un  des  juges  ? 
\  2^.  Les  actes  émanés  du  suppléant,  en  qualité 

de  directeur  du  juré,  sont-ils  yalablcs  ^ 

RÉPONSE. 

Le  meilleur  movcn  d'éviter  les  fautes  ,  c'est 
<  de    s'attacher   rciicxicusemcnt    à  la  lettre  de  la 

loi. 

Les  articles  1  et  s  de  la  loi  sur  la  justice  cri- 
minelle, ne  parlent  que  de  juges  et  non  de 
suppléons.  Elle  semble  donc  exiger  que  Ics^ 
fonctions  importantes  et  très  -  impOTlantcs  de 
directeur  du  juré  d'accusation  ,  soîem  exclusi- 
vement déférées  à  des   jugtis..     Le  tribunal  du 

district  de auroit  donc  du  fixer" ses  regarJs 

et  son  choix  sur  un  juge  ,  et  non  sur   un  sup- 


pléant.  Il  ne  Ta  pas  faît.  La  nnminatîon  est-elle 
liullc?  Les  actes  émanés  da suppléant ,  élu  di- 
recteur ,  sont  -  ih  conséquemment  infectés  de 
nuUité  ?  Non,  D'abord  ,  la  loi  n'exclut  pas  for- 
mellcracnt  les  suppléans  des  fonctions  de  cîircc- 
icttr  du  juré  ;  cHc  n'assujettit  pas ,  sous  peine  de 
nullité  ,  les  tribunaux  à  ne  désigricr  que  des 
î':.ges.  Les  suppléans  sont  dailleurs  ,  ainsi  que 
les  juges ,  membres  du  tribunal  auquel  ils  ap- 
pariicnncnt.  Ils  sont  juges.  Ils  ont ,  pour  tous 
hs  actes  judiciaires  ,  le  même  carâcterç  que  les 
iiges.  Ils* sont  investis  de  cette  puissance  qui» 
légitime  tous  les"  actes  que  font  les  juges.  Ils 
snanqueroient  à  leur,  devoir  T  ils  violeroicnt  la 
loi,  s'ils  ne  s'empressoient  pas  d*©pérer  toutes 
les  fois  que  leur  tribunal  les  appelle.  A  lappui 
de  cette  opinion  ,  nous  citerons  Tèxemplc  des 
tribunaux  de  Paws  ,  qui.,  plus  d'une,  fois  ,  ont 
confie  les  fonctions  de  directeur  dti  juré  à  des 
jugcs-suppléans. 


LÉGISLATION. 

Loi* qui  attribut  aux  Tribunaux  de  District  la 
connaissance  de  toutes  les  contestatJons  qui  suréle- 
vèrent sur  iHtat  civil  des  enfans  nés  hors 
n^tiage  ,  et  des-  procès  cxistans  si^r  d.s  ques- 
tions délai. 

Du  a5  îîiv^ôse ,  Pan  3.  - 

La  convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 


'\ 
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le  rapport  de  son  comité  de  législation,  dé- 


crète : 


Article    premier. 


Toutes  contestations  qui  pourront  s'élever  twt 
rétat  civil  privé  des  enfans  nés  hors  mariage , 
serpnt  jugées  par  les   tribunaux  de  district. 


I  I. 


Les  tribunaux  de  district  sont  pareillement 
autorisés  à  connoîtrc  des  prbcès  actuellement 
cxistaBS  §UT  des  Questions  d'état ,  quand'  même 
il  auroit  été  norainé  des  arbitres,  conformément 
à  lart  I S  de  la  loi  du  1 1  btumaire,  an  z. 

III. 

Les  jugctncns  rendus  jusqu'à  ce  jour  sur  ét^ 
questions  d'état ,  soit  par  des  tribunaux  ,  soit 
par  des  arbitres  ,  et  qui  ne  seroient  attaqué»  que 
par  voie  d'incompétence,  sont  maintenus., 

IV. 

Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  I9  bru- 
maire qui  seroient  contraires  au  présent  décret  t 
sont  rapportées. 
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Loi  du    16    ventôse  ,   fan  trohUij^t  ,   relative  à 

^arbitrage. 

La  convcndofl  nafîonalc  ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  lêgisjauon  , 
lur  le  référé  ^c  deux  arbitres  ,  nommés  d  oflEcc 
par  le  juge  de  paix  de  la  section  des  Piques  » 
d^ns  la  contestation  élevée  entre  le  Cl  M^a^exat 
et 5a  femme,  et  la  citoyenne  Brallet ,  leur  mère 
et  bcllc-mére  ,  au  sujet  de  la  loi  du  i  7  nivôse  , 
in  deuxième  ,  concernant  les  successions  ,  ten- 
rfani  à  demander  une  interprétation  de  lart.  13 
de  celle  du  9  fruciidor  suivant  ; 

Considéraut  que  la  ncminatioja  d'arbitres 
faite  par  le  juge-de-paix  ne  peut  constituer  le» 
parties  en  retard  ,  et  les  priver  du  droit  de  nom** 
mer,  qu'autant  qu'elle  leur  a  été  légalement 
r.atîfiéc  ,  avant  quellcj-mcmcs  aient  usé  de  ce 
droit,   dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  ; 

Que  dans  le  cas  proposé,  il  paroit  que  le 
citoyen  et  la  citoyenne  Mazetat  avoient  nommé 
leurs  arbitres  .  et  fait  notifier  leur  choix  à  la 
citoyenne  Bralltt ,  avant  j|ue  Ta  n4>mination  d  of- 
fice, par  le  juge  de  paix,  eût  été  légalement 
c^»nnue  du  ciioveu  et  de  la  citovcune  Maicrat  : 

Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Àrriié  du  comité  de  Salut  Public  .  du.  ij  Garni- 
nul  1  l'an  3  4c  la  Republique. 

Le  coaiîté  de  salut  public  ,    considérant  qu'il 
itaportc  d<î  nacttrc  la  p!ui  grande  rcg^îlariù  (]a«s 


comités  civil  et  de  bienfaisance  ,  ia[4|i  deoietirent 
chargés  de  ddnner  à  Tagence  des  subsi&tances  de 
Paris ,  et  au  comité  de  salùt  public  ,  connoissance 
de  toutes  les  contravetitioQS  ou  abus  qu*ils  au* 
ront  remarques. 

VI  ï  I. 

Le  pèsent  arrêté  seriî  envoyé  aux  48  sections 
de  Paris. 

.  Signé  »  etc. 
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D9  l'Iwp-  deC.  F.  Pïm-B  T,  rae  André  des  Arts. 
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G   A   Z    E   T   T   E 
d:es     tribunaux, 

ET 

MÉMORIAL 

DES      Ç  ORPS    ADMINISTRATIFS 
ET     MUNICIPAUX. 


T   R  I   B    U    N    A    U.X. 


Tribunal    dutroisiêmx 

i  * 

'  ARRONDISSEMENT. 

Question  relative  à  la  clause  de  fournir  et  faire  va^ 

.  •  loir. 


D 


^pinaLm^çonci  entrepreneur  dcbâtîmens 
avjit  tau  des  ouvrages  de  sa  profession  dans  une 
maibon  appartenant  a  Chabot  y  sellier,  marchand 
de  vin  et  aubergistf  sut  la  roate  d'Antony.  CA«- 
bcft  Tcdevoii  à  JDep'nal  1450  livres.  Le  27  août 
I  jbg  ,  ce  débiteur  et  sa  femme  constituent  à  leur 

Avril  1795 ,  N°.  X.  To,m.  XIL      T 
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créancier  une  rente  de  58  livjes.  Celte  rente,  le 
citoyen  et  la  citoyenne  Dépinal  la  iransporteni  au 
citoyen  et  à  la  citoyenne  Perrui,  Ils  la  transpor- 
tent avec  promesse  ,  Ce  sont  les  termes  de  Tacie , 
de  garantir ,  fournir ,  ei  faire  valoir t  même  payer  , 
faute  il  y  auroit  de  paiement. 

Chabot  meurt.  Le  4  novembre  1 780  •  sa  veuve 
tant  en  son  nom  .  que  comme  tutrice  de  sa  fille 
mineure  ,  passe  à  Perrot  et  à  sa  femme  titre  nou- 
vel de  la  rente.  Les  cessionnaircs  ne  se  contentent 
pasde  cet  acte.  A  peine  la  mineure  Chabot  est-elle 
émancipée  ,  qu'ils  Tabsignent  ainsi  que  son  cura- 
teur. Ils  obtiennent  le  3  septembre  1783  ,  une 
sentence  en  la  ci-devant  prJvôté de  Fonteuaiaux 
Roses.  Cette  sentence  statue  sur  x  chefs  de  de- 
mande distincts,  mais  réunis.  Elle  déclare  lacté 
constitutif  delà  rente,  le  transport  et  le  titre  nou- 
vel exécutoires  contre  la  mineure,  et  condamne 
'ja  mineure  au  paiement  des  arrérages  échus  et  à 
échoir.  Elle  déclare  également  exécutoire  contre 
cUe^^  une  obligation  de  1710  livres  qu'avolt 
souscrit  le  G  mai  1778,  au  profit  du  citoyen  et 
de  la  citoyenne  Ptrioty  la  citoyenne  Chabot  mère, 
condamne  la  citoyenne  Chabot,  fille,  à  payer 
éoo  livres  pour  deux  termes  échus  de  cette  obli- 
gation,  et  120  livres  pour  le  dernier  terme  sur  le 
point  d'échoir.  Au  surplus  ,  le  tribunal  ordonne 
quil  sôitsurâis  à  rexécution  jusqu'après  la  vente 
qui  se  poursuit ,  d'une  partie  des  biens  de  la  mi- 
licure»  et  jusqu'après  le  sceau  des  lettres  de  rati- 
fication qui  seront  obtenues  dans  les  3  mois  et 
demi  qui  suivront  l'adjudication  des  biens. 

Ftn'Ot  et  sa  femme  forment  le  24  octobre  sui- 
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Vint  opposition  au  bureau  des  hypothèques.  DèS; 
le  17  septembre  on  a  voit  adjugé  à  Leva^seuYt 
moyennant  1760  livres,  14  petites  pièces  de  terre, 
comprises  dans  les  successions  des  père  et  mère 
delà  mineure.  L'acquéreur  prend  des  Litres  de 
ratification  Ces  lettres  .  on  les  scelle  à  la  charge 
lies  oppositions  ,  et  notamment  de  l'opposition 
du  citoyen  et  de  k  citoyenne  Ptrrroi.  L  acqué- 
reur ne  paye  que  quand  les  parties  sont  d'accord 
sur  la  distribution.  On  la  règle  à  Tamiable  le  14 
mars  1784.  L'acquéreur  paye  pour  lé  capital  du 
prix  Cl  pour  les  intérêts  I  084  livres  17  sous  9  d. 
te  même  jour,  le  15  et  le  sS  partage  de  cette 
îomme  entre  les  créanciers.  Perrot  ti  sa  femme 
ncreçoiyent  que  384  livres  9  sous  9  deniers.  Ils 
dèdarcnt  qu'ils  en  imputent  240  livres  sur  Tobli- 
gaiion  de  72.  1.  qui  leur  est  personnelle,  et  donc 
il  ne  leur  reste  dû  que  cette  somme.  Ils  n'appli- 
quent à  la  rente  qu'ils  ont  acquise  que  87  livres. . 
Ils  déclarent  que  tes  87  livres  sont  les  arrérages 
jusqu'au  6  janvier  précédent.  Les  7  liv,  9  sous 
9  deniers  de  surplus,*  ils  s'en  contentent  pour 
tous  intérêts,  et  frais.  ' 

Le  8  août  1788  ,  Pcrrot  forme  pour  surete'  des 
arrérages  alors  échus,  une  opposiiiou  entre  lc$ 
maitîs  de Roussrl ,  locataire  d  une  maiSi)n  dépen- 
dante des  .successions  de  ceux  qui  avoient  consti- 
tué la  rente.  Instance  de  contribution.  Quelle  a 
été  l'issue  de  cette  instance?  On  Tigt  .ore.  Le  loca- 
taire avuit  pavé  six  mois  d'avance.  Un  jugement, 
qui  n'est  point  produit  ,  l'autorise  ,  dii-ou  ,  à  re- 
tenir le  montant  de  ce  semestre. 

Au  reste  on  met  la  maison  en  vente.  On  lad- 

T  i 


(  ^52.  ) 

juge  pour  900  livres ,  z  la  veuve  Guidon  ,  pouf- 
Saivante  ,  que  Tou  charge  en  outre  de  i  acquit  oc 
deux  rentes  de  bail  d'héritages  ou  privilégiées. 

Le  citoyen  et  la  citoyenne  Pcrrot  avoicnt, 
pour  raison  de  leur  rente  ,  formé  opposition  au 
bureau  des  hypothèques. 

Mais  les  créances  de  l'adjudicataire  ,  créances 
hypothécaires,  étoient  antérieures  en  date  à 
celle   de  Pcrrot ,  et  même  privilégiées. 

C'est  dans  cet  état  que,  dix  ans  après  le  trans- 
port fait  par  Dipinal ,  Ptrrot  et  sa"  femme  exer- 
cent contre  lui,  le  17  septembre  17^9,  le  re- 
cours degaranne  que  leur  attribue  la  clause  de 
fournir  et  faire  valoir. 

;  Ils  demandent  que  D^y;/r/«/  et  sa  femme  soient 
solidairement  condamnés  à  leur  payer  174.  liv, 
jDOur  trois  années  d'arrérages  échus  le  premier 
juillet  précédent ,  à  les  rembourser  ,  suivant  la 
taxe  ,  des  frais  divers  par  eux  faits  pour  la  con- 
servation de  la  créance  ,  à  leur  continuer  ,  four- 
nir et  faire  valoir  la  rente  ,  et  ,  à  ceti  effet  ;  à  leur 
€n  passer  titre  nouvel. 

Le  lendemain ,  opposition  sur  Dipinal  entre 
les  mains  de  Julien,  lis  concluent  à  cetjue  cette 
opposition  soit  déclarée  valable. 

Bientôt  ils  sentent  que  leurs  conclusions  , 
telles  qu'ils  les  ont  prises,  ne  peuvent  se  soute* 
riir.  Ils  sentent  qu'ils  n'obtiendront  pas  une  ga- 
raptie  compleitc  ,  puisque  ,  sur  le  produit  de  ia 
première  rente  ,  ils  ont  reçu  une  partrc  de  leur 
<:réance  :  puisqu'ils  ont  laissé  payer  des  créan- 
ciers,  auxquels  ils  étoient  préférables.  C'étoit  à 
eux  de  s'mputer  cette  faiutc,  à  supporter  la  perte, 
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et  nop   à  Dépinal ,  qu'ils  n'avoicnt  appelé  nî  à 
ce  paiement  ,  ni  à  aucune  poursuite. 

En  conséquence  ,  ils  calculent  ce  qu'ils  au-» 
roicrt  pu  recevoir.  Ils. en  défalquent  ce  qu'ils 
ont  reçu.  Ils  demandent  le  surplus  ,  c'est-à-dire  , 
3i6  liv.  9  sols  3  den.  Ik  persistent  dans  leurs 
autres  chefs  de  conclusions ,  et  soutiennent  la 
validité  de  ropposiiion  formée  entre  les  mains 
de  Julien. 

On  pUide.  Sentence  du  ci-devant  bailliage 
de  Sceaux, qui  met  la  cause  en  délibéré.  Sentence- 
sur  ce  délibéré  ,  le  23  août  1790.  En  voici 
les  termes: 

(«  Attendu,   1^.  qu'il  est  constarft  que,  sur 
35  le  prix  des  biens  de  la  succession  Chabot,  ad^ 
»i  jugés   à  Me.  Levassettr  ,  procureur  au  parle- 
>'  Beat,  moyennant  i36o  livres,  ledit  Perroù 
"  et   sa   femme  ,  comme  cessionnaiies  desdits 
«  Dépinal  et  sa  femme  ,  de  la  rente  constituée 
»  de  58  livres  1  au  principal   de   1450  livres  , 
'»  suivant   le    transport   du'  6   octobre    1779  , 
»  avoient  le  droit  d'exiger  le  remboursement  de  . 
>'  ladite  rente,  par  TefFet  de  leur  opposition  au 
»  sceau  des  lettres  de  ratification  ,  obtenues  par 
"  ledit  M.  Livasscur;  2^.  qu'au  lieu  par  ledit  P^r- 
"  t9t  et  sa  femme,  d'exiger  le  rcmboinsemenc 
»  de  la'rcnic  de  58  livres ,  constituée  par  ledit 
»  défunt  Chabot  et  sa  femme  par  contrat  du  27^ 
•"  août  1769,  ils  n'ont  touché,  suivant  la  qnit- 
»  tance  donnée  à  M.  Levaiseur  par  la  mineure 
^  Chaboi  ,  et  son  curateur  le  14  mars  1784,  que 
î>  la  somme   de  374.  livres  9  sous  9  deniers:;, 
"3^-  que  lesdiisFé/T^^  et  sa  femme  ont,  sur  la» 
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(  294  )  ' 
9i  somme  de  1384  livres  17  sous  9  dcn.,  payée 
5  5  par  M.  Levasseur  ,  laissé  toucher  des  créanciers, 
»  non  seulement  postérieurs  en  hypothèque  au 
jj  contrat  du  27  août  1769  ,  mais  encore  qui  n'a- 
3>  voient  aucun  droit  sur  le  prix  des  biens  adju- 
5)  gés  audit  M.  Levasseur.  Que  par  cette  conduite, 
lï  dont  lesdits  Dépirial  et  sa  femme  ,  ne  peuvent, 
»  ni  ne  doivent  souffrir ,  lesdits  Pcrrot  et  sa  feinmc 
3)  ont  fait  novatîon;et  que  TcfFet  de  la  novatio.n 
«  est  crétcindre  le  titre  ,  et  par  conséquent  To- 
55  h\i^2it\on  de  fournir  et  faire  valoir  ladite  rente, 
y>  portée  au  transport  du  6  octobre  1779;  ^^^^ 
55  s'arrêter  aux  demandes  principales  et  inci- 
»  dentés  ,  ffirmées  par  ledit  Perrot  et  sa  femme  , 
»  ni  à  leurs  offres  portées  par  leur  réquête  vcr- 
^5  baie  du  6  juillet  dernier  de  réduire  ce  princi- 
55  pal  ue  i45o  ivres,  produi&ant  58  livres  de 
55  rente,  à  la  somme  de  316  livres  9  sous  3  dcn. 
55  dont  nous  les  avons  déboutés,  faisons  niain- 
3)  levée  pure  et  simple  et  definiiivc  auxdits  Dé" 
55  pinal  et  sa  femme  de  lopposition  formée  sur 
55  eux,  entre  les  mains  dejulien.  Disons  qu  il  sera 
»  tenu  de  payer  et  vider  ses  mains  ,  en  celles 
5)  desdits  Dépinal  et  sa  femme  des  sommes  qu'il 
55  |>eut  leur  devoir.  A  quoi  faire,  il  sera  contraint, 
95  quoi  faisant  il  en  sera  et  demeurera  bien  et  va- 
55  lablement  quitte  et  déchargé.Condamnons  les- 
^>  dits  Perrot  et  sa  femme  en  tous  les  dépens. 

Perrot  interjette  appel  ,dc  cette  sentence.  Il  » 
porte  cet  appel  au  ci-devant  présidial.  Après  la 
suppression  du  présidial ,  le  tribunal  du  troisième 
arrondissement  se  trouve  saisi  de  la  contestation. 

Voici  les  observations  du  commissaire  natio- 
nal. 


•  (  195  ) 

A  mon  égard,  je  crois  devoir  ,  avant  toute 
ducussîon  ,  rappeler  les  véritables  principes  de 
Ja  matière  ,  qui  me  paroisseiu,  avoir  éié  négligés 
par  les  parties.  Elles  ont  bien  invoqué  ceux  re- 
latifs à  la  garantie,  au  cautionnement  en  général; 
mais  c'etoit  aux  piirîcipcs  relaiifs  à  la  garantie 
des  rentes  ,  à  la  promesse  de  fournir  et  faire 
valoir  cette  gamniie  particulière  ,  qu'il  falloic 
*ur-ttwt  s'attacher. 

Ces  principts  ,  que  vous  connoissez  ,  ces 
principes  ,  fixés  par  la  jurisprudence  ,  et  sous  la 
foi  desquels  les  parties  vivoient  et  ont  contracté 
lors  du  transport ,  sont  reuhis  ,  notamment  dans 
le  dictionnaire  de  Lacombe  ,  au  mot  garantie  ,  et 
dans  le  Traité  du  contrat  de  vente  , 'par  P^/A/^r  , 
partie  6  ,  chap.  4. 

Il  est  certain  que  par  la  clause  ponant  pro- 
messe de  fournir  et  faire  valoir ,  mime  payer , 
faute  il  y  auroit  de  paiement ,  le  cédant  se  trouve 
soumis  a  garantir  au  cessionnaire,  non-seulement 
Ja  solvabilité  du  débiteur  a w  temps  du  contrat  ^ 
luais  encore  sa  solvabilité  tant  que  durera  la  rente; 
que  par  cette  clause,  le  cédantdcvient  ,  à  re- 
gard du  cessionnaire  ,  la  caution  du  débiteur. 

.11  s'efisuit  qu'à  défaut  de  paiement  de  la  rcnte^ 
lorsque  c  es:  d'une  rente  qu'il  î?'agit  ,  il  naît  de 
la  clause  .  au  profit  du  cessionnaire  ou  acheteur» 
une  action  de  recours  contre  le  vendeur, 

^lais  pour  que  Tîtcheteur  soit  admis  à  Vexer- 
oce  de  celte  action  ,il  ne  suflu  pas  que  le  débi- 
teurde  ia  rente  aie  éié  mis  en  den\cure  de  payer 
par  un  commandement  qui  lui  auroit  été  fait ,  il 
(aut qu'il  boix  consiaut  qu'il  est  insolvable.  Par 
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(  *96  ) 

cette  clause ,  en  effet ,  comme  l'observe  Pot^ier  , 
le  vendeur  ne  promet  pas  que  le  débiteur  voudra 
toujours  payer  ,  mais  qu'il  pourra  payer  »-qu*ii 
sera  solvablc. 

<«  Il  faut  aussi,  ajoute  Pethi^r ,  que  ce  soit 
5)  sans  le  fait  et  la  faute  de  iacheteur,  que  la 
99  rente  vendue  s&it  devenue  caduque.  Si  donc 
9  9  Tacheteur  a  désobligé  i^Poihier  veut  dire  li- 
3)  béré)  quelqu'un  des  débiteurs  ou  cautions 
»  de  la  rente ,  s  il  a  libéré  quelques  hypothè- 
9j  qucs  ,  il  ne  pourra  exerce^  l'action  de  ga- 
9  9  rantie  contre  le  vendeur  ;  car  il  n'est  pas  rece- 
99  vable  à  se  plaindre  que  la  rente  a  cessé  detrc 
99  bonne  ,  puisque  c'est  par  son  fait  qu'elle  a 
î)  cessé  dc*rêîre.  ,  - 

»?  On  ne  peut,  continue  Pothirr ,  constater 
»  l'insolvabilité  que  par  la  discuiysion  dos  biens 
»  du  débiteur.  Cette  discussion  se  fait  par  une 
99  saisie  dcSmeublcb  qui  se  trouvent  au  domicile 
yj  du  débiteur,  ou  par  un  procès-verbal  qui 
99  constate  quij  ne  s'y  eu  est  pa^  trouve.  L'ache- 
»  teur  n'étant  point  obligé  de  savoir  ^i  le  débi- 
5>  teur  de  la  rente  a  d'autres  bitns  ,  peut,  après 
jj  cette  discussion  ,  exercer  $on  action  de 
jj  recours  contre  le  vendeur.  Mais  si  le  vendeur 
»  lui  indique  d'autres  biens  „  soit  meubles  ,  soit 
J9  immeubles  ,  il  sera  obligé  de  les  discuter. 

55  Ajoutons,  avec Lacombe.qut  le  cessionnaire 
95  n  a  plus  de  recours  ,  s'il  a  laissé  prescrire 
55  ou  décréter  ,  jusqu'à  concurrence  de  ce  >  dont 
55  il  scroit  venu  en  ordre  ,  s'ils'étoit  opposé  >5. 

Entrons  maintenant  en  matière,  en  prenant 
pour  guides  ,  et  ces  principes ,  et  les  faits  cons- 
tatés par  pièces» 


(  »97  ) 

Il  paroît  d'abord  avéré  que  Chahet  et  sa 
ieramc  ,  <^ui  ont  constliué  la  rente  cédée ,  sont 
Œorts  iuselvablts. 

Si  dans  les  premiers  nriomens  ,  par  exemple 
dans  l'acte  contenant  titre  nouvel ,  dans  i'ins- 
lanccàfin  d'exécution  ,  et  même  lors  de  la  dis- 
iribution  du  prix  des  premiers  immeubles  ven- 
dis, la  fille  et  héritière  a  pris  ,  d'abord  sous  Tau- 
icîisatiou  de  sa  mère-iutrice  ,  et  après  la  mort 
de  celle-ci ,  sous  l'autorisation  de  son  curateur  , 
!a  qualité  d'héritière  :  elle  a  ensuite  usé  du  droit 
que  sa  minorité  lui  donrioit  de  se  jouer  de  cette 
iiualiié.  Elle  a  renoncé  définitivement  aux  suc-/ 
cessions  de  ses  père  et  mère  ,  sôus  Tautorisation 
d'au  tuteur  ad  hoc ,  par  acte  du  8  novembre 
17&8.  Il  y  a  été  ,  en  conse'quence,  nommé  un 
curateur,  avec^ lequel  les  créanciers  n'ont  fait 
aucune  difficulté,  de  procéder,  de  sorte  que 
personne  n'a  contesté  la  renonciation  ,  et  qu'elle 
peut  être  regardée  comme  valable. 

Il  paroît  constant  ,  ensuite ,  que  ces  succes- 
sions n'etoi^ent  composées  que  de  meubles  laissés 
parles  défunts  ,  de  quai6ize  petites  portions  de 
terre  vendues,  sur  publications,  à  Livosseur  ^ 
tn  1783,  et  de  la  maison  d'auberge,  adjugée 
a  la  veuve  Guedon\   en   178g. 

Voilà  donc  ce  qui  formoii  le  gage  de  Vcrrot 
j'our  la  rente  à  lui  cédée  par  Dépihal ,  coxnxnt 
des  autres  créanciers  de  Chabot  et  de  sa  femme. 

Or ,  voyons  ce  que  Perrot  a  fait  pour  discuter 
^^  S^gc  ,  et  assurer  son   paiement  sur  le  pro* 

duit,  -  . 


(  agS  ) 

Il  paroît  constant  qu'il  a  forraé  des  opposi- 
tions ,  non-sculçmehi  à  la  vente  des  immeubles, 
mais  encore  aux  scellés  apposés  après  le  décès 
de  laC.  Chabot.  ' 

'    Mais   quel    effet    ont   produit    et     dévoient 
produire  ces   oppositions  ? 

A  l'égard  de  Toppo^iition  aux  scellés  ,  on 
voit  ,  par  lacté  du  j  4  mats  1784  ,  dont  je  vais 
tout-à-rhcuïc  vous  entretenir,  a^ec  détail,  que 
Perrot  en  a  donne  main-levée  pure  et  ainjplc. 
On  pourroit  demander  pourquoi  il  n'a  pas  pro- 
fité de  cette  opposition  pour  entrer  du  moins  eu 
contribution  ,  sur  le  produit  du  mobilier  relaû- 
veraent  aux  arrérages  de  sa  rente.  Mais  il  re- 
pondroit /sans  doute,  qu'il  ne  lui  étoix  poir:c 
dû  d'arrérages  à  Tnisiant  de  cette  opposition  , 
ou  qu'ils  lui  ont  été  payés  ,  puisque  ,  lors  de 
Tacte,  sur  lequel  je  vais' insister ,  du  14  mars 
1784,  Perrot  ne  réclamuit  et  ne  se  faisoit  payer 
pour  arrérages  dus  alors  ,  que  87  livres,  échues 
depuis  le  6  juillet  1782  ,  ccst-i-dire  ,  depuis  le 
décès  de  la  C.  Chabot  \  qui  étoit  morte  avant  le 
l3  mars  1782,  date' de  rémancipation  de  t'a 
fille. 

Quant  k  rapposition  au 'sceau  des  lettres  de 
ratification  relatives  à  la  vcpte  sur 'publication 
laite  à  Levnssnir  ,  voici  ce  qui  est  arrivé.   ; 

Le  14  mars  17S4  ,  Lcvassiur  a  payé  a  la  mi- 
neure ,  qui  se  qualifioit  de  son .  héritière,  et  a 
son  cuiatcur  ,  1384.  liv.  17  s.  9  d.  savoir  :  i}^'^ 
liv.  pour  le  prix  principal  de  son  acquisition  » 
et  14  I.   17  s.  9.  d.  pour  intérêts. 

On  demandera  ici  pourquoi  rhétitièrc    ocr 


(^99)' 
ibiteurs  a  touché.  On  observera  que  la  vente 

immeubles  hypothéqués  àOa  rente  ,  donnoit 

ivctturc  au  remboursement  ;  qu'il  falloit  que 
Parût  l'exigeât  ;  que  son  garant  auroit  droit  de 
5e plaindre  qu'il  l'eût  négligé,  et  l'on  demandera 
cz  qu'il  a  fait.  Le  voici  : 

Ce  que  1  acquéreur  payolt  k  la  mmeure  et -à 
f  n  curateur  ,  n'est  pas  resté  dans  leurs  mains, 
lî  somme  a  été  distribuée  aux  créanciers  ;  mais 
:  faut  dire  que  cette  distribution  a  été  faite  ,  ou 
vt  peut  pas  plus  mal.  Il  semble  que  celui  qui  Ta 
rtjîgee  ait  ignoré  les  premiers  élémcns  du  droit, 
:î  noiara ment  que  la  vente  avoit  donné  ouver 
;  :rc  au  remboursement  des  capitaux  de  rentes. 
Xon-sculeriaent  on  n'a  ni  remboursé  Pcrrot  de 
-•m  capital  (du  moins  partiellement,  puisque 
icfoible  produit  de  Tadjudication  ne  permettoit 
as  de  faire  plus)  ,  non-scùlement  il  ne  s'est  fait 
payer  que  les  arrérages  qui  se  trouvoient  dus  , 
\m%  encore  il  a  laisse  payer  et  rembourser  ,  en 
l'Ut  ou  partie,  des  créancieis  qui 'lui  étoient 
^^sicrieurs  en  hypothèque  ,  des  créanciers  qui' 
.avoient  même  ni  hypothèque  ni  privilège., 

Faisons  le  relevé  ^e  ces  paiemeiis  ,  d'après 
'es  quittances  des  14  ,  i5  et  23  mars  1784,  qui 
rm  produites. 

La  veuve  Guedon  ,  d'abord  ,  a  reçu  246  llv. 
Il  s.  Jl  est  vrai  que  ,  daris  cette  somme,  il  y  a 
-00  Jiv.  appliquées  au  paiement  d'une  année 
i^ac  des  arrérages  d'une  rente  de  200  livres  ^^ 
constituée  par  contrat  du  i5  janvier  1766; 
'îtc antérieure  à  celle  delà  constitution  de  la 
îinie acquise  par  Pcrrot ,  laquelle  n'est  que  de 


(    300    ) 

1769.  Il  est  encore  vrai  que  la  veuve  Gutdon 
a  reçu  4  liv.  14  sols  pour  frais  d'opposition  au 
sceau.  Ces  deux  objets ,  par  suite  de  rantério- 
rite  que  je  viens  dé  relever ,  ne  pouvoient  être 
contestes  par  Perroû.  Mais  il  reste  41  liv.  dont 
on  ne  peut  pas  dire  la  même  chose  ,  puisqu'elles 
sont  appliquées  au  paiement  d*une  autrje  rente 
duc  à  la  veuve  Gncdon ,  dont  la  constitution 
ne  remontoit  qu'au  16  avril  1775.  Voilà  donc 
déjà  une  somme  de  ^^  livi  que  P^rro^  au  roi  t 
pu  réclamer ,  et  que ,  par  cette  raison  ,  je  tire 
horsligne.  .      .     .  ' 4x  1. 

On  désire  naturellement ,  à  la 
vue  de  cet  article  ,  de  savoir  com- 
ment la  veuve  Gucdon  n'a  pas  été 
colloquée  pour  le  capital  même  de 
sa  rente  de  200  livres  .  à  sa  date 
de  1766.  Ce  fut  peut-êire  par  suite 
de  Toubli  que  la  vente  du  gage 
donnoit  ouverture  au  rembourse- 
ment des  capitaux.  Mais  peut-être 
aussi  fat-ce  parce  que  la  veuve  Guf 
don  avûit,  pourraison  de  cette  rente 
de  200  livres  ,  le  privilège  de  bail- 
leur de  fonds  sur  la  maison  qui  fcs- 
toit  à  vendre  ,  ainsi  que  je  l'expli-^  » 
qucrai. 

Vient  ensuite  un  nomme  Perrot , 
autre  que  celui  qui  procède  en  ce 
moment.  Celui-là  qui  se  nomme 
Charks  ^  touche   312    livres,  pour 


42 


(  Soi  ) 

Ci^contrc  ,      .     .     .     .     .     .       ^i 

ne  créance  en  principal ,  intérêts 
et  frais  ,  dont  le  titre  étoit  une 
iCGCcncc  de  1783  seulement  ;  il  esc 
évident  que  Nicolas  Perrot  étoit 
pièférable  ,  et  que  ,  par  conséquent, 
iesjii  liv.  doivent  être  tirées  hors 


iiZ^e>  •  •••«•••• 
\'icnt  ensuite  un  nommé  Duché- 
« ,  qui  reçoit  1 12  livres  ,  relative  ^ 
ment  au  restant  en  principal  ,  inté- 
lêis  et  frais  d'une  obligation  qui 
Cite  du  27  juin  1778  seulement  .  et 
dont  on  déclare  même  qu'il  n'est 
point  resté  de  minute.  Il  est  évident 
que  c  est  encore  une  somme  à  tirer 

liOTs  ligne. 

Ment  après  un  nommé  Dupuis  ^ 
qui  reçoit  174  I  10  sols  ,  à  comp- 
te, est-il  dit,  1 0.  ucs  arrérages  échus 
^c  deux  rentes  constituées  le  pre- 
micraoût  17S1  ;  i2°.  de  fournitures 
de  viandes  ;  3^.  de  frais  relatifs  à 
ces  créances.  Il  est  encore  évident 
i^uc  la  partie  hypothécaire  étant 
postérieure  en  date  à  Nicolas  Perrot^ 
et  que  le  reste  ,  quoique  énoncé 
;pour  fourniture  de  viande)  ne 
;:ijuvant  avoir  de  pYivilége  sur  le 
rrix  d'un  immeuble  ,  c'est  encarc 
"^  objet  à  tirer  hors  ligne.  *"  .     . 
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Dt  Vautre  part  ,  ^     .     •     .     .     64^'        i< 

Ici  se  présente  Nicolas  Perràt , 
et  lui-même  doit  entrer  en  rang 
pour  nos  calculs.  Il  est  dit ,  en 
effets  qu'il  reçoit  33^  liy.  9  s.  9  d. 
dont  140  pour  le  reste  d'une  obli- 
gation du  6  mai  1778,  et  le  reste  , 
seulement  pour  les  arrérages  échus 
et  dus  de  sa  rente  de  58  livres  , 
constituée  le  29  août  J769  ,  et 
pour  frais  Or  ;  i!  est  évident  qu'il 
n'a  pu  ,  au  préjudice  du  garant  de 
ia  rente  ,  imputer  aucune  partie  de 
paiement  sur  l'obligation  qui  y  est 
postérieure.  Les  140  livres  ,  ainsi 
mal-à-propos  imputées  ,  doivent 
donc  être  tirées  hors    ligne.     .     .     240 

Vient ,  après  Perrot  ,  le  nommé 
Lcbon  ,  qui  reçoit  100  livres  ,  pour 
là  moitié  appartenant  à  sa  femme  , 
dans  le  mobilier  dépendant  d'une 
succession  commune  ,  suivant  un 
arrangement  du  iS  février  1767; 
mais  comme  il  r/est  pas  dit  que  cet 
arrangemen^fût  passé  devant  no- 
taires ,  et  que  la. créance  fût  hypo- 
thécaire ,  il  faut  également  la  tirer 
hors  ligne 100 

Vient  enfin   le  nommé  Roztts  ^^ 
qui  reçoit  105  liv.  18  sols,  relati- 
vement à  une  oWigation  du  16  juin 

980  "  10 
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Ci-contre.  , 980        lo 

i^Si.  Cette  dernière  somme  est 
encore  évidemment  dans  le  cas 
uêtrc  tirée  hors  ligne io5        18 


Toutes  CCS  sommes   réunies  for-*- 


TtDt  celle  de        1086  8 


Et  cette  dernière  somme  est  celle  c\\x^Pcrrot 
îLiruiida  toucher  par  suite  de  ses  oppositons  au 
bceau,  do  soii  droit  au  remboursement,  et  de  son 
typoihèque  remontant  à  1769. 

Voilà  ce. qu'il  falloit  expliquer  relativement  à 
la  discussion  des  premiers  immeubles  vendus. 

llrestoit  une  maispn^  d auberge,  située  si^r  la 
rouîc  d^Orléans  ,  près  d'Antony. 

Pirrot  forme  opposition  entre  les  mains  du 
Ijcaiaire  Roussel  .  et  la  veuve  Gtitdon  iniroduit  , 
prcxj.loit  du  14  mai  178^  ,  une  inst?.nce  de 
cuntribution»  Je  ne  sais  quelle  en  a  été  t'issue. 
Je  vois  bien  que  sur  les  difficultés  survenues,  il  y 
c^tuu  délibéré  de  prononcé  le  23  aont  1  790  ; 
niais  le  jugement  définitif  n'est  'pas  proçiiiit  ;  cc- 
fendaxit .  on  prétend  qu'il  a  été  pronoiicé  ;  qu'il 
a  autorisé  le  locataire  à  retenir  sur  les  loyers 
iiisis,  ^00  liv.  qu'il  avoit  payées  d'avance  pour 
i'x  mois  ,  et  que  le  surplus  aéré  dévoré  par  les 
^'àis.  Et  cela  n'est  pas  difficile  à  croire  ,  quand 
»^"  voit  de  quelle  manière  ont  travaillé  ,  dans 
^^Uc  affaire  ,  les  uiinibtres  de  la  justice  de 
•Sceaux. 
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Au  reste  ,  ou  Taffaîre  est  terminée  ,  ou  clic 
,nc  Test  pas.  Dans  le  dernier  cas  ,  Dépinql ,  en 
se  mettant  à  la  place  de  son  cessionnaire .  pour- 
roit  reprendre  et  faire  ji^er  Tinstance.  Dans  le 
premier  cas  ,  on  ne  peut  reprocher  aucune  négli- 
gence à  Ptrfot ,  puisqu'il  n'éioit  pas  seul  en 
cause  ,  puisqu'il  y  avoit  d'autres  contcstans  ,  cl 
notamment  .la  poursuivante,  et  puisque,  en 
conséquence ,  on  ne  peut  pas  présumer  que  les 
intérêts  des  opposans  aient  été  indefen^us.  * 

Celte  maison  ,  qui  restoii  à  vendre  ,  fut  enfin 

mise  en  vente  sur  publication  ,  à  la  requête  de 

^  .     ^  la  veuve  Gwdrfort  ,  qui  s'en  rendit  adjudicataire  au 

bailliage  de  Sceaux  ,  ie  27  juillet  1789  ,  à  la 
charge  d'acquitter,  d'une  , part ,  200  livres  de 
rente  privilégiée  ,  et  d'autre  part  ,^une  rente  fon- 
cière de  16  livres  ,  due  à  ia  ci-devant  abbaye  de 
Saint -Germain-des-Prés,  et  en  outrc^  moyen- 
nant une  scniHie  de  900  liv. 

La  veuve  Gut^hn  prit  sur  son  adjudication 
des  lettres  de  ratification  ,  qui  ne  furent  scellées 
qu'à  le  charge  des  oppositions.  Elle  fit  alors  des 
offres  réellcb  de  9x4  liv.  S  sols  .  tant  pour  le  prin- 
cipal que  pour  les  intérêts  échus.  * 

Pcrrot  y  de  son  côté  ,  qui  étoit  un  des  opposans 
au  sceau,  introduisit,  par  exploit  du  19  février 
1790  ,  une  instance  d'ordre;  m^s  il  n'en  est 
rien  résulté  pour  lui  ,  et  pour  lacquit  de  sa 
créance  ,  et  voici  pourquoi.    . 

C  ctoit  l'adjudicataire  elle-même  ,  comice  je 
l'ai  déjà  dit ,  qui  se  rendoit  propriétaire  de  la 
rente  de  ioo  l.  Cette  rente  avoit  été  constituée 
pour  les  400P  liv.  du  prix  de  la  vente  faite  à 

Chabc: 
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Chiihot  et  à  sa  femme  ,  de  cette  même  maison  , 
le  i3  janvier  176^.  Or  ,  la  veuve  Guedon  n'avoit 
fait  SCS  offres  qu'à  la  charge  (et  il  étoit  difficile 
de  le  lui  contester),  que,  sur  le  oiQntant ,  elle 
seroit  payée  et  4.00  livres  ,  à  elle  :dues  pour 
deux,  années  d  arrérages  de  cette  rente  de  200  l. 
échues  et  dues  le  premier  mars  17S7.  Elle 
demandoit  ,  en  outre,  à  être  autorisée  à  retenir 
80  liv.  i  sols  .  pour  quatre,  mois  vingt-six  jours 
des  arrérages  de  cett?e  même  rente  ,  échus  dc^^uis 
le  premier  mars  1787  ,  jusqu'au  jour  de  r^djudi- 
caticm«  Plus,  3i  liv.  8  sois  pour  les"  dq^enses 
ts^écs  par  une  sentence  du  26  janvier  1789  ,  qui 
avcit  déclaré  ses  titres  exécutoires  contre  le  cura- 
teur  aux  successions  vacantes  de  Chabot  et  de  sa 
teranfc  ;  et  enfin  la  somme  de  T82  liv.  payées  à 
rabbayç.  de  «a  rente  foncière  ,  en  l'a'cquit  des 
successions,  suivant  la. quittance  produite. .Tou- 
tes ces  déductions  consomraoient  694  liv.  10  s. 
cic  sorte  qu'il  ne  rcstoit  plus  de  la  somme  due 
et  offerte  par  l'adjudicataire  que  celle  de  229  liv. 
18  sous;  or ^  sur  cette  dernière  somme,  il  y 
avoir  à  prélever  les  frais  privilégiés,  eeux  extraor- 
dinaires do,  criées,  etc.  par  lesquels  il  étoit  bien  fa- 
cile d'absorber. 

Au  reste, /il  ne  paroît  pas  que  cette  instance- 
eût  été  jugée  ,  elle  a'  été  dénoncée  à  DepinelU. 
celui  qui  doit  se  meiirc  à  la  pla<ic  de  Perrof ,  à  cet ' 
égard ,  et  faire  juger,  -s'il  croit  y  avoir  intérêt. 

'  Selon  le  tableau  fidèle  ^c  ladiscussion  qui  s'est 
faite  des  biens  des  débiteurs,  il  résulte  de  cequt 
\9X  dit  :  -        ' 

ilvri/ î  795.  N^tX.'Tom.Xn,    .     V 


.  * 
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1^  Que  leur  succession  est  notoirement  însol- 
vabic.  é 

2^.  Qu'elle  a,  au  surplus,  été  discutée,  soit 
à  la  poursuite  soit  en  présence  de  Fcrrot. 

3*^,  Que  PerJroi  ne  peut  essuyer  de  reproches 
de  négligence  que  relativemenc  k  Temploi  qu  il 
a  souffert,  i  son  préjudice,  du  produit  de  la 
première  a^udicatiou. 

Dts  deux  premiers  faits  ,  il  résultcroitquoi  P^r- 
,  roi  yctoit  mis  en  devoir  de  s*assurcr'pâr  la  dîs- 
,^  cuî>sîop,  le  droit  de  recours  contre  son  garant. 

^^  Cedroit  qui,  suivant  les  principes  poses,  ne  peut 

Vexercer,  quaprcsMa  discussion  du  débiteur. 

Résulteroit-il  du  troisième  fait,  qu'il  a,  par  sa 
négligence ,  dans  une  partie  de  la  discussion ,  per- 
du ce  droit?  non  ,  il  suit  seulement  des  menies 

0 

principes ^ju'il  la  perdu  jusqu'à  côncurretice  de 
ce  qail  pbùvoit  et  Revoit-toucher,  qu'il  ne  la 
/  conservé ,  que  pour  !c  surplu}. 

Nous  n'avons-  donc  plus  qu'à  faire  un;  calcul 
fortsimple,  pour ttouvcï quel  est  Tobjet^le  seul 
objet  légitime  du  recours  ,  assuré  à  'Pefràt  par  le 
contrat ,  et  conservé  par  la  discussion. 
*  Il  ëtoit  dû  a  Ptrrot ,  lors  de  la  distribtitron  faite 

du  prix  de  la  première  adjudication  en  iy^^%  87 
livres  d'arrérages ,  7  Hv*  9  sous  9  dcn.  de  frais , 
et  le  pjîncipal  de  1450 livres,  eu  tout  ,1544  liv. 

^0  sotis  9  deniers. 

^  Sur  cette  somme,  il  pouvbit toucher  Judépen* 
damment  de  94  livres  9  sous  9  deniers  quil  y  a 
imputés,  une  somme  ^e  I086  liv.  8  sous,  ainsi 
qu  il  résulte  de  la  réunion  des.  somines  que  j*ai 
précfidemmeac  tirées  kors  Ij^cs.  De  sorte  qu'au 
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lieu  de  94  lîv.  9  sous  9  deniers  qu'il  a  seulerâeni 
deduîis  sur  la  créance,  il  auroit  eu  à  déduire  1180 
livres  17  sous  9  deniers, ce  qui  i  auroit  réduite  à 
363  livres^  12.  sous.  Mais,  il  fauL  observer  que 
ceice  somme  auroii  formé  un  capital  productif 
dWréfages  ,  parce  qu^cn  matière  de  rente  consti« 
tuée  »  i'tfupuiation  de  ce  qtiî  est  payé  par  ie  débi-» 
leur  se  fait  d^abord  sur  les  intéréis  et  Tes  frais  »  et 
ensuite  seulement  sur  le  principal.  (  Poihier  des  ' 
^lig^tioos) ,  N^.  ^33. 

Voilà  donc ,  éo  dernière  analyse ,  ce  qui  rcstoît 
pour  l'obct  du  recours  de  Fcrrgt  contre  Dépinal 
son  c^issio'nnaire  ,  un  capital  de  363  liv«  ix  sous     ' 
productif,  comme  le  capital  intcgral^  ordinaire 
d arrérages  ,  au  denier  25. 

Eb  bien  !.  voilà  préciséraçnt  la  justice  que  Ptfr- 

T^l  b'est  rendue  en  première  instance ,  au  moin^ 

*  à  rapproche  de  ia  sentence ,  il  a  calculéet  réduit. 

Convoie  )e  viens  de  le  fais e  «  et  d'après  Jes  mêmes 

principes. 

n  am^e  été  plus  loin ,  car  il  a ,  de  bonne  Ici  ,^ 
réduit  les.  frais    relatifs    par  lui   répétés    de  'f  . 
liv.  9  sous  g  den.  à  x  livres  14  sous,  pout*  lei 
Crais  do  lt)p position  au  sceau.  Enfin.,  il  a  fait  dei 
imputatiôos  sur»ie  capital  et  les  arrérages  échus, 
«Icpuis  ,  de  deux  années  d*arrérages  à  lui  payées , 
àrairyjndeSSlivrcs  chacune, par  ia  mincuic  Cka^^ 
^#/.  De  cette  manière,  il  s  est  borné,  tant   pat    . 
SCS  ccr^res  du  6  juillet  1790  ,  que  bur  enquête 
du  13  juillet  1791  ,   à  336  livres  3  sous  9  den.     • 
éxQS  lesquels  il  ne  eomptetid  le  capital  que  pouc 
x8o  iivjes  3  sous  9  deniers  ;  et  encore  aujoui- 
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dhui ,  et  il  ne  dcmau£l.e  que  cette  sOHime  de  336 
3  sous  g  denîcrt, 

La  première  objection  de  Dèpinal  est  donc  dé- 
truite. En  me.  résumant  à  cet  égard  ^  .TToici  Ic'ré- 
sultat  de  la  discussion  relative  ,  quoique  Ptrrot 
ait  gouverne  seul, le  recouvrement  de  lu  créance; 
quoiqu'il  n'y  ait  point-appelé'  sou  garant,  il  n'a 
pas  pour  cela  perdu  son  lecours  ,  parce  cfif  il  n'é- 
^  toit  obligé  d'appeler  le  garan^,;  parce  (jue  , 
comme  disent  les  jurisconsultes  ,  par  son  acqui- 
sition ,  il  êtoit  constitué  procuralor  in  rem  snàm  ; 
parce  qu  il  sufFisoit  q  u'il  ne  sacrifiât  que  son  droit, 
^en  Tabscncé  du  garant. 

»  Il  est  vrai  qu'il  l'a  si  non  sacrifie^  du  moins 
ijégUgé  en  partie  ;  maib  la  seule  peine  qui!  y  ait 
à  lui  imposer  à  cet  égard  ,  est  de  ne  lui  laisser  de 
recqursque  poujr  ce  quiscroit  rcsié  du,  s'il  n'eût 
pas  eu  de  négligence ,  s'il  tût  fait  valoir  tous  ses 
.  oroitê;  etcetie  peine  ,  lui-même  il  se  l'impose^ 
*  Mais,  dit-on,  (et  c'^t  le-principal  moyen  de 
Dépinal  ^  c^csi  même  celui  que  le  premier  juge 
adopte  pour  motif  de  la  sentence),  il  y  a-  eu 
novation  j  et  la  novation  l'aie  perdre  tout  recours 
contre  la  caution. 

Il  y  a  îçi\  selon  moi ,  une   erreur  gianifeste, 
non  dans  le  prUicipc,  maîsdans^son  apj^Ucatîon. 

Sans  doute ,  il  est  de  principe,  que,  quand  le 
cessionnaîre  fait  novation  au  lîtrc  de  la  créance, 
sans  l'aveu  du  garant,  celui-ci  demeure  deMroît 
déchargé  de  la  garantie  ;  et  la  raison  en  est  simple  ; 
c'est  qu'alorji  le  cessionnaîre  ne  peut  remettre  suii 
ac-tion  au  garant  ,  telle  qu  il  l'a  reçiïe  de  lui. 
j[  'Voyez  Polluer  des  obligations,  Nî*  406.  ) 
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Maïs  ,  je  soutiens  qu'il  n'y  a  point  eu  îcî  de  no* 
vaiîon,  Ouest-ce  que  la  novation  en  effet?  c'estr 
comme  ledit Pothier,  (des  obligations, N°.  5i^6.) 
la  substitution  d'une  nouvtlh  dctu  à  uns  ancienne  % 
44  rancienne  dette  ,  coniinue-t-il ,  est  éteinte  par 
jî  1«  nouvelle  qui  est  contiâctée  en  sa  place.  C'est 
u  pourquoi  la  novation  est  comptée  parmi  les 
M  manières  dont  s'éteignent  les  obligations. 

Ce  jurisconsulte  passe  ensuite  en  revue  les  dif- 
férentes manières  dont  la  novation  peut  se  faire. 

Cl  il  les  réduit  à  trois. 

• 

^  La  première ,  dit-il  /est:  lorsqut^n  débiteur  cén^^ 
îracU  un  nouvel  engagement  envers  spri  créancier  y  â 
lit  charge  quil  sera  quitte  du  précédent. 

La  seconde  est  :  Lorsque  quelqu'un  se  rend  à  ma* 
place  débiteur  envers  ràon  créancier ,  qui  tacceptCf  ' 
pouf  ion  dfjfiteur,  et  tge  décharge  en  conséquence. 

La  troisième  espèce  de  novation  est  celle  qui  se  fait 
p(ir  t intervention  du  nouveau  créancier  ,  lorsqu'un^ 
d'-bit^ur  /pour  demeurer  quitte  envers  son  ancien 
r,èa7îcicr ,    ^onhaçtc  quelqii  engagement  envers   u?i 


nouveau  créancier. 


Je  cherche  envain  dans  Tcspècc  des  traces  de 
•cc5  diverses  novation's. 

On  objecrc  que  Perrot  a  reçu  un  titre  nouvel^ 
et  qu'il  ra-  reçu  sans  réserves  de  la  garantie. 

Maïs  ,.G'abord  un  titre  nouvel  n'est  qu'une  ré- 
rovaiion  et  con^nnation  du  turc  primitif.  Celui-.. 
ci  est  si  peu  anéanti  que  tous  les  droits  qui  ea 
dérivée  t ,  sont  conservés  par  le  titre  nouvel  qui  ^ 
jréciséiïifnt  cette  conservation  pour  objet. 

D'un  autre  côté  la  réseive  du  recours  de  ga-- 

•  ^  Vj     •   . 


*' 
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fftntie  n'étoit  pas  néoe&saire  dans  un  acte  étranger 
ali  garant 

Et  c«fin,  en  redemandant ,  et  ett  reccvanc  ce 
^  titre  nouvcJ ,  le  ccsslunnaiic  travailloit  poui  Ta- 
vant'agc  dfe  son  garant,  même  pour  le  sien  propre. 
Il  y  eioit  même  obligrf^  puisque  le  défaut  du  liire 
nouvel ,  ei  la.  prcscvil'tion  qtii  auroit  êlé  le  reçul- 
«at  de  ce  ^iefaut ,  auroiem  fait  perdre  an  ccs- 
.^oinnaire  son  cirnit  de  garantie. 

On  objecte  à  Pnrot  qu'il  a  obtenu  scnteifce 
contre  la  mineure  &cute,  ctî  '7S3. 
»  ^àis  cette  sentence  n'ayant  eu  pour  obj.et  qoe 
de* faire  dé  'arer  exccuioîte  contre  elle»  comcoe 
héritière  de  ses  père  et  in*erc,lcs  titres  relatifs  S 
ceux-ci,  ilesi  évideni  qxie  cçitc  sentence  qwi  n'est 
elle-même  qu.un  second  titre  nouvel. n'a  pas  pu 
produire  (le  novation  que  Iç  premier  tiue  nouvel, 
et  étoitau  contraire  utile  cbmuie  lui  au  cesscon- 
âairc  et  au  garant. 

On  objecte  à  VirroL^  qu'il  est- entré  en  paye- 
ment en  1 784  ^  avec  la  succession  débitrice  ;  mais 
Ai» payement  n*;i  jamais  produit  novation.  Quilnd 
^  51  est  complet,  il  éteint  san*  dôme  lagaratnie, 
avec  la  deite  ;  mais  quand  il  n'est  qiie  partiel ,  il 
lie  fait  q»ie  réduire  Tcffet  de  la  garantie,  comme ^ 
la  dette  môme;  et  comme  on  voit,  il  profite, 
ainsi  que  le  titre  nouvel,  au  gaiant,  au  lieu  de 
lui  nuire*  Celui-ci  n'a  donc  aucun  prétexte  de 
«îcn  i'airc  un  naoyen«Cuntre  1  encïciccde  la  gatan- 

'  On  objecte^  Perroi .  qifil  wt  s'est  pas  fait  payer 
tout  ce  qu'il  avoit  droit  de  toucher^  ^tqu ainsi 
du  moins  lia faitnovation*  * 
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Mais  ile.ce  fait«  il  ncrésulce^pat  précHémeiit 
uflc  novatlon^  il  en  résulte  seulenient  en  faveur 
du  garacc»  le>  droit  de  ne^garantir  que  ce  qui  res« 
teroît ,  SX  L'OQ  s'êtoic  fait  payer  ceut  ce  qui  pou* 
voit  et  devôit  letre  ,  et  c'est  précisémi-nt  lout  ce 
()uc  nous  diemaudons  klJépinaL 

Ea  un  mot ,  il  n'y  a  eu  ni  chaiigeifient  à6 
titre  ,  ni  changement  de  dihiteur ,  ni  changement- 
dtfrtancier^  La  créance  c§t  restée  la  même,  jaaf  sa 
rédttcûqn  par  U  paiemyitquiauroit  dû  êtr^:  fait' 
acompte  ;  ce  qui  ,  à  T^ard  du  garant,  doit 
êtreregaidé  comâie  fait  »  quoiqu'on  Paii  neghgé. 

Il  n^y  a  donc   aucune  niovciùon  véritable  ;  ce  ^ 
moyen  ne  peut  donc  écarter  même  là  demande 
de  Pcrroi  ,  telle  qu'il  Ta*  réduite. 

J'eo  conclus  que  c*e$.t  ie  cas  de  la  condacrer 
CQ  iaSrmant  ta  sentence  duqt  est  appel. 

Qoncluiians.    •      .       - 

Attendu  que  la  reme  cédée  par  Dépinal  et  s;i 
feiBiDe  aa  éprouvé  ai.icune  novation  véritable  ,. 
le  titre  nouvel  de  178061  la  sentence  de  17S3 
D  a]rant  fait  que  corroborer  le  titre  constituiif  de 
3709  ,ct  la  quittance  ou  distribution  de  1784  nç 
pouvant  opérer  qu'une  réduction  quelcoitque  « 
po.ur  paiement  à  compte  de  fait  ou  de  droit; 
attendu  qu'en  conséquence  ,  ritn  n'a  porté 
atteinte  k  la  pfomesse  de  garan^r  et  faire  vaioir, 
même  p^yer,.  faute  il  y  auroit  de  paiement  ; 
lous^rite  p^r  Dipinal  et  sa  femme  y  dans  le  trans-^ 
port  de  1779. 

Attendu  que  tout  ce  qui  peut  résulter  de& 
paicmcns  soufferts  par  Ftrroi  et  sa  femme  à  leur 
préjudîcç  ,  sur  le  prix  de  radjudication,  dû  U 
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paye  par  Levasseur /tn  1784  ,  c'est  robîigntîcn 
par  Vtrrot  ei  sa  Jèmtne  de  subir  rimputation  de 
CCS  paieniens  sur  la  rente  ,  en  capital  ,  intérêts  <'t 
frais  ,  afin  que  les  garants  ne  ^«•oient'pas  viciirats 
de  cette  faute  ;  et  que  ,  calcul  fait  de  tous  ces 
paiemcns,  et  addition  Jaite  dcicur  montant ,  à 
ce  que  rerrot  et  sa  femme  ont  effectivement- 
touche  (  le  tout ,  d^après-les  actes  des  14,-  i5  et 
23  marsde  ladite  année  1784}  ^  il  se  trouve  que 
I^  reste  du  capital  de  lairente  montcroit  encore 
au  moins  à  l;^  somme  de  3361iv.  3  sols  9  den.  , 
à  laquelle  Verrot  et  sa  femme  se  sont  restreints 
par  leurs  écritures  du  6  juillet  1790  ,  et  leur  re- 
quête du  iS  juillet  I79r  ,  et  dans  laquelle  som- 
me ils  ne  font ,  comme  ils  le  doivent  ,  entrer  Je 
capi  talque  pour  2S0  liv.  3  sols  9  ckniers*,  par 
suite  de  Timputation  par  eux  faite.de  la  percep- 
tion subséquente  à  1784,  quifs  accusent  de  deux 
années  de  la  rente  ,  sur  le  pied  de  58  livres  ;  dë- 
bouifertf)^/^/«^/.  et  sa  fcmnrc  de  leur  opposm^n 
au  jugement  par  défaut  ,  du  19  jwill^ct  1791  • 
(v.  st.)  en  déclarant  néanmoins  que  les' ftaia 
Jrti  remboursement  desquels  'Dipinal  et  sa' femme 
sont  ct>ndamriéâ  par  jugetnenc  ,  suivant  la  taxe, 
t»e  doîveîit  s  entendre  que  des  frais  de  rdppositiàfi 
au  sceau  ,  et  de  ceux  de  imstance  d'ordre  ,  in- 
troduite par  Perret  et  sa  fernme  ,  relativement  au 
prix  de  l'adjudication  de  la  nSfaigon^  du  petit 
Chambon  ,  laquelle  instance  à  été  par  etix^de- 
udncée  à  Dépinal  et  à  sa  femme  ,  et  peut  ,  en 
conséquence  .  être  repiise  ctfsuîviè  par  ceux<i  , 
s'ils  le  jugent  à  propos. 

.  Jugement  du  ï6  germinal , .lan  3  ,  conforme 
à  ces  coociusions.  • 


•  ^ .- 
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TaUÇUNAL    CRIMINEL    DU    DÉPAKTEMENT 

BÈ  Paris. 

9 

0 

Roty  ,  convaincu  de  dijfèrcns  vols,  • 

Le  20  septembre  1793  C^-  ^^0  '^  ^-  Maton  , 
:■  niicifié  rue  Antoine,  trouva  ,  à*  huit  heures dy. 
•'  r,  cbez  une  lîraonadièrc*.  Roty  ,  quî  ncsavoit 

'J  aller  coucb'er.  Il  eut  coirjpas.sîon  de-cetie 
^t.  hïi- dit  qu'il   tâcheroit   de   la  placer  .   ec 

aimena  chez  lui  :  Roty  et  la.  fille  de  confiance 

w4^ion\  sont  de  la  même  comnîune.  Elles  se 
'  -nonissent':  nouveau  motif  pour    Maton  de 

^Sandonner  à  sa  sensibilité  ,  et  d^exercer  envers 
.  0  des  actes  de  bienfaisance.   Roiy  passe  quatre 

uiS  dans   le  domicile   cie  Maton.    Elie   entre 

•  -.!\'e ,  en  qualité  de  cuSnière  ,  à  la  recom* 
■.-dation  de  M^ton ,  cliez  son   gendre  '(chez 

''  'laitiers  ,     épicier    vis-à-vis  des   Gobeiins  ). 

•  '^'n  s'appcrçoit  alors  que  son  portefeuille  , 
-înicn  argent,  et  auquel  ctoit  adapté  un  crayon 

-  T.cme  métal  ,  a  disparu.  Ce  portefeuille  rfti- 
'^^'vic  à-pcfi-{v"'''S  30  livres  ,  la  carte  de  Sûreté 
'  ^'iiton  y   et  d'autres  papiers.  Les  soupçons  de 

•  •"'î  ne  tombent  point  sur  Rofy.  Cette  fille 
*.'  d  dans  la  boutique  de  Dervillicrs ,  ,et  a  soix 

I,  environ  deux  livres   de  savon^  et  plusieurs 
^àt  chandelles  moulées.   Enfin  ,  le  î?^    du 

-  '^.?  mois  de  septembre  (  v.  st.  )  ,  à  la  cli  ûte  du 
•r.  die  présente  à  Pcudy.^ux  le  pont  ùf.-Dr-mc,. 

•  'I  étale  ,  une  paire  de  boucles   d'argent  de 
-'•j^rs/ct  offre   de  la   lui  vendre.    Paiih  en 
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offre  3s  iotif  :  cHc  en  exige  3  îîVres,  An  wb* 
ment  ou  elle  livroit  les  boucles  et  retevoît  cette 
.  somme  ,  un  citoyen  passe  ;  convaincu  qu'cU*e» 
sontd'aiigwît  ,  il  se  persuade  qu'il  faut  lesjivoir 
volées  poui"  les  vendre  à  si  bas^  prix  ,  et  que 
celui  qui  les  acheue  au-dessous  de  leur  valeur  , 
n!est  pas  à  l'abri  de  tout  reproche  *:  kb  conséT 
quence,  il  eniie  au  poste.  On  syrrête  Roty-tl 
Paufy  ;  un  orfèvre  ^ti  qui  Tonse  traas{^rte  » 
touche  les  boucles ,  et  assure  quielles  sont  d*ar« 
gent.  On  conduit  ensuite  le6  prévenqs  devint 
le  commissaire  de  police  de  .  la  section  de  -  la. 
Cité  :  les  déclarations  des  témoins  .et  i<s$  aveux 
de  Roty  et  de  Pûuly  .  ne  laissent  aucun  doute aur 
la  réalité  de  la  yen  te  ,  ni  sur  la  vtlitédu  piix^de 
cetic  vente.  Mais  Ko(;  souliçnt  qu'elle  n  a  point 
volé  les  boucles ,  qa^elle  les  a  trouvées,  avcc-dc 
vieilles  savattes,  au  dftin  d  une  borne  «  dalDA  le 
passage  de  la  maison  Beaufort»  f|ae  fii^  «Ile  ne 
tes  a  pas  vendues  plus  de  3  livres  ,  c  çst  ti|ti*eJlc 
les  croyoit  simplement  argentées  :  mais,  qiMlIc 
foi  mérite  cette'  assertion  ?  Roiy  avoit  é^m  sa 
pc^he  un  portefeuille :eUe  le  reptéseme.  On  y 
trouve  quelques  assignats»',  et  la  carte  du  C.  Afd* 
tfn.  S'il  faut  en  crt>ire  i?^(y  ,  Mafonixxi  avoifc-rcr 
mis  cette  ctrtc,  afin  qu  elle  ne  fût  pifhn  inquié- 
tée; elle  déclare  d  abord  que,  quand  èlio-est 
entrée  chez  Maion  ,  elle  n'avoit  ^s' une  ^obe^ie. . 
Elle  dit  «ensuite  qu*elle  avoii  t^flqa^s  A^ads. 
Quoiqu'il  en  soit ,  on  trouve  sur  tilt  les  f|tiatre 
bouts  de  chandelle  ,  et  k^i  deux  livrcâ  de  s$s^tl« 
£lle  convient  qu  elle  les  a  pris  dans  la  boutique 
*  de  son  maître  ,  %i  sans  Teo  prévenir.   Pans,  no 


premier  întwrcgatoîre  ,  suti  devant  le  cotpmîs- 
saire  de  police  ,  elle  déclare  qu'elle  portoU  .ce 
savon  et  celte  chandelle  à  Manal,  blaîichisscuse, 
rue  Beaubourg.  Dans  un  second  iiitctrogatoire  , 
elle  fixe  le\lemicilc  de  Manccld^tis  la  rue  de  la 
Counoierie.  Luîdetnande-t>on  îa^cause  de  cetie 
différence?  EUe  répond  que  d'abord  elle  na 
point  indiqué  la  vraie  demeure  de  Mancel , 
parce  quelle  vouloit  lui  laisser  ignorer  quelle 
fût  cuisinière  de  DtrviUiers. 

Devant  le  dircoteur  4u  juré  «  Roty  répète  tout 
ce  qu'elle  avoit  dit  devant  le  commissaire  de  po* 
lice  «relativement  aux  bouclcsu  Mais  il  lui  échap*' 
.pe  $ur  les  autres  points  plusieurs  contradictions. 
Si  elle  avoit  dans  son  portefeuille  '  la  cane  de 
UatOft ,  c*est  qu*un  soir  celui-ci ,  pris  de  vin  , 
voulut  lui  donner  24  Uv.  Il  lui  rendit  sa  carte, 
enveloppAdans  iin  papier,  croyant;  sans  doute, 
que  cetoit  un  assignat  de  251.  Le  lendemain  , 
elle  pria  quelqu'un  d'examiner  ce  billet  .  et  sut 
que  c'étoit  la  carte  de  sûreté  de  Maton*,  elle  u'osa 
la  lui  rendre,  parce  qu'il  s  étc^t  plaint  de  la:  perte 
et  son  portefeuille  «  etqu*alle  craignit  quil  ne 
la  soupçonnât  de  Tavoir  volé.  Quant  au  savon  çt 
a  la  chandelle,  sa  maîtresse  les  lui  a  donnés 
po*ur  son  blanchissage.  £l!o  n  a'  pûiiu  Mit  aa 
commissaire  quelle  eût  pris  à  linau  de  Ùn^ 
vtUitrt  cette  cbsndelle  et  ce  savon.  Elle  n'a 
point  (Utquc  Maton  lui  avoitdoonésa  carte  pour 
la  garantir  de  toute  recherche;  elle  n'a  point , 
devant  le  cpnnnibSaire  ,  placé  le  domicilç  de 
Mùnctl ,  tantôt,  fians  la  rue  de  la  Courroierie , 
tantôt  dans  la  rue  Beaubourg.  Elle  a  seulement 
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Cç  Sert  une  bien  douce  satisfaction  pouri^o, 
de  faire  part  à  mes  frères  d'armes  de  Tai tiiuci 
imposante  de  la  c<#veniibn  nationale,  et  de 
mesures  qu'elle  a  prises  pour  abattre  le  reste  cl 
.la  faction  tyranniquc  quelle  a  frappée  le  9  cher 
midor.  Je  les  assurerai  qu  ilsVoûc  plus'à  rcdou 
ter  ,  comme  autrefois  ,  que  les  bourreaux  fasscii 
couIfT,  sur  i  échafsiud  ,  le  sang  de  leurs  partu; 
et  de  leurs  amis, .tandis  qu'ils  versent  le  leur  su. 
îes-fioniicres.  Cette  s^ssurauce  va  encore  augmcr. 
ter  leur  courage;  ils  ne  jetteront  plus  derrière  tu:; 
ces  regards  d'iuquietudequi  les  faisoient  trembler 
pour  les  jouTs  de  ce  qu'ils  o.nt  de  plus -cher.  Ii:i 
ne  verront  plus' que  les  ennemis  extérieurs.  Ica 
tyrans  qui  voudroient  nous  jsscrvir ,  nous  Ic-^ 
combatttons  :  la  bonté  de  notre  cause  nousosbu.c 
la  victoire. 

.  La  Convention  nationale  veut  la  justice  et  Ic; 
liberté  :  le  peuple  tés  Soutiendra  ^  les  'armées  k^ 
feront  triompher.  Vive  la  république! 

Répomc  du  Président. 

Bravx    Général, 

Tu  as .  mérité  pluûeurs  fois  de  la  patrij  ;  lu 
as  vaincu  les  ennemis  coalisés  ,  et  les  fleuves 
n'ont  pu  arrêter  ton  courage  :  tes  ioisirs  oui  été 
utiles  à  la  patrie  ;  réuni  à  la  garde  nationale  pa- 
risienne ,  tu  as  fait  exécuter  ks  lois  contre  les 
enncjnif  in|érîcurs  :  les  factieux  lont  aussi  dangc^ 
reux  à  la  république  que  les  autrichiens  :  vai 
rejoindre  tes  braves  irèzft»  d  armes  |4Uiaoace-Ieur 
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^ue  la  convention  nationale  ,  remieàson  poste, 
«ieploiera  contre  les  machinateurs  et  les  artisans 
tic  ranaichîe ,  le  couiage  don^  ous  ne  cessez  dt 
donner  des  exemptes  sur  les  bords  du  Rhin. 

La  conv.encton  nationale  te  voit  avec  plaisir 
ùas  son  sein  :  elle  t  invite  à  assister  à  sa  séance. 

Lii  qui  ordonna  fimpressioh  du  discours  H^dissus^ 

du  i^  germinal. 

La  convention  nationale  décrète  que  lé  dis* 
cours  prononcé  àsa  barre  parle  générai  Pickigru^ 
^aos  la  séance  de  ce  jour  ,  sera  imprimé  et  en-* 
voyê  dans  les  déparcemens  et  aux  armées. 


i^^iammÊm^tam^m    —  wi  n  ^mmtmimÊmt 


imiî  du  Comité  4c  Salui  public  ,  qui  rigU  k 
fnodt  de  signature  ^cs  Arrêtés  de  ce  Comité. 

Du  16  Germinal ,  l'an  3.    "     ^ 

Le  comité  de  salut  pû^blic,con&idéran  t  que  le  dé- 
fret  du  7  fructidor  n'exige,  dans  les  délibéraiîons, 
larooiiié  du  concours  plus  .un  des  membres  du 
comité  ,  ainsi  que  leurs  signatures  sur  la  minuit 
et  les  expéditions  des  arrêtés  ,  quclorsqu'ii  s'agit 
dûrrêicr  ,  destituer,  suspendre  ou  mettre  en 
jugement  les  foncûonnairts  publics  ,  agcnscivilt^ 
ti  militaires  ;  ,  ^* 

Que  rijsagc  qui  s^est  introduit  de  faire  signer  ^ 
Icxpédition  des  airêtés  par  sept  membres  <|p 
moins,  nuit  k  la  maiche  des  affaires ,  excite  des 
«damaiions  qu'il  importe  de  faire  cesser  ,  en  se 
coi^formant  iitiéralemenc  aux  dispositions  de 
^  loi ,  anéiexe  qui  suit  : 
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Article    premier. 

Les  arrêtés  autres  que  ceux  énoncés'dans  Tarr- 
4  ci-après ,  seroi^  sigaés  de  cinq  membres    au 
.  moites.    ' 

II. 

Les  signatures  seront  relatées  dans  les  expé- 
ditions. 

III. 

Les  expéditions  ne  seront  signées  que  du 
président  et  du  secrétaire. 

Ils  certifierôiit  qu'elles  sont  conformes  à  la 
minute. 

I  V, 

Quant  aux  ar4'êiés  qui  ordonnent  àt^  arresta- 
tions, des  mises  en  jugement,  des  suspensions 
ou  destitutions  de-  fonctionnaires  ,  agens  civii?^ 
ou  militaires  ,  la  délibératTon  sera  prîse  par  neuf 
membres  au  moin§  ,  lesquels  ligneront  Toriglnal 
et  les  expéditions,  conformément^auK  article? 
premier  et  30  du  décret  dn  7  fructidor. 

V.  ^    • 

^  Lftt  arrêtés  mentionnés*  dans  rartîcle  précé- 
dent ,  seront  âpscriis  sur  un  registre  particulier . 
qui  sera  tenu  au  secrétariat  général. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  aux  bulletins  ries 
lois  et  de  correspondance». 
Signé  à  la  miitute ,  etc.  ' 
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De  rimprimcric  de  G.  F.  Perlkt  *  Iroprîmccr 
du  Tribunal  de  Cassation  ,  maison  Châieau- 
vieux  ,   rue  des  Ârçt» 
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G   A   Z    E   T   T   ï: 

* 

DÇS       TRIBUNAUX, 

ET 

M   É  M   OR  I  A   L 

DES    CORPS    ADMINISTRATIFS 
ET     MUNICIPAUX. 


TRIBUN   AU   X. 


TrIBONAL    criminel   RÉrOLUTJÛNhAlRE. 
ACTE    d'accusation    DE     FOUQUIER-TINVILLE. 

T 

Slà^àCCUSATIUR  public  près  ,k  tribunal  révolu- 
îîonnaire  ,  séant-  au  palais  de  justice ,  â  Paris , 

Aux  président  €t  juges  composant  le 
.  ^  ,  tribunal  révoluiionnaire, 

Expose  que  la,  convention  nationale  ayant  ,    . 
par  son  décret    du  quatorzième  jour  de  ther- 
midor ,  an  second  de  la  république  française  ,    - 
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ordonné  que  Fouquier-Tinvillc ,  lors  accusateur 
public  près  îe  tribunal  révolutionnaire,  scroit 
sur-le-champ  mis  en  état  d'arrestation  et  tra- 
duit au  tribunal  pour  y  être  mis  en  jugemeiu  ; 
le  comité  de  sûreté  générale ,  en  conséqueoce 
et  le  mcme  jour,  arrêta  qu'à  cette  fin,  ledit 
Fouquier-Tinvillc  scroit  à  l'instant  traduit  dans 
les  prisons  de  la  Cdncicrgerie  ,  et  que  les  scellés 
seraient  apposés  sur  ses  papiers. 

Quie  successivement  et  depuis  ,  difFérentes dé- 
clarations ont  été  reçues,  et  norùbrc  de  pièces 
adressées  et  remises  audit  accusateur  pubjic. 

Que  depuis  encore  ,  et  le  premier  frimaire 
présent  mois  ,  Fouqliier-Tinvi  le  a  subi  son  in- 
terrogatoire, pardevant  Tun  des  juges  du  tribu* 
nal  ,  en  présence  de  Tun  des  substituts  dudic  ac* 
cusateur  public.    . 

Qu^examen  fait  du  tout ,  il  pvaroîtroit  en  ré- 
sulter qu'en  subsiance  Fouquier-Tinville  auroic 
reçu  delà  nature  et  déployé  dans  Te^ercice  des 
fonctions  qui  luiavoient  été  confiées  ,  un  carac* 
lère  sanguinaire  et  des  affections  plus  féroces 
peut-être  que  ne  Teussent  fait,  que  n'en  ont  eu 
ceux  qui  l'ont  précédé  ou  qu'il  a  survis  dans  la 
Vaste  carrière  du  crime: 

Il  scmbleroit  qu'il  eût  voulu  le  disputer  et  se 
surcharger  lui  seul  d'autant  et  plus  de  genre^|de 
délits  ,  que  n'en  cumulèrent  à  eux  tous  ,  ceux 
des  fonciionnaires  infidèles  et  prévaricateurs  et 
autres  ennemis  du  peuple ,  sur  la  tête  desquels  il 
précipita  jusqu'à  ce  jour  le  glaive  tranchant  de 
la  loi. 

Investi    pendant    près   de  dix-huit  mois   de 
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hWIgaiion  pénible  de  rechercher  le  crîme  et  de 
:e  poursuivre  .  mais  honoré  pendant  ce  même- 
'tmps  aussi  de  la  sainte  et  consolante  mission  de 
ifcvercn  feveur  de  rinnoûcncc.  de  la.déiendre 
v:  de  la  protéger,  on  diroit  que  Fouquier-TiiivUlc 
c^seroit  fait  un  jeu  cruel  de  bouleverser  ces  deux 
tcidnations  et  de  les  prendre  en  sens  inverse. 

Il  est  plus  que  présunrable  et  raalheureuscraeuc 
^^.a  vérifié  que  degrands  maux  sont  résultés 
uceiie atroce  subversion. 

Ces  maux,  sans  doute  ,  eussent  excité  chez 

û  autre  la  honte  ,  Tinquiétud'e  et  le  remords  ^  ^ 
: .i:son  a  vu  Fouquicr-TmvilU  .  au  contraire  ,  se 
réjouir  avec  jactance  du  nombre  prodigieux'de 

-tvnes  qu  il  faisoit  journellement  immoler;  se 
r  oindre  et  regretter  de  ne  pouvoir  en  sacrifier 
^^ivantage  ;  se  promettre  d  y  parvenir  ;  se  del;!c- 
-rc&ûiuéraent  de  cet  inc^  ncevable  espoir,  et 
r^iiquer  ,  pour  parvenir  plus  sûrement  à  le 
•  rnbler.  des  manœuvres  si  criminelles  et  des 
;  ;cedés  tellement  inouis  ,  qu'il  eût  semblé 
^^^gitê  par  ses  mains  terribles  ,  le  glaive  ioipo- 
• 'ide  la.Ioi  et  le  scepire  de  la  justice  n^eu.sent 
iJ|Cte  cn^cffct  quû  le  brandon  de  la  fureur 
^'  la   marotte    sacrilège    de    l'ironie    et   de  la 

^  Que  si  des  premiers  apperçiis  on  desccnd.à  la 
'■-^s'^cur  des  détails ,  soit  que."/  veuille  savoir 
:-pdniculièrement  quels  furent  les  procédés  ,. 
J.  pour  mieux  dire,  les  crimes  de  Fouquùr"  ' 
:;'-i.'/e,  soit  qu'on  s'applique  à  pénétrer  ses 
^;'^^ns,  SCS  vues,  son  objet,  soit  enfin  qu'on 
-«chc  surabondamment  à  savoir  quels  furent    ' 

X   2 


N, 


"> 


/ 


/ 


SCS  habuudes  ,  son  caractère  et  sa  moraliié  ,  on 
voit ,  et  ron  pourroit  dire  qu'il  est  déjà  vérifié 
que,  sous  tou3  ces  diiférens  rapports,  il  seroic 
criminel  ^  inquiétant  et  punissable. 

Pour  mieux  s'assurer  de  la  vérité  de  ces  trois 
propositions  ,  il  importe  de  les  diviser  ,  de  les 
établir  distinctement,  et  d'appli.quer  à  chacune 
d'elles  les  circonstances  et  les  faits  qui  pourront 
concourir  à  son  développement. 

Des  tritïKs   de   Fouquicr-Tinvilk. 

1**.  Il  est  malheureusement  de  notoriété  trop 
constante,  et  d'ailleurs  vérifie  ,  que,  depuis  la 
loi  du  22  prairial  sur-tout,  Fouquîer-T»nviIIe  a 
mis  en  jugement,  et  traduit  à  la  même  au- 
dience ,  un  nombre  considérable  de-personnes  , 
et  qu'encore  qu'elles  ne  se  fussent  jamais  con- 
nues ,  et  qu'elles  différassent  originairement  de 
rang  ,  de  cond^i()n,'db  profession  et  de  fortune  , 
d'habitude,  de  goût  et  de  relations  ;  qu'elles 
eussent  été  le  plus  souvent  placées  Net  résidentes 
aux  extrémités  opposées  de  la*  république  , 
Fouquicr'TinvilU ,  néanmoins  ,  se  permettent  le 
plus  souvent  de  les  comprendre  dans  le  même 
aae  d'accusation  ,  et  de  leur  approprier  le  même 
.délit, 

2^.  H  est  également  connu  qu'alors  les  choses 
se  faisoieni  avec  une  telle  précipitation  ,  qu'il  ar- 
rivoit  souvent  ,  presque  toujours  ,  que  dans  la 
même  journée,  la  même  personne  s  etoit  trouvée 
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TiMifîéc  de   son  acte  d'accusation  ,  jugée,  con- 
damnée et  exécutée. 

}°.  Que  d'autres  ont  été  mis  en  jugement , 
coodananécs  et  exécutées,  sans  qu'il  y  eût  jamais 
eu contr elles  aucun  acte  d'accusation,  ni  qu'on 
fiuuivi,  vis-à-vis  d'elles  ,  aucune  des  formalités 
recommandées  par  les  lois. 

4^.  Que  d'autres  ont  été  en  lapparence  con- 
diranees  et  réellement  exécutées,  sans  quSI  y 
cùieu  contre  eux  ni  jugement,  ni  condamnaiioa 
3  cet  effet. 

f.  Qae  par  suite  de  la  précipitation  et  de  Tîm- 
patiente  avidité  avec  laquelle  les  choses  se  fai- 
^^ient ,  sous  la  surveillance  et  pendant  Texcrcicc 
^^e  Fouquier-TinvtlU  ,  il  y  eût ,  en  quelques  cir- 
constances ,  substitution  d'une  personne  à  une' 
^^urc;  tellement  que,  par  événement ,  celle, 
qui  nêioit  accusée  en  jugement  ,  ni  condamnée, 
indépendant  exécutée,  et  que  celle  ,  au  con- 
fî'iire  ,  qui  fut  réellement  condamnée,  est  au»- 
l'jrd'hui  vivante  et  en  liberté*. 

5^.  Qu'alors  ,  à  differens  égards  ,  Timpa- 
'cncc  de  Fouquier-TinvilU  étoit  telle  ,  qu'il 
^-isolt  préparer  et  dresser  à  l'avance  la  guillo- 
'•^c ,  des   tharrettes  et   des  jugemcns. 

7°.  QuTl  est  aujourd'hui  de  ces  jugemcns  ,  si 
•  ^  peut  leur  donner  ce  nom  ,'  qui  sont  encore 
f  :  olanc  ,  dans    le   préambule  et   dans  le  vu 

t^quels  sc'trouvcnt  rappelés  ,•  il  est  vrai  ,  grand 
";3mbrc  de  personnes  qui  ,  toutes ,  sont  exécu-- 
^^^s,  mais   contre   ou    à  l'égard  desquelles  ces 

î^mcns  ne    comportent    abêohîmeiit    aucun<r 

-  posiiion. 

X  o 
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8^.  Qu'également  impatient  ,  en  d'autres  cîr 
constances  ,  de  faire  couler  le  sang  humain  ,  e 
sur  ce  qui  lui  fut  observé  qu'il  ne  se  piésciitoî 
aucun  témoin  contre  Tun  des  accusés  quil  avoî 
mis  en  jugement  pour  le  faire  passer  à  travers  I 
foule  de  ceux  qui  tombèrent  à  cette  audience 
Touqùirr-TinvilU  auroit  recommandé  et  se  scroi 
donné  des  mouvcmens  pour  faire  juger  cet  accu- 
sé ,  Tempêcher  désonir  du  débat  ;  et  ce  pour  k 
faire  expédier  ,  comme  illc  fut ,  en  effet,  sans  té 
moins  et  sans  défenseurs. 

9*>.  Qu'en  d*autre$  circonstances  encore 
Fouguier-TinvilU  .fit  mettre  en  jugement  ,  ini- 
duire  à  l'audience  ,  condamner  et  exécuter  un 
citoyen,  pî:r.^o.quc  celui-ci  avoit  écrit  pour 
réclatnrr  sa  liberté;  ce  qui  fit  dire  à  Fouquier  , 
ains^  qu  à  1  nn  de  ses  collègues  dont  le  glaive  de 
la  ioi  a  Tait  justice  ,  que  le  réclamant  étoit  presse, 
et  qu'il  failoit  Je  satisfaire  ;  que  ce  fut  ainsi  que 
ces  deux  lonciionnaircs  s'amusèrent  de  sa  mi- 
sère ;  et  qu'ajoutant  à  la  barbarie  qui  caracté- 
rise l'un  d'eux,  Fonqiiicr  -  TinvilU  l'envoya  à 
récbafaud  avec  une  charretée  d'assassins  ,  et 
vêtu  comme  eux  d'une  chemise  rouge,  encore 
qu'il  ne  fû:  impliqué  dans  aucun  assassinat. 

lo*.  Qu  ayant  différentes  fois  ordonné  à  des 
huissiers  d'extraire  des  piisons  ,  pour  la  traduire 
en  jugement,  une  personne  désignée  par  un  nom 
quelconque,  et  ces  huissiers  venant  lui  dire  qu'ail 
en  existoit  plusieurs  ,  sous  le  même  nom,  dans 
la  même  prison  ,  Fouquier  répondoit  ,  avec 
impatience  ,  qu'on  n'avoit  qu'à  les  amener 
toutes,  «qu'elles  y  passcroient  ;  et  y  passèrent 
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?n  effet,  c cst-à-dire  ,  qu'elles  furent  cxécu- 
C'cs ,  sans  mênie  qu'il  y  eût  centre  elles  d'actes 
d  accusation. 

II®.  Que  se  trouvant  un  jour  à  Tune  des 
croisées  qui  donnent  sur  la  cour  de  la  Concier- 
g'^rie ,  et  s'y  repaissant  du  barbare  plaisir  de 
voiries  apprêts  qu'on  y  f^^.isoit  pour  conduire  à 
h  mort  un  grand  nombre  clc  condamnés',  il 
ciîa  que  ion  mît  de  suite  au  cachot  deux  ci- 
toyens qui  sembloîciu  s'apitcycr  sur  le  sort  de 
tant  de  victimes  :  qui  s  v  "ftircîJt  inls  de  suite  , 
et  ie  lendemain  ou  sur* lendemain  ,  ces  deux 
citoyens  furent  par  lui  mis  en  jitg^ment  ,  con- 
damnés et  exécutés,  encore  quM  ji'existât  con- 
tre eux  peut-être  d  autres  délits  que  la  pitié 
qu'ils  avolent  montrée  ,  et  la  férocité  de  Fou^ 
^uicT'TinvilU. 

12^*  Qu'emporté  par  sa  cruauté  et  craignant 
apparemment  que  ceux  qu'il  avoit  désignés  pour 
HÎlcrr  au  supplice  n'échappassent  ,  et  ne  fussent 
absous  par  la  conscience  des  jurés,  il  n'est  au- 
cune sorte  de  manoeuvres  ,  d'intrigues  et  de  res- 
:^^ns  qu'il  n'ait  employés  ,  soit  pour^avoir  plutôt 
tels  jurés  que  tels  autres  ,  une  section  plutôt 
qu  une  ajuire  ,  visant  alors  néanmoins  à  rassem- 
^'Cîr  ceux  que,  dans  $cs  cruelles  plaisanteries, 
î!  appeloii  faiseurs  dtfeu  de  file. 

Alors  et  toujours  inquiet ,  et  craignant  de 
manquer  sa  proie  ,  il  se  fais'cut  remerire  les 
'"^'cs  des  iiwés  ou  de  ceux  di  s  accu^'s  L^ui 
-^voient  monter  en  jug?mein  ;  il  y  chaivgeoit 
c-'nitinucHcment  ;  bientôt  après  il  patloit  et 
■^isoit  parier  aux  iurés  ;   il  se  rcnaoit  dans  feu; 
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chambre  de  délibération ,  y  pénétroît  furtîve- 
mène,  prenoic  pan  à  leurs  débats  ou  à  leurs 
résolutions  •,  et  s'il  s'appercevoit  qu'ils 'fussent 
dans  la  disposition  d'absoudre  ou  de  condam- 
ner ,  il  cherchoît  à  la  faire  changer  ,  ou  plu- 
tôt à  en  diriger  le  résultat  ,  suivant  qu'il  y  pre- 
noit  intérêt. 

i3".  Qu'il  pràtiquoit  des  manœuvres  encore 
vis  à-vis  de  ceux  des  témoins  qui  comparoissoient 
aux  audienc:s  \  qu'il  les  recevoit  ou  les  rùandoit 
dans  Kr>n  c?binet ,  or^il  s'eniretcnoit  avec. eux  de 
ce  qu  ils  nevoierii  di'e  ;  îLlcurrappeloit  qu'ayant 
eu  c:t>  querelles  avec  les  accusés'î  ils  dévoient 
avoir  des  gricL  ronire  eux  ,  et  déposer  à  charge  ; 
s'il  arrivoit  qu'ils  déposassent  au  coiuraire  de  son 
attente  et  de  sa  recommandation  ,  il,les  întcrrom- 
poit,  leur  imposant  silence  ,  et  il  lerminoit  par 
leur  lemoigner  de  Thumcur ,  et  par  leur  faire  des 
reproches. 

14».  Qu'étranger  à  la  chose  publique  ,  et  ne 
prisant  dans  sa  place  que  la  terrible  faculté  qu'elle 
donne  de  déployer  des  rigueurs,  ne  la  primant 
sur-tout  qu'en  raison  de  ce  qu'elle  le  mcttoit 
plus  à  même  de  satisfaire  sa  cruauté  ;  on  vit 
presque  toujours  Fouquier^Tinvillc  indifférent 
sur  les  suites  des  dénonciations  graves  qui  lui 
furent  différentes  fois  adressées  contre  des  mal- 
veillans  ou  contre-révolutioftriaires  ;  on  p'our- 
roit  croire,  à  cet  égard ,  qu'ils  eussent  acheté 
son  silence  ;  et ,  ce  qui  le  feroit  plus  que  pré- 
sumer ,  c'est  qu'indépendamment  de  ce  c[\)Q 
quelques  pièces  du  procès  Tinculpent  de  prd- 
varications  de  ce  genre,  il  est  vérifié  encore  r 
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€fu*on  Ta  'vu  s'élever  contre  des  patriotes  qut 
vcnoîcnt  de  faire  preuve  de  civisme  ,  en  déraas» 
cjuavt  'ou  s'empioyant  contre  des  dilapidateurs  , 
de  la  fraude  desquels  les  pièces  et  le  témoignage 
furent  détournés  dans  le  temps. 

1  5°.  Qu'on  Ta  vu  en  même-temps  ,  par-tout, 
exercer  le  despotisme  le  pius  prouoncé«iy^tous 
les  agens  du  tribunal.et  notamment  sur  ceux  des 
secrétaires  du  parquet  dont  la  conscience  et 
rhonnêteté  se  refusèrent  plusieurs  fois  a  remplir 
leur  ministère  ,  et  à  dresser  des  acics  d'accusa- 
tion dans  des  procès  et  contre  des  accusés 
dont  JFou^quier  leur  remctloit  les  pièces  ,  mais 
o\i  les  secrétaires  n'apperccvoîent  point  de 
délit. 

1  6**.  Qu'on  entendit  Fouquicr  fr\ire  à  un  ci- 
toyen Ja  proposition  de  le  débarrasser  du  pre- 
mier  qui  lui  déplairoit  dans  sa  commune;  lui 
dire  qu'il  n'avoit  qu'à  le  lui  envoyer. 

17^.  Qu'on  Ta  vu  s'opposctà.ce  qu'il  fût  sta- 
tué sur  des  récusations  légales ,  proposées  par  des 
accusés,  garder  et  retenir  obstinément,  par-dc- 
vers  lui ,  des  pièces  à  décharge  adressées  sous  sou 
couvert  à  des  défenseurs  que  ces  accusés  avoicnt 
choisis  t  tcfuser  de  les  leur  remetiic  ,  intriguer, 
manœuvrer  pour  empêcher  ces  défenseurs  d*être 
entendus,  et  pour  les  réduire  au  silence  et  à  la 
plus  profonde  nullité,  et  cependant,  par  un.raf- 
finemcnt  inoui ,  mettre  en  jugement  et  faire  juger 
ces  accusés, sans  défenseurs  et  sans  pièces. 

f  8^.  Qu'en  beaucoup  de  circonstances  ,  il.s'cst 
abstenu  ,  soit  d'ouvrir  des  paquets,  des  pièces  à 
décharge  qui  lui  étoient  adressées  pour  Tinstruc- 
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•tion  de  laudicncc  ,  ou  pour  remettre  aux  acco^' 

ses. 

■% 

Que  depuis  son  arrestation  il  a  même  été  trou- 
vé daws  feon  cabinet,  de  ces* paquets  encore  ca- 
chetés ,  qull  avoit  dédaigné  d  ouvrir  ,  encore 
qu'ils  continssent  des  pièces  à  décharge  relatives 
à  des  accusés ,  que  depuis  il  a  fait  mettre  en  juge- 
ment, qu'il  a  fait  condamner  et  exécuter,  et  qui 
présun[)ablement  eussent;  pu  ne  Tétre  pas  ,  s'il  les 
eût  aidés  et  n*cût  pas  retlbnu  leurs  pièces. 

19®.  Qu'infidèle  ,  autant  que  sanguinaire ,  éga- 
lement avide  d'argent  et  de  sang,  il  a  reçu  et 
gardé  par-devers  lui  différentes  sommes  qu'on 
adressoit  aux  détenus  sous  son  couvert ,  qui!  les 
a  gardées  long-temps  sans  les  en  prévenir,  et  sans 
se  mettre  en  peine  de  leur  faire  passer  les  secours 
dont  ils  avoient  le  plus  pressant  besoin. 

Que  quand  l'équité,  la  piué,  la  justice.  Thon- 
nêtecé  lui  faisoieut  une  loi  de  la  remise  instante 
de  ces  sommes  : 

Quand  un  arrêté  du  tribunal .  rendu  en  la 
chambre  du  conseil,  Tobligeoit  à  fournir  50  I. 
par  décade  aux  détenus  dont  il  avoit  aussi  les 
fonds  ,  on  l'a  vu  non-seulement  s'écarter  de 
cet  arrête  ,  non-seulement  rester  muet  oujre- 
tentiohnaire.  sur  des  fonds  qu'il  avoit  reçus  , 
mais  même  insulter  et  menacer  ceux  qui  ve- 
noient  lui  parler  et  Timplorer  pour  les  nécessi- 
teux des  fonds  desquels  il  se  trouvoit  nanti  ; 
on  Ta  vu  dire  au)t  uns  ,  que  ceux  pour  lesquels 
on  lui  parloit ,  seroient  bientôt  guillotines  ,  et 
Xi'auroient  bientôt  plus  besoin  de  rien  j  aux  au-* 
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très  ,  tjn'îl  les  féroit  atrêter ,  et  îl  en  a  usé  de 
rtêtnc  etivers  d'autres  personnes  qui  luideman-t 
doîent  des  pièces.  , 

20^.  Qu'encore  qu'il  ne  lui  appartînt  jSoînt 
de  recevoir  de  dépôts  ,  puisqu'il  n'y  a  légalement 
d'autre  dépositaire  que  le  greffier  du  tribunal ,  il 
a  pvs  sur  lui  néanmoins  de  se  charger  de  diffe- 
rens  dépôts  d'effets  et  sommes  de  deniers  d'une 
importance  assez  considérable  :  que  soit  oubli, 
soit  prévoyance  frauduleuse  ,  il  n'a  fait  tenir 
aucune  note  ou  enregistrement  de  ces  objets  , 
donc  plusieurs  sont  morcelés  du  égarés  ,  et 
dont  il  semble  impossible  de  suivre  aujour- 
d'hui  la  trace. 

zr^.  Que  non- content  encore  de  tant  de  sang 
que  sa  fervJJKc  fit  verser  pendant  son  terrible 
e^^crcice  ,  et  voulant  en  grossir  le  torrent,  il 
imagina  d'user  de  mensonges  et  de  stratagèmes 
pour  qu*on  lui  donnât  le  moyen  d'en  faire  verser 
davantage  ;  qu'à  cet  effet  il  supposa  et  chercha 
à  faire  croire^,  d'une  pai  t  ,  que  des  accusés  rais  • 
en  jugement  s'étoient  déclarés  en  état  de  rébel- 
Hon  •^ontre  le  tribunal  ,  et  lui  avoient  manqué  de 
respect  :  d'autre  part  ,  qu'il  exisioit  dans  les 
prisons  et  autres  maisons  de  détention  ,  un  projet 
de  soulèvement  et  de  conspiration  ;  que  ce  tut 
ainsi  qu'il  s'y  prit  pour  surprendre  la  terrible  loi 
^u  22  prairial  ,  qj'il  s  étoit  à  l'avance  vanté 
d'obtenir^  dont  lui  seul  peui-être  eût  pu  don- 
ner Tinquiétante  idée  ,  et  qu'il  reçut  ,  quand 
elle  lui  fut  apportée,  -avec  des  signes  d'une 
satisfaction   proportionnée    à   l'usage  ,    ou  plu- 
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lot  à  l'indigne  abus  qu'il  s^étoit  propose  d'en 
faire. 

22^  Qu'ainsi,  plus  à  même  ,  au  moyen  de 
cette  loi  ,  de  s'abandonner  à  toute  sa  férocité  , 
JFouquûr-T inville  s'est  rendu  personnellement 
aux  prisons  et  maisons  de  détention  ;  qu'il 
5'appliqua  à  s'accoster  de  ces  hommes  lâches  » 
quon  est  toujours  sûr  de  trouver  disposes  k 
nuire  et  a  se  dégrader  ;  qu  il  les  flatta  ,  les  ca- 
ressa,, et  les  détermina  à  se  charger  du  très- 
équîv^ue  emploi  de  délateur  ;  qu'il  les  consti- 
tua ,  en  quelque  sorte  ,  les  arbitres  du  sort  de 
ceux  qu'il  leur  plairoit  de  perdre  ou  de  sauver  , 
de  protéger  bu  de  dénoncer  ^  qu'il  s'établit  entre 
eux  çt  lui  un  commerce  fiirtif,  inquisitorial  , 
sanguinaire  ,  constitué  par  des  listes  ,  lors  nom- 
mées de  proscriptions  ,  sur  lesquelles  les  agens 
secrets  et  familiers  de  Fouquier  -  TinvilU  por- 
toicnt  qui  bon  leur  sembloit  ;  listes  si  déplora- 
blcment  célèbres,  d'après  lesquelles  dès  mil- 
liersde  teccshumaînes  tomboient  périodiqueinenc 
s^us  le  glaive  apparent  de  la  loi,  d'après  lesquel- 
les encore  Paris  sembla  si  long-temps  menacé 
d'une  dépopulation  prochaine. 

^?>^'  Q^^  craignant  apparemment  que  ces 
listes  ne  pussent  fournir  assear  d  alimens  à  sa  fé- 
rocité, Fouquier -TinvilU  imagina  d'engager  ceoit 
de  ces  hommes  lâches  ,  qu4l  avoit  ainsi  corrom- 
pus ,  à  lui  faire,  en  outre  ,  des  dénonciation» 
particulières  de  ceux  des  détenus  qu'on  vouloit 
perdre  ;  qu'impatient  ,  sans  doute  ,  de  ce  qu'ap- 
paremment on  n'alloit  pas  assci  vite  ,  et  bien: 
que  ces  faiseurs  de  dénonciations  sussent  écrire^ 
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Touquier-Tinvîllc  leur  prêteit ,  pour  cette  fonc- 
.tion  ,  'le  secours  de  sa  plume  ,  et  faisoit  re-> 
vêiiT  de  leurs  signatures  ces  dénonciations 
qu  on  lui  faisoit  ,  et  que  lui  -  même  avoit 
écrites. 

24*^.  Que  non-content  dç  chercher  ainsi  dans 
les  prisons  et  parmi  les  hommes  Ifs  plus  ravalés  , 
des  faiseurs  de  listes  et  des  dénonciateurs  ,  Fou^ 
juier-TinvilU  trou  voit  encore  à  se  .pourvoir  de 
témoins  ,  quil  plaçoit  ,  au  besoin  ,  dans  telle 
ou  telle  affaire,  dont  il  dirigeoit  le  témoignage  , 
pour  rappliquer  à  volonté  ;  qu'on  a  vu  plusieurs 
de  ces  prétendus  témoins  ,  appelés  par  lui  en 
témoignage,  pénétrer  dans  son*  cabinet ,  y  re- 
cevoir d'avance  la  leçon  qu'il  leur  faisoit,  et  se 
dévouer  entièrement ,  à  cet  égard ,  à  tout  c^ 
qu'on  exigeoit  d'eux  ;  néanmoins  ,  ayant  eu 
l'indiscrétion  où  plutôç  la  générosité  dé  déclarer 
à  la  prison  sur  quel  pied  il  en  étoit  avec  Fou^ 
quier-Tînville, c^lui'<i  les  fit  incontinent  traduire 
en  jugement ,  et  de-là  conduire  au  supplice 
comme  conspirateurs. 

i5°.  Qu'inexorable  et  sans  pitié  ,  le  jugement 
qui,  accidentellement,  acquittoit  un  accusé^ 
,  ctoit  pour  Fouquier-Tinville  l'objet  d'une  fureur 
Cl  d*un  rugissement  de  plus  ;  qu'il  s'opposoit 
presque  toujours  ,  et  de  sa  seule  autorité»,  à 
l'exécution  des  jugcmens  de  mise  en  libetté  ; 
et  que  s'il  étoit  forcé  néanmoins  de  s'abstenir 
de  la  contrarier  ,  il  mcnaçoit  et  protestoit  de. 
laiiraper  sa  victime  ,  et  de  se  l'immoler  ;  que 
ce  fut- là  singulièrement  le  sentiment  qu'il 
éprouva ,    la  menace  qu  il  fie  »  et  le  sort  qu'il 
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réseiva   à  Tan  des   ci  -  devant    parlementaire^ 
dont  il  avbit  juié  la  perte  ;  . 

Qu'à  ce  moyen,  et  d'après  tout  ce  qui  vient 
d'être  r^ppdé  ,  Fouquicr-TinvilU  s'est  jusqu'ici 
déjà  couvert  de  togte  espèce  de' crimes  ,  et  a 
étrangement  ,  et  de  toute  manière  ,  prévari- 
qué  dans  toutes  les  parties  et  fonctions  de 
son  ofifice. 

§  1 1. 

•  .         '  '  ' 

ïies  coinhinaisons  et  objets  de  Fouquier-TinvilU. 

•  •  \ 

Les  longues  cruautés  de  Fouquicr --TinvilU 
avoîent  pour  but,  sars  doute  ,  d'une  part,  de' 
\satisfaire  à  la  férocité  de  son  caractère  ;  d'au- 
tre part ,  de  seconder  ceux  des  conspirateurs 
et  des  monstres  ,  qui  ,  comme  les  Robespierre  ,♦ 
les  Saint-Just\  les  Couthon  et  autres,  s'ctoient 
promis  de  dépeupler  la  France,  et  d'en  faire 
disparoître  ,  sur  -  tout ,  le  génie  ,  les  talens  , 
l'honneur  et  l'industrie.  -  . 

Fouquier ,  Salnt-Just,  Robespierre  et  autres 
s'étoieni  tous  proposés  de  faire  à  Paris  une  longue 
répéiition  de  ces  scènes  d'horreur  qu'on  vit  se 
jouer  dans  le  même  temps  à-pcu-prcs  dans*  plur 
sieurs  grandes  communes  et  aux  diflFérontes  ex- 
irémirés  de  la  république  ;  c'étoit  le  même  planî 
déployé  sur  des  théâires  différens  ,  mais  tendans 
'.tous  alix  meniçs/ins  et  commun  à  tous  les  ac- 
teurs 

Déjà  il  résulte  en  ctfet  des  pièces  du  procès , 
que  Fouquier-Tinvillc  ctoit  et  vivoit  dans  la  plus 


(  335  ^ 

^ande  intimité  av^c  plusieurs  de  ceux  dc^  gtands 
conspirateurs  dont  la  convention  nationale  a 
fait  justice  au  mois  de  thermidor  dernier. 

Il  sera  démontré  en  outre  qu  il  avoit  avec  eux 
des  relations  secrètes  ;  qu'il  leur  faisoit  des  vi- 
sites aux  heures  les  plus  enfoncées  de  la  nuit  ; 

Qu'il  se  rendôit  dans  les  lieux  où  il  s^étoit 
proposé  de  les  entretenir ,  ils  se  retiroient  à  l'é- 
cart, regardoient  autour  d'eux,  parloient  bas  et 
paroissoient  tourmentés  de  cette  inquiétude ,  que 
métonnoissent  et  que  dédaignent  d'emplo)'tr  la  • 
franchise  et  la  loyauté.  , 

Usera  démontré  encore  que  FouquîerrTinviJlc 
ec  plusieurs  de  ces  conspirateurs  se  rassemblèrent 
et  firent  des  orgies' dans  des  maisons  particulières 
aux  époques  ou  fut  découverte  leur  conspiration. 

Usera  démontré  de  même  que  Fouquicr-Tin- 
ville  n'en  îgnoroit  ni  l'objet .  niits  combinaisons 
quil  n  ignoroit  pas  davantage  qu'en  s'associant 
comme  il  a  fait,  à  cette  conspiiation,  il  s  asso- 
cioit  à  des  conspirateurs  ;  qu'ils  étoient  criminels 
«  qu'il  l'étoit  comme  eux. 

§  III   ET    D  E  RN  IK  R. 

Du  caractère  et  de  la  moralité  de  Fouquief-Tiri'^ 

ville. 

Il  a  déjà  été  plus  que  prouvé  que  Fouquier* 
Tiuvillc  se  faisoit  un  amusement  et  une  sorte  de 
jouissanQC  du  grand  nombre  de  ceux  qu'il  met- 
loii  en  jugement  et  qui  s'y  trouvoient  condam- 
nés ; 
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Ou'îl  se  promit  encore  un  plaisir  plus  grand  / 
Tébultant  de  la  disposiilon  où  il  étoitd'en  faire 
juger  un  plus  grand  nombre; 

Qu'il  se  permit  à  cet  égard  différentes  ironies  et 
des  plaisauieries  qui  ue  pouvoient  appartenir  qu'à 
la  cruauté  d'une  ame  dégradée  et  altérée  de  sang. 

Que  violent ,  impérieux  et  toujours  mortifié, 
x^uand  un  accusé  échappoit  aux  coups  sous  les- 
quelsil  s'éioit  flatté  de  le  faire  tomber, Fouquicr- 
TÎTîville  trépignoit  de  rage  et  de  fureur ,  et  se  ré- 
*  panaoit  inconsidérément  en  propos  également 
injurieux  aux  accusés ,  aux  Jurés  et  à  la  justice. 

Qu'assuré,  pour  ainsi  dire,  par  avance  du  suc- 
cès tfc  ses  manœuvres  et  de  ses  Combinaisons»  il 
se  Dattoit  barbarement  qu'elles  prespéreroicnc;  il 
Qrdojinoit  comme  à  cbup-sûr  ,  que  la  guillotine 
fût  placée  ei  îcs  clurettes  amenées  Je  matin  même 
du  jour'oùil  mecioit  les  accusés  en  jugement;  cer- 
tain qu'apparemment  ils  n'en^reviendroient  pas» 

D'après  Tcxpose  ci-dessuS  ,  l'accusateur  public 
a  dressé  le  présent  acte  d'accusaiion  contre  An-  ' 
toine-Quontin  Fouquicr-Tinvillc ,  ex-accusateur 
public  près  le  -ribunal  révolutionnaire  ,  pour 
avoir  méchamment  et  à  dessein  du  crime ,  étran- 
gement et  de  toutes  u)anières,prévaiiqué  dans  les 
fonctions  de  sa  place;  pour  avoir,  entretenu  . 
en  outre  ,  des  correspondances  ,  secondé  et  fa- 
vorisé les  projets  et  complots  liberticides  et 
contre-révolutionnaires  des  ennemis  du  peuple 
et  de  la  république  ,  et  avoir  lui-même  cons- 
piré ,  soit  comme, auteur  ou  complice,  contre 
la  sûreté  intérieure  de  l'état  et  du  peuple 
français  ;  d'avoir,  par  suite  et  de  cette  manièic  . 

provoqué 
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provoqué  la  cHssoSution  delà  représentation  na- 
lioualc,  le  renversement  du  régime  républicain, 
le  rétablissement  de  la  royauté  et  cherché  à  pro* 
voqacr  par  le  meurtre  et  par  la  terreur,  Tarme- 
mcnt  des  citoyens  les  uns  contre  les  autres  et 
à  «citer  la  guerre  civile. 

Pourquoi  Tadcusatcur  public  requiert  qu'il  lui 
soit  donné  acte  de  raccusaiion  par  lui  intentée 
contre  ledit  Antoine- Quentin  Fouquier-Tin  ville, 
susnommé  et  dont  est  question  ;  comme  aussi, 
qail  soit  dit  qu'à  sa  diligence  et  par  Thuissier, 
porteur  de  Pordonnance  à  intervenir,  ledit  Fou- 
Quicr-Tinrille  ^era  pris  et  appréhendé  au  corps 
et  écroué  sur  les  registres  de  la  maison  d'arrêt  où 
il  est  détenu  ,  pour  y  rester  comme  en  maison  de 
justice  .  et  que  ladite  ordonnance  sera  notifiée  ea 
la  manière  accoutumée. 

Fait  au  cabinet  de  Taccusatcur^public  soussigné 
i  Paris,  le  «5  frimaire  de  Tan  iroisièipe  delà  ré- 
publique française. 

Signé ,  L  E  5  L  o  1  S. 

Ordonnance  du  26  frimaire,  conforme  au  ré- 
quisitoire. 

Si^ni,  DoFSEN,  président ,  Ardouin,  Poul- 
LENOR  ,  Forestier,  Lavollée,  Rud- 
LER  /GoDiNET^Vttiieet  Bidault  Jugis. 


# 
ivriï  1795.  I^''-  ^ï-  ^^^'  ^^^  ^ 


(338) 


TRIBUNAL 
DE     CASSATI  ON. 

Jugcmtnt  d'un  tribunal  criminel  cassé,  attendu  quil 
présente,  comme  fonctionnaire  public  ,  vn  ministre 
du  culte. 

Dans  l'andcn  ordre  de  choses, les. ministres  du 
cuhe  catholique  constaioient  Télat  civil.  Sous  ce 
rappQft,  ils  étoient  fonctionnaires  publics.  La  loi 
dn  20  septembre  1792  leur  ôtc  cet  emploi,  et  la 
défère  à  des  ofHciers  municipaux.  Ainsi  les  prêites 
ne  sont  plus  que  de  simples  ipinistres  du  culte. 
Ils  sont  sur  la  même  ligne  que  les  ministres  de 
tous  les  autres  cultes. 

Cependant,  Pautard  ,  alors  curé  deMaquc- 
ville,  pt  chc  ,  poste'rieuremcntà  la  promulgatioTi 
de  la  loi  du  20  septembre  1792 ,  dans  Texèrcice 
de  ses  fonctionsecclésiastiques. 

Le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Charente  inférieure  ,  le  considère  comme  louc-l 
tionnaire  public,  et  lui  inflige  la  peine  que  pro- 
nonce Tarticle  3  de  la  cinquième  section  du  titre 
premier  de  la  seconde  partie  du  code  pénal. 

*Pautard  se  pourvoit  en  cassation.    • 

Le  Tribunal  ,  après  avoir  entendu  lerappo 
de  Lalonde'^  Tun  de  ses  membres,  et  les  conclu 
^ons  du  bubstitut  du  commissaire  national. 

Attendu  que  l'article  5  de  la  cinquième  sectio 
du  titre  premier  din  code  pénal  ne  regarde  que  Je 
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lunciîonnaîrcs  publics  ,  dont  ils  ont  perdu  jus- 
<[u'au  moindre  caractère,  par  la  loi  qui  oblige  les 
luunicipalités  à  recevoir  et  tenir  les  registres  des 
iictes  de  naisbancc,  mariages  et  sépultures  , 

Casse  lejugcmcitt  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  la  Charente  Inférieure  du  17  mai 
1793,  comme  contenant  une  fausse  application 
de  la  loi  par  lui  invoquée  à  Tappui  de  son  juge- 
ment.     »    . 

Renvoi  devant  le  tribunal  criminel  de  la  Cha* 
icnte,  pour  être  la  déclaration  du  juré  de  juge- 
ment sounatse  à  un  nouveau  jugement  de  ce  tri** 
bunal. 

Impression  • .  .  .  transcription  sur  les  registres 
du  tribunal  criminel  du  département  de  la  Cha-* 
rcTîic  Inférieure. 

Jugement  du  zS  août   1793. 

Même     Tribunal. 

Jugment  portant  quil  ny  a  pas  lUu  à  délibérer  sur 
une  demande  en  cassation  d'un  mandat  d  arrêt. 
Cassation  dun  arrêté  d'un  tribunal  dô  district 
qui  s  est  rffuscâ  prononcer  sur  un  réquisitoire  du 
diruteut  du  juré  d!^ accusation. 

Le  jugement  dont  on  va  retracer  les  disposî- 
v.oi.s  est  intervenu  sur  la  demande  de  VaurnalU  ^ 
loiairc  public  et  négociant  a  Pcnoihac  ,  diin3 
le  district  d'AIais  ,  depaiiement  du  Gard. 

Le  Tribunal  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
àtLccointe  ,  Lun  de  ses  membres^  et  les  couclu- 
ii:ns  du  commissaire  national» 

Y  z 
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Déclare  n*y  avoir  Heu  à'scatuer  sur  la  demande 
en  cassation  du  mandat  d'arrêt  décerné  par  le  tri- 
bunal criminel  du  département  du  Gard^  du  12 
avril  1793  contre  Vaumalk. 

Et  attendu  que  le  tribunal  du  district  deNîracs 
devoit  prononcer  sur  le  réquisitoire  du  directeur 
du  juré ,  du  même  tribunal ,  du  2Z  mai  dernier  , 
conformément  à  l'article  6  du  titte  premier  de  la 
seconde  partie  de  la  loi  du  2g  septembre  1791, 

Casse  et  annuité  rarrêté  de  ce  tribunal  tla 
même  jour  Z2  mai ,  qui  renvoie  au  ministre  de 
la  justice,  ou  au  tribunal  de  cassation  pour  sta- 
tuer sur  ce  réquisitoire  ce  qu'il  appartiendra  ,  par 
contravention  à  Tariiclc ci-dessus  mentionné.  Ic- 
quel  est  amsi  conçu  : 

Dans  le  cas,  où  il  n'y  a  point  de  partie  plai- 
gnante ou  dénonciatrice ,  soit  que  l'accusé  soit 
présent  ou  non ,  si  le  directeur  du  juré  trouve 
par  la  nature  du  délit,  que  l'accusation  ne  doit 
pas  être  présentée  au  juré,  il  assemblera,  dans 
les  24  heures ,  le  tribunal ,  lequel  prononcera  sur 
cette  question,  après  avoir  entendu  le  commis- 
saire du  ...  . 

Renvoi  au  directeur  du  juré  du  tribunal  du 
district  de  Nîmes  ,  pour  pnJcéder  devant  ce  tri- 
bunal, conformément  à  l'^rt.  6. 

I 

Impression  ....  transcription  sur  les  registres  j 
du  tribunal  du  district  de  Nîmes.  | 

Jugement  du  xz  août  1793.  (v.  s.  )  . 
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Tribunal. 


Cniaiion  d  un  jugement  criminel ,  fondée  sur  ce  que 
Us  dépositions  des  témoins  entendus  au  débat ,  ont 
(te  recueillies  par  écrit  t  et  insérées  dans  le^procés 
verbal  de  ce  débat. 

Le  tribunal  criminel  du  départemcntxles  Py- 
rénées-Orientales, condamne  a  la  peine  de  mort, 
£rr^  ,  surnommé  G/gtt^,  brassicr  à  Pergignan  , 
puis  chasseur. 

Erre  se  pourvoit  en  cassation. 

Le  TribOnal  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
àtThouret:,  Tun  de  ses  mem,bre$,'et  les  conclu- 
sions du  substitut  du  commissaire  national,  casse 
la  déclaration  du  juré  de  jugement,  et  le  juge- 
ment rendu  contre  Joseph  Erre,  parle  tribunal 
airainel  des  Pyiénéc  -Orientales  le  16  juin  1793,, 
parce  que  les  dépositions  des  témoins. ciuendas 
au  débat ,  ont  été  recueillies  par  écrit ,  et  insérées 
3u  prcccs-vcrbal  de  ce  débat,  ce  qui  csi  con- 
traire à  Particlc  5  du  titre  7  de  la  loi  sur  la  justice 
criminelle,  qui  porte:  qnie  l'examen  des  timoins  sC' 
ra  toujours  fait  de  vive  voix  ^  (t  sans  que  leurs  de- 
foiitioîn  soient  écrites. 

Renvoie  devant  le  tribunal  criminel  de  TAude, 
pour  être  Taccusation  présentée  à  l'examen  d'un 
ufmveau  juré  de  jugement,  qui  sera  assemblé  à 
cet  effet. 

Impression transcription  sur  les  registres 

(!a  tribunal  criminel  des  Pyrénées-Orieiuales. 

Jugement  du  sS  août  1795  »  (v,  s.) 
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Tribunal  criminel  du  départemExNT  de 

^      Paris. 

Contre/action  d'écm  de  6  livres  républicains. 

Des  blessures  gra^ves  forcent  Tabot ,  soldai 
dans  le  trerile-ncuvième  régiment,  à  déposer  les 
armes.  II  obtient  une  pension  de  la  république.  Il 
se  fixe  à  Paris.  11  y  rencontre  Moysc ,  qu'il  avoit 
vu  à  Rennes  ,  et  lai  propose  de  s'associer  à  une 
fabrication  de  faux  écus  de  6  livres.  Moyse  ne  lui 
répond  pas  d'une  manière  précise.  Il  demande 
du  temps.  Il  laisse  entrevoir  à  Tabct  la  possibi- 
lité de  lui  procurer  un  associé.  Enfin  il^  lui  in- 
dique Prieur,  ]dL\ou^  ,  ainî>i  qu  il  le  déclare  ,  de 
servir  la  chose  publique  ,  Prieur  se  livre  avec  Ta- 
bot  3  un  premier  essai.  Ils  coulent  i  écus  en 
plomb  dans  un  moule  de  plâtre.  Ce  moule  étoit 
fêlé  parle  milieu.  La. matière  n'étoit  point  rafince. 
L'opération  ne  produit  que  de  grossières  em- 
preintes. Moysfi  s  empare  de  ces  écus.  Il  Icsrcnict 
aux  administrateurb  de  police.  Tahot  vôuloit  re- 
nou vellcr  l'épreuve.  11  presse  Prieur  et  Miiyse»  On 
convient  que  Bélremcaux  fera  les  avances. 

L'administration  ehaige  Béiremeaux  ,  Legrand 
et  Leclerc ^  inspecteurs  de  police,  défaire  unc.pcr- 
quisition  dans  le  domicile  de  TahoL  lis  y  trouvent 
}&  moule  de  plâtre ,  en  deux  parties.  Ce  moule 
représentoii  Tcffigie  *cie  la  libené,  portant  les 
tabks  de  la  loi,.€tc.  Ils  trouvent  dans  ce  moule  de 
la  madcte  coulée,  eti  forme  d'écus.dc  6  liv.  re- 
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\n\h\\c2^v\s,  ,Tnlot ,  les  bras  nuds  ,  souflloît  le  feu 
clans  un  réchaud.  Il  se  déshabille.  On  trouve  dans 
ses  poches,  8  écus  de  6  livres,  de  la  même  ma- 
liîVe,  et  sortis  do  même  moule. 
On  le  traduit  à  l'adminisiraiion  de  police* 
li  lie  cruyoit  point ,  dit-il  ,  fabriquer  des  écus  , 
mLVS  des  médailles.  Il  gagnoit,  à  ce  travail,  sa 
rouniiure.  G'éloicnt  Moyss  et  Prieur,  qui  Tem- 
ployoient.  Ils  luî  aboient  dit  qu'ils  vcndoientao 
sous  chacune  de  ces  rnédaillcs. 

L'accusateur  public  dresse  contre  Tabêi  un  acte 
(1  accusation. 
Le  juré  spécial  de  jugement  déclare  ; 
lo.  Qu'il  a  e'té  contrefait  des  écus  de  6  livres 
Tépublicains,  monnoie  nationale,  ayant  cours. 
20.  Que  Félix  Tabot  est  convaincu  de  les  avoir 
contrefaits. 

30.  Qu'il  les  a  contrefaits  sciemment  et  dans  le 
dessein  du  crime.  • 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  le  substitut 
de  Taccusateur  public,  et  d'à  près  la  quatrième 
disposition  de  la  loi  du  23  août  lygS, ainsi  conçue: 
«  Les  articles  des  prééédens'  décrets  ,  et  du  pré- 
n  sent  rendu  contre  les  fabricatcursou  émigsion- 
5)  naixes  de  faux  assignats ,  sont  applicables  aux 
*  faux  monnôyeurs  ou  émissionnaires  de  fausse 
»  monnoie»},  condamne  Félix  Tabot  à  la  peinfe 
des  fers  pei||^jint  i^  années,  et  ce,  sans  recours 
au  tribunal  de  cassation  ,  conformément  a  l'art, 
premier,  section  6^ du  titre  prert)ier  de  la  seconde 
partie  du  code  pénal ,  et  à  l'article  9  de  la  toi  du 
30  frimaire  ,  et  à  Tcxposition  préalable  pendant 
ti  heures  ,  lelaiive  à  cette  peiae  dans  le  mode 
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prescrit  par  ranicle  28  du  titre  premier  de    Ta 
première  partie  da  mem^s  code  ,  desquels  arti- 
cUs  il  a  successivement  été  faft  leaure.  -Art.  1 
dé  la  sixième  section  ,  etc.   :  u  Quicrnque   sera 
5>  convaincu  d'avoir  contrefait  ou  altéré  des  es- 
9î  pèces  ou   monnoies    nationales  ayant  cours  , 
J5  ou  d'avoir  contribué  sciemment  à   lexposi- 
J5  tion  desdites  espèces  ou  monnoies  contrefaites 
5>  ou  altérceç^,  oir  à  leur  introduction  dans  Tcn- 
5»  ceinte  de  Tempirc  Français  ,  sera  puni    de  la 
55  peine  de  15  années  de  fers  ».  Art.  9  de  la  loi 
du  30  frimaire  :  u  Les  jugemens  qui  iniervicn- 
59  diont  ,.  d'après  la  déclaration   dn  juré  ,    ne 
5>  seront  ,  en  aucun  cas  ,   sujets  au  recours  en 
5î  cassation  ».  Art.  z8  ,  etc.  :  u  Quiconque  ,  etc. 

Déclare  les  biens  dtTabot  confisqués  au  profit 
de  la  république  ,  conformément  à  farticic 
premier  de  la  loi  du  premier  brumaire  ,  dont 
il  a  aussi  été  fait  lecture,  et  qu\  est  ainsi  conçu  - 
c<  Les  biens  de  ceux  qui  ont  été  ou  seront  con- 
?»  damnés  pour  crime  de  fabrication  de  faux 
3)  assignats  et  de  fausse  monnoie  ,  sont  déclarés 
»   acquis  à  la  république  99. 

Ordonne  que  les  ëcns  faux  de  6  livres  ,  dé- 
posés au  greffe  et  ayant  servi  de  C'rfnviçtijOn  au 
procès  ,  soient  détruits  ,  conformément  à  la 
Joi.  ...  «       * 

Impression. .  .  .  affiche.  ^ 

Jugement  du  z  thermidor  ,  Tan  2. 

Tribunal  du  district  de  Cdndom. 
^eskon  relative  à  un  bail  de  biem  d'émigré. 
Le  10  juin  1784  ,  Pc)rct  ,  agent  de  Disclinac  , 
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afferme  à  Cadfùl  et  à  Beuquet ,  pour  six  années , 
par  un  acte  authentique  ,  la  ro.ctaiVie  du  Mou- 
cliau ,  dépendance  du  domaine  de  Blazlcrt.  Ce 
bail  ne  devoit ,  en  conséquence  ,  expirer  que,  le 
24  juin  1790.  Le  6  du  mêrac  mois  de  juin  , 
Mazères,  nouvel  agent  de  Dealinâc .  Btuquct 
et  Câdcot  ^  souscrivent  un  acte  privé.  Ils  stipu- 
lent que  les  fermiers  jouiront  de  !a  Aiétairie , 
par  tacite  reconduction  ,  six  autres  ahnées.  Cet 
acte,  on  ne  le  soumet  à  Te  n  régis  ire  ment  que  le 
4]uin  I7g3  (  v.  st.  ).  Ce  ne  sc)bt  point  les  fer- 
miers ,  mais  leurs  métayers  et  coloris  ,  qui  cul- 
tivent et  ensemencent  les  héritages.  '  Desclinac 
avoit  abandonné  le  sol  de  la  Fradce.  Ladminist 
tration  du  district  met  en  vente  Je  domaine  de 
Umchiiu.,  Courtes  ,  officier  de  sahié  .•s'en  rend 
adjudicataire.  Il  cite  au  bureau  de  conciliation 
et  traduit  au  tribunal  de  district .  Btuquct  et 
OiitoL  II  demande  qu'ils  lui  abandonnent  la 
jouissance  de  la  métairie ,  qu'ils  cessent  de  s'im* 
miscer  dans  la  perception  des  fruits,  qu'ils  lui 
Testituent  cesfiuits  ,  à  compter  du  ig  fructidor 
Fan  2  9  et  qu'ils  lui  remettent  Jes  bestiaux,  la  se- 
mence ,  etc.    .  '     ' 

Biuquet  et  C/î^^^^  Opposent  que  le  renoi\vel- 
lement  de  Icur^bail  est  authentique.  Ils  s'ap- 
pmcnt ,  à  cet  égard  ,  sur  ce  que  Tadministration 
napoiot-crîtiqué  cet  acte ,  fet  sur  ce  que  l'agence 
des  domaines  a  reçu  d'eux  le  piix  annuel  du 
bail.  Ils  concluent  à  ce  que  le  tribunal  les  mam« 
ticDBe  dans  leur  jouissance.  Ils  demandent  fub*- 
sidiaircment  qu'on  les  autorise  à  percevoir  le» 
imits  de  la  prochaine  récolte,  attendu  qu'ils  oui 
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sinon  personnellement  ,  du  moins  par  l'entre- 
mise de  leurs  côlons  et  métayers ,  ensemence 
.le«  tent^ 

J.a  discussion  s'ouvre  sûr  ces  deux  questipns  : 
i*'.  Le  bail   que  produisent  Cadeot  et  Beuquei 
CSt-il  aijthditiquc?  ' 

2**.  Les  fermiers  ,  soit  qu'ils  aient  ensenicncé  , 
soirqu'iis aient  fait  ensemencer,  ont-ils  droit  à 
}a  récolte  des  fruits  de  l'année? 

•  Les  jages  se  décident  àTiânammité  pour  la  né- 
gative de  la  première  quçstion.Votci  leurs  rooiifs: 

On  ûc  doit ,  aux  termes  de  Tarlicle  34.  de  la 
loi  du  25  juillet'1793  ,  maintenir  que  les  seuls 
baux  authentiques  des  héritages  vendus  ,  pro- 
venant d'émigrés.  Il  faut' que  ces  baux  aient  une 
date  aYîterieurcau  9  février  1792. 

A  regard  des  l>aut  ,  souS  signature  privée,  on 
ne  doit  regarder  comme  efficaces  que  ceux  dont 
ik  date  est  devenue  authentique  par  les  moyens 
-memionnés  dans  1  article  6  du  litre  prcnr>ier  de 
•la  loi  du'2S^nars./...  L'es  caractères  d'authenticité 
qu  exige*  cetCeioi ,  fésuUent  de  dé  pots  publics  ou 
-de  Jngemens  anié-rieurs  au  premier  février  179^* 

1/aTticle  9  de  la  loi  du  i5  frimaire  de  Tan  2, 
maintient  expressément  Jes-  droits  des  acqué- 
reurs contre  les  fermiess  '^t  lo^cataires  dont  les 
•baux  rie  réunissent  point  les  conditioTis  requises 
par  le  décret  dû  z5  juillet  1793  ^  *^  ^*  même 
^article  porte  que  les  acquéreurs,  ne  sont  point  as- 
Tfrtjetlis  «l'indemniser  les  fermiers,  aux  termes 
d*s<irticles  2  et  3  de  la  loi  du  j5  frimaire. 

*  Dans*  l'espèce  ,   le  bail  est  sous  signature  pri- 
tée.  Il  n  a  dtt  da»©  certaine  que  du  4  juin  1793 . 
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ipcqut  <lc  rcnrcglstrement ,  époqiie  po>térTCijrc 
iu  9  février  i  792;  Point  de  dépôt  public  :  point 
<!e  jugement  antérieur  au  premier  février  1793. 
On  ne  peut  donc  envisager  ce  traité  cninnic  au* 
îlitMitiquc  :  on  ne  peut  donc  le  maintenir. 

Quant  û  la  deuxième  question  ,  les  uns  sour 
tiennent  l'affirmative  ,  les  autres  l||pégaiive. 

Pour  établir  l'affirmative,  on  observe  que  l'ar- 
ticle 35  de  la  loi  du  25  juillet  1793  ,  accorde  les 
îruits  pcndans  par  les  racines  aux  cultivateurs  et 
z'i\  fermiers  ,  quoiqu'ils  n'aient  point  eti  leur 
lavewr  de  bail  authentique.  On  ne  peut  rcstrein* 
drc  cette  disposition  au  fermier  qui  a  ensemence 
la  terre  ;  il  faut  Tétendre  au  fermier  qui  Ta  feit 
ensemencer  par  des  colons  paniaires.  D'ailleurs, 
la  loi  du  2S  gcrmin.al ,  et  plus  particu-licrem^ent 
encore  celle  du  premier  messidor, adjugent  ,  sans 
aucune  distinction  ■  aux  fermiers  ,  la  prochaine 
récolte.  L^inteniion  du  législateur  n'est  donc  pas 
équivoque.  Le'fermier  qui  cultive,  ou  fait  culti- 
ver, a  donc  à  cette  récolte  un  droit  incontes- 
t"ib!e." 

Ceux  qîjî  sont  pour  la  négative  ,  voient  dans 
^2  texte  de  Tart.  35de  la  loi  du  iS  juillet  1798  , 
'-n  acte  de  justice  ,  et  non  unefaveur.  Cet  article 
^'^1  disent- ils,  pour  objet,  que  ces  homines 
^'i^Ics  dont  les  sueurs  arrosent  et  fécondent  là 
t^rrc.  Ces  expressions  :  /pui^urojjg  ensemencés  ,  ne 
r^i^naaitcnt  pas  de  prendre  le  change.  La  culture 
^iuctive  et  personnelle  ,  voili  Tunique  titre  du 
l-rmicr  pour  prétendVe  à  la  récolte. 

Le  fcrnaicr  qui  n'a  point  confié  de  sertience  k* 
'û  terre,  ne  peut  prétendre  à  cette  récolte.  Au- 
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•  La  seconde,  au  contraire;  annonce  aux  par- 
tics  ,  d'une  manière  précise,  ce  que  l'un  doit 
donner  ,  et  ce  que  l'autre  doit  recevoir.  Il  ne 
peut  y  avoir  alors  ni  arbitraire  ,  ni  procès,  «i 
faveur* 

R  É'p  o  N  S  E. 

Le  décret  du  6  octobre  1 791  ne  concerne  que 
les  propriétés  privées  :  celui  du  i5  frimaire,  que 
les  propriétés  nationales.  L'un  détermine ,  Tau- 
ire  lais.se  la  faculté  de  déterminer  contradictoi- 
reicent  l'indemnité  dont  il  s'agit.  Peut-être  cette 
différence  tend -elle  à  favor'ser  la  vente  des 
biens  nationaux.  Quoi  qu'il  en  soit ,  ces  deux 
loix  sont  distinctes.  La  seconde  ne  déroge  point 
à  laipreuîière.  Elle  ne  la  modifie  pas;  elle  11c 
la  rappelle  pas  même.  Il  faut  donc  se  soumettre 
à  Tune  Où  à  Tautre  ,  suivant  les  cas  et  la  nature 
des  objets. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Loi   qui  détermine  la   manière  dont  pourront  se 

pourvoir  en  cassation   de  Jugement  ,    ctux  qui 

ont^  été    détenus    pour     cause  de    révolution, 

ou  qui  se  sont  soustraits  aux  mandats  d'arrêt  dé- 

:   cernés  contre  eux, 

m 

Du  16  germinal ,  l'an  3* 

]La  convention  nationale,  après  avoir  entendu 
\c  rapport  de  son  comité  de  législation  ,  décrète 
ce  qui  suit  : 


(3^0 
Article     premier. 

"Pous  ceux  qui  ont  été  détenus  à  roccasion 
de  la  révolution  ,  ou  qui  se  sont 'soustraits  par 
la  faite  à  un  mandat  d'aFrêt  décerné  conirc  euJi» 
pour  des  circonstances  qui  y  sont  relatives, 
pourront  dans  trois  mois  ,  à  compter  de  la 
publication  du  présent  décret  ,  se  pourvoir  ^ 
par  la  voie  de  l'opposition  ,  appel  pu  cassation, 
contre  lousjugemcns  rendus  depuis  leur  mandat 
d'arrêt  ou  leur  fuite,  sans  qu  on  puisse  leur  op* 
poser  aucune  prescription  ,  expiration  de  4élai^ 
ou  péremption  d'instance,  acquise  ou  survenue 
depuis  cette  époque  ,  dont  ils  sOut  relevés  par  la 
présente  loi. 

I  I. 

Les  personnes  désignées  dans  l'article  précé- 
dent ,  pourront  se  pourvoir  dans  le. même  délai , 
par  la  voie  de  l'opposition,  devant  les  n^mes 
juges,  contre  les  jugemens  rendus  en  dernier  res- 
sort ,  comme  s'ils  avoient  été  rendus  par  défaut.. 

1 1  r.      . 

Le  cours  de  la  prescription  et  de  tbut  autre 
délai  ,  dcînt  l'expiration  emportcroitfin  de  noxk' 
recevoir  contre  les  citoyens  cr-dessus  indiqués, 
deineure.  su$pen4u  depuis  le  mandat  d'arrêt 
décerné  contre  eux  ,  jusqu'à  la  publication  du 
présent  décret., 

IV. 

L.es  con,datBi}és  qui ,  p«ndan£  leur  détentioji 


..  • 


(  352  ) 

OU  depuis,  auront  librement  et  formellemeut 
acquiescé  aux  jugeniens  rendus  contre  eux  , 
ne  seront  pas  admis  à  réclamer  le  bénéfice  des 
dispositions  contenues  dans  Ic^  deux  articles 
cî^dessus. 

Le  piésent  décret  sera  inséré  au  bulletin. 

Loi  qui  accorde  un   délai  pour  Viminuation  des 
actes  contenant  des  dispositions  à  titre  gratuit , 
à  l  égard    desquels  cette  formalité   aurait   été 
"•  oniise.  s  ^ 

Vf 

Du  24  gf?r minai,  Pan  3. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  raipport  de  ses  comités  des  finances  et  de 
législaiiorr,  décrète: 

Les  parties  intéressées  dans  des  actes  d'une 
date  certaine  ,  contenant  des  dispositions  à  titre 
gratuit ,  tels  que  donations  enrrc-vifs  ,  dons 
mutuels  ,  sujets  à  la  formalité  de  riminuation , 
et  les  ayahscatise  desdites  parties,  qui  auroicnt 
omis  de  remplir  cette  formalité  ,  à  dater  du 
premier  avril  179.3  ,  seront  admis  à  y  satisfaire 
daris  les  trois  m<5is  de  la  'publication  du  présent 
décret,  sans  être  tenus  de  payer  déplus  forts 
droits  ,  et  ssiris-c^u'on puisse  l&ur  opposer  le  dé- 
faut d'insinuation  pour  la  validité  desdits  actes 
et  dispositions.  Lepréstnc  décret  ne  pourra 
néanmoips  préjudicier  aux  droits  des  tierces- 
parties* 


De  Mmp.  d«  C.  F.ÎK^^B  T,  rue  A^n^fé  dçs  il^rts. 
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G  A  Z  E  T  TE 

DES      TRIBUNAUX, 

i  T 

m 

'     M  Ê  M  O  R.I  A  L 

DES    CORPS    ADMINISTRATIFS 
ET    MUNICIPAUX. 
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'éWVUrWB  p»hlic\  ff<€S  k  mhunai  révolue 
)mnaire  »  ^mni  4%  paWù  ée  jmUce^  expose  : 
qu'en  exécutif,  ^^n.  décret  de  la  convention 
nation^  %  4u  \i  4ber|mdor«,  Tan  deuxième  der 
U  république  »  \t  çaïuité  desorecé  générale ,  pu 
loo  arrêvé  da  iP^ife  jouj* ,  fit  mettre  en  arresu- 
ûon  ftntquiir^TinviUe  ,  6t  fit  apposer  les  scellés 
>ur  4«9  4>«pÂe|s;, qu'il  fut  ensmtç  iradsit  dans  les 
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prt^î^ns  tic  la  coaeicrgcric  ,  pour  être  mis  sur— îc- 
clianip  en  jugement  dfvant  le  tribunal  révolu- 
tionnai* e  ;  c^e  ,  suecQssivefiiciit  %l  depuis  ,  plu- 
gîcars  déclaràiton»  furent  reçues  et  plusirur* 
pièces  remises  à  Taccu^aceur  public  prrs  Icciît 
tribunal  v<|u^dmsa  ensuite  un  ay:te  d'accusation 
contre  Fouijuier-Tinvillt ,  suivi  U'une  ordonnance 
de  prisc-de- corps  ,  du  26  frimaire  dcrnirr, 

Fouquicr-TinvilU  ayaoC  été  ei^cndu  styr  les 
causes  de  sa  détention,  fut  mis  en  Jr.gcmi.nt  le 
iS  frimaif^*  et  les  débats  suspendais  ie  même 
jour,  en  exécution  du  décret  de  Jâ  convention 
dtt  même  jcur>  .qui  cirdunrM>it.Jia  suspension  de 
toutes  les  procédures  commencées  ^  et  le  renou- 
vellement du  irlbuiiMii  ïévalttûabnairc. 

Le  nouveau  tribunal ,  organisé  par  la  loi  du 
3  nivôse  ,  écant  cfVtré  io  loiuidénâ  ,  ràccusntcur 
public  a  pris  coun||ttânce  do  l'accusation  pointée 

plusieurs  chefs  d'acciisaiion  tNTs-gravcs  avoicnt 
écé  omis  clans  Taoi*  d»  &S  frimaiit  ;  et  cjti'it  étoit 
ikiportant  de  s*assui»r  de  la  pecsotinede  plusieurs 
in  JivHhis  prév%i>us  ^dir  la  pvoHciter^  ,  d«^  kùm^ 
^Ucné^ytc  F^nquin-TîntfûUn . 

Il  a  donc  ,  en  confonnkî^d^  .l'ar(îcle  zx*dti  I 
décret  du  8  riivéstr,  lîirç  IV  ,  •<|êd€Mié-|  lîl""»  ,  4, 
^ ,  1 5»  et  24  vefnojie  dern»çr  «  des  «ftaudats  d'ar* 
tet  CQuxxc  DriapnrU\  avant  ia  rév(;^HMQO.nuir- 
chaad  ganiîcr-paffumeur  »  et  dc^iiis'îeiiiptoyé  aa 
l^nreau  de  liquitteiion  du  déparîemthi.  4e  Paris  ; 
•  •a«.  Etienne'i*iasi£A«/^«.  cultivaieiif  et  ferAner  ; 
.  3^.  Antoinc-M'mc  Maire  ,  avant  la  révo4u- 
léi^n^  avocat  aa  jiarlement  de  Pari^,  lieutenant 
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pour  le  roî  ,  de  la  ville  de  VcrnîaTiton  ;  et  depuis 
la  révolution  ,  membre  en  rcmpbcernent  de  la 
commxnie  provisoire  de  Paris  ,  en   J  78g  ; 

40.  Gabriel -Toussaint  Scltier  ,  homme-de- 
loî; 

5o.  Charles  Harnf  ^  avant  la  révolution  , 
homiDe-dc*lettrcfi  ; 

6°.  Gabriel  Dtliége  ,  avant  la  révolution 
avocat ,  et  depûb  fonctiai|uaire  public  sans  in* 
{crru^cîou  \ 

7^   François-Pierre  Gamitr  Launajn; 

h*.  Marc-Claude  Xollin  ; 

g^©.  Jean-Bapiistc-Henry-Antoîne  Filîfc ,  pré- 
sident de  la  commission  militaire  d'Angers  ; 

10®.  Charles  Brttvct ,  avant  la  révoludoti 
komme  de  loi;  . 

I  !  *^ .  Jcan-Marîe  Barbier  ; 

12^.  Gilbert  Litndôn  ,  homme  de  loi ,  et 
depuis  juge  du  tribunal  du  deuxième  arrondis- 
Bement \  ex*subsijtut  de  rncc(isaieur  public  ai| 
tribunal  rcvolutioniiatre  de  Paris  ; 

13^.  Jean  Baptiste  H^A/er,  avani  et  depuis 
h  révolution  épicier  ; 

14.^.  François  Trinchard  ,  avant  et  depuis  1» 
révolution  .menuisier  ; 

i5o.  Pîcirci-Nicolas-Louis  Leroj^ ,  dît  Dixaoii^ 
avant  la  révolution  iKvam  de  «on  revenu ,  et 
depuis  cfficièf  municipal  et  màiie  de  la  jCùm*- 
munede  ContbmiKticrs  ; 

ï$^.  Léo^oid  Renfiudin\  ' 
if^.   lireolas  Vigeût  ,  coifeori 
î&<^;  Pierre  Aubry  ,  tatiietir  ; 
19^  Joadûtn'  F'iltaUe ,  faîsaiu  ses  étud^  • 

2  a    . 
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et  depuis  la  révolution  professeur  à"  Guercfai  ; 

20^.  Maurice  Duplay  ,  menuisier; 

2 1  *^.  Jean-Louis  Prieur  ,  peintre  d'histoire  ; 
-:ai^   Claude- Loiiis  Chatelet  ; 

2^®.  Tcan-Etîcnnc  Brochet  ,  avant  la  révolu- 
tïon  garde. de   Ia  connétablic  ; 

24*^.  Pierre-Nicolas  Clirilùn  .  limonadier; 

ir5o.  Jcan-Bapiistc  Didier ,  Scrruritr  ; 

t6^.  Georges  Gtf«»m^,  perruquier;  • 

27*^.  JcaU'François  Gauthier  ,  charpcnticj"  du 
district  et  canton  de  Châteàuncuf  ; 
'    iS®.  Frat^çoîs  Gérard,  orfèvre; 

ag**.  Benoît  Trcj  ,  avant  et  depuis  la  révo- 
lution tailleur  d'habits; 

Tous  cx-juréa  du  rnêmc  ttibnnsl ,  qiiî  cnt 
été  traduits  dans  la  maisijn  d  arrêt  de  Tégalité  . 
à  rcxccpii on  de  Liendon  ,  Bravet ,  ^nrhitr  , 
Félix  /  Didier  et  Gauihier  ,  4"^-"'^"^  P"  ^trc 
arrêtés  ;  ^1  a  été  ensuite  procédé  à  Jcur  interro*'^ 
gatoire  par  des  Juges  du  tribujial. 

Examen  fiiit  des  papiers  d'c  plosieurs  cx-juges , 
sur  lesquels  on  fivoh  cMIbord-  mis  les  scellé:^ .  il 
n'en  est  rien  résulté  h  la  charge  des  prévcuas  ; 
1  accusateur  public  9.yaiit  ensuite  douté  s'il  pou- 
voit  se  départir  du  premier  acte  d'accusation  , 
ou  s'il  avoit.scïïlement  le  droit  de  dresser  un  acte 
supplémentaire,  où  il  comprcndroit  les  nouveaux 
délits  imputés  a  Fou/juier-Tinvilti  y  et  les  faits 
de  complicité  imputés  aux  é^ -juges  et  èx-jtirés 
prénommés ,  a  soumis  son  doute  au  cfbmHè  de 
législation ,  qi^i  en  a  référé  à  la  conventSbàVEllc 
'a  ,  par  son  décret  do  d  ventôse  dernier,  jiasséi 
i'ordre  du  Jour ,  «Dotivésur  cq  que  la  I4  n'^ter- 


(3^7  ) 

dit  pas  à  Taccusateur  public  la  faculté  »  tatit  \\\jtt 
les  choses  soiu  eiuièrcs  ^  ou  de  rédiger  uii  nou- 
vel acte  d  acciisaiion  ,  ou.  un  ^ctc  supplémcrt- 
laire  ,  lorsque  l'un  oufautre  lui  parck  néces- 
saire ,  soit  pour  rinstruction  du  jury  ,  soit  poiir 
laisser  aux  accusés  tous  moyens  de  légitime  dé- 
fensc. 

Les  choses  ,en  cet  état  j  racCusatcur  public 
s  est  dêtersïiiué  à  dresser  le  présent  acte  d'accusi- 
lion  ,.  d'abord  par  addition  à  celui  du  25  frî-* 
maire  dernier  ,  contre  Foidquiet ,  etensuite  pour 
faits  de  complicité  »  contre  les  ex  juges  et- jurés 
pjénoiumés  ,  pour«  avant  de  les  mettre  cnjû* 
renient  ,  faire  décider  par  la  chambre  du  con- 
iz\\  s'il  y  a  lieu  à  piéscnter  aux  jurés  lacté  d'ac- 
ciisaiion  dressé  contre  tous  les  prévenus  de  corû*» 
plieii^. 

L  accusateur  public  déclare  donc ,  que  du 
nouvel  examen  des  pièces  et  déclarations  remises 
tant  à  son  prédécesseur  qu'à  lui ,  depuis  1  ins- 
talJatîoy  du  tribunal  actuel .  il  en  résulte  ,  pour 
ce  qui  concerne  isott^fi/^r  ,  le  sujet  du  paragra* 
i?iie  suivjmu 

4 

1*.  Que  pour  seconifer  les  projct&.d'unc  faction 
Itberikide  ,  cpnnu^sous  le  nqru  de  Robespierre» 
CouihaH;  Sauitjust  j  et  autres  ,  tombes  sous  le 
glaive  de  la  loi ,  depuis  le  g  tliern^idor  ;  iiidé- 
peçdaaijncut  dés  moyens  relatés  dans  cet  acte 
d'accusation,  du-  d5  frimaire,  ïonquiêr-linvHtt 
est  prévenu  d'ciî  avoir  employé  d'autres  de  .la 
mêiûc  fiaiurc.   i^  En  préscniaut  dt<*  actes  d'ac* 
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cusation  i^oiplis  de  ratures,  renvois^  întcrlîgncs. 
sans  approbatiotij  en  les  signant,  et  en  préscncanc 
d*auires  eti  blanc ,  (J*auires  où  lei  noms  des   ac* 
cusêsavoicnt  été' inscrits  posLérientcmcui  a    la 
rédaction  et  au  momen^t  de  l^udicnce.  par  une 
laaiû  étrangère  /  et  avec  une  encre  difiererftc  de 
celle  du  corps  de&  aciçs,où  plusieurs  noms  écrits 
en  petits  caractères ,  ont  été  tantôt  intercalé:) . 
talitôt  émargés,  sans  approbation,  et  ou  les  noms 
d'autres  accusés  se  trouvent  rayés  et  cifaccs  ;  eu 
présentant  d  auirts  actes  dont  les  énoncés  relatifs 
aux  ooiDS  des  accusés  ,  présentent  ceux  de  cer- 
tains,  dont  il  n*cst  fait  aucune  mcutiou  dau^  le 
détail  de  raccusation  qui  suit  te  prêauibuie.  :l^* 
En  insérant  dans  un  autre  acte  d'accusation.*  le 
nom  d'un  individu  condamné  à  mori^et  e:iécaté 
un  mois  avant ,  et  en  le  reportant  en  juge|nen£ , 
comme  s'il  avoit  encore  existé  ;  fait  qui'  prouve 
^u'on  jugeoit  souvent  sur  les  listes  #   sans  voir 
les  accusés. 

,3^.  En  requérant ,  de  porter  à  TéchaFaud   !c 
cadavre    d'un  accusé  qui  s'cioii   poÎ2;nardé  aa 
moment  qu'on    lui    prononçoît  son    arrêt  tic 
itnort. 

4^.  En  requérant  le  iiibunal  d  ordonner  i'exé- 

euiion  dcpicv5ie.ursicniincsçandaff)itéci  à  uoit* 

mais  oui  séioicnt  déclarées  eoceiutc«\  au  lieu 
■*  .         .  .       • 

elattcridrc.quc  les  ointUrs  de  ^anté  ou  auut^ 
^r$onries  de  Tart  ,  c^ui  avoient  déjà  dédaié 
qu'ils  n'i^voicnt.pu  conr.ourc  ni  s  assurer  &î  (écl* 
^mrnt  elles  éloient  encoipiesi  pus&ent,  parie 
laps  de    ttmj>s  ,    rtcouxM^ure  la  vérité  ou   Ja 


fausseté  des  déclarations  de  ces  femmes  «  et  cnf 
les  faisant  rcellciueui  cxëcuicr  le  méine  jour. 

I^ouçuîer-TinviUe  f   k  la  vérité,   dans   les  ré- 
ponses par  lui  rendoes  sur  les  chefs  daccusaiion 
qui  lui    scnc  imputés  daws  Taiçte  d'accusation  du 
25   frimaire  ,  a  protcdé  de  sou  Immunité  «  tant 
envers  les  détenus  que  les  riTCusês  et  toodarçnéss 
de  son  exactitude  pour  le  tirage  et  1^  canvoca«> 
tion  des  jurés  ,  avec  lesquels  il  soutient  n'avoir 
eu  de  familiarité  marquée  ^,  ni  tenu  des  couver* 
satiou^  à  dessein  d'inâuencer  leurs  opinions,  et 
n^uvoir  jamais  employé  ^ucui>  moyen  de  sédâtc^ 
tion  Clivera  les  icuioîns  ;  qu'il  s^cst  toujours  sau«» 
mis   aux  ordres  rigoufcux  qu'il  rectv^it  du  goir^ 
verncKiciH;  mais  qu*ils  les  a  eliécutés  avec  un 
coeur  aubsi  sensible  que  peiné  ;  et  qu'il  s  est  mé* 
luc  lefusé  ,  daikS  ceuaiiu»  occasions  .  aux  ordres 
particuliers    de  ccitains  membres  du^>uveme« 
ment  ,  parce  qu'il  s'apperçevpu  que  les  ordres 
lui  étoieuL  donnés  par  esprit  de  haine    et   de    . 
vc«gC3ncc.  ^     ' 

Qu'il  n  a  jamais  entretenu  jaucune  intimité 
ni  corrr&j;onJanc(î  avec  les  conspirateurs,  les 
LvaxiL  toujours  poursuivi  avec  autant  de  chaleur 
qcc  de  justice,  et  n'ayant  jamais-parisgé  leur» 
opinions  ni  Icuis  crimes  ;  on  en  trouve  la  preuve 
dans  ia  lequisiiion  qu'il  fit  pour  Tapplication  de 
la  loi  couice  les  C4N))vés  .  et  il^us  son  refus  de 
le  rcfidrc  à  la  commune  rebelle  »  malgré  les  in- 
vttacions  que  plusieurs    éml&siiires  vinrent -lui 

faire. 

Qu  il  n'a  jamais  conçu  ni  provoqué  ni  pftrti* 

ripe  à   Vidée  des  prétcuduçs  coi3sj)iraiioDs  ^lé* 
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ynstffif  ,*  ni  porté  personne  à  faire' des  lisus  de 
proscription;  qu*il  ignare  même  quit  en  eue 
jamais  existé  ;  qu  à  la  vérité  le  comité  de  salut 
public  lui  a  adressé  des  listes  au  bas  desquelles 
iioit  écrit  Tordre  portant  :  «  Que  les'  dciioniniés 
soient  mis  en  jugeuîcut  à  i  instant  »  ,  qu'il  a  in- 
duit^du  mut  à  linnant .  la  dure  et  pénible  né- 
cessité de.précipiteries  jugemcns  et  de  cumuicr  ' 
les  prévenus.  I 

Qu'il  est  faux  qu'il  ait  jamais  pris ,  gardé  .  ni 
diverti  Targenr  et  autres  etièis  des  détenus. 

Qu'il  n'a  jamais  trafiqué  de  ses  devoirs  pour 
mucunc  &Qinme ,  qu'il  les  a ,  au  contraire  ,  remplis 
avec  Uontiéuret  fidéliié. 

Qu'il  proteste  enfin  de  ta  fausseté  de  toutes 
les  inculpations  atroces  et  révoltantes  que  ses 
ennemis  lui  font  avec  mi  achartiement  qui  an** 
nonce  assez  leur  haine  et  leur  veng<!ance. 

Udccusateur  public  observe  qu  il  résulte  d'au- 
jiant  moins  de  la  défense  de  Fouquier  iqu  il  eut 
détruit  les  inculpatious  portées  contre  lui ,  que 
lout.annoDce  ,  jiu  contraire ,  qu*il  étoit  parlai- 
tement  secotidé  par  Jes  ex-juges  et  cx-(ubstiiuts 
du  tribunal  près  lequel  i!^  ont  rempli  des  fonc- 
tions aveô  lui* ,  dent  là  conduite  fait  le  sujet  du 
paragraphe  suivant. 

§       I    I. 

m  • 

Dilhs  impilits  mx,  cxingcsct  ex^Snbsiiiufs. 

Qu  il  résulte  de  TèXii  me  n  des  pièces,  qu'une 
.  partie   des  délits  doûi  iU  sont  prttveflus-,îcrt 
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Communs  a  tous,  tandis  que  d autres  ne   sont 
que  particuliers  à  certains  d'entre  eux. 

Que  dans  les  délits  communs  à  tous  parleur 
nature  ,  on  remarque  à  leur  appui  : 

lo.  -Qiic  beaucoup  de  jujcmens  ont  étêsîgnés 
eu  blanc  tantôt  par  les  uns  ,  tantôt  par  les  autres; 
que  CCS  jugemcns  ,  datés  et  [signés  d  aucuns  , 
dcrnnent  lieu  de  croire  qu'ils  ctoicnt  préparcs 
avanx  l'audience  ,  eit qu'on  ne  faisoîc  paroître  Us 
prévenus (juc  pourla  ferme,  et  que  tauto|  Fow 
quier  ^  lalutic  Licndon  son  substitut,  assistoient 
à  CCS  opérations. 

-1.^-  Qu'ils  ont  refusé  la  parole  aux  accuses 
et  à  leurs  défenseurs  ,  sous  prétexte  que  ce  n'é- 
tait pas  le  tnomciil  de  présenter  des  moyens  de 
défense  ,  en  leur  promettant  In  parole  à  leur 
lour  .  €t  en  la  leur  refusant  ensuite,  de  manicre 
qu'ils  ctoicnt  juges  sans  avoir  pu  se  défendre. 

Oue*  «kins  -^3  déiiîs  pariicuiiàrf^ù  certains 
d'cuirc  cQx,  oiî  trouve  :  i^.  que  Mmrcu,  Ddiégc  , 
Félix  ,  Harni^  *Seilur  et  Lohitr,  ont  ordonné  f 
sur  J^  réquisition  de  Foti/juitr  /  Tcxécution  d'un 
jujeîîieiit  de  mort  rendu  contre  des  femmes  qui 
s'êioicnt  ensuite  déclarées  enceiiues',  au  lieu 
d'attendre  que  ks  gens  de  Part  qui  avoient  dé- 
claré qu'ils  n'avoicnt  pu  connoure  ni"  s'assurer 
SX  réellement'  elics  ctoient  enceintes  .  pusbcnc  , 
par  le  laps  de  temps,  recoj>noî'.rc  la  vérité  ouiA 
fausseté  des  déclalraiîons  de  cts  feuimes. 

Duc  Baïb'ur  i  Ddiègé-nx  BiùVtl  ,'cinon\oxi- 
naiicé  un  acte  d  accusation  présenté  ^v^tFouquicr, 
contre  cent  cinquante-cinq  Individus  ac^uiês  de 
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èuiacion  i  cm  pli  de  ratures,  renvois,  interligne», 
Moms  itucicalés,   sans  approbaitoii ,  demanicre 
qù^k  CÔ4C  de  quelques  noms,  ou  irouvc  le  mot 
àis  ,  dchigaant  deux  personnes  sous  un  seul  nom  , 
Ce  qui  poTte   la  lOuiitc  à  cent  uuquauttT-huic  , 
i]al  iucefit  classés  coruiue  condaïuues  <J<tns    im 
preuiici  vjugciticai  en   blanc,  du    19  messidor, 
«igné  dcixù?//.'Vr  et  Diliége;  que  cette  masse  int 
<fn5uue  subdivisée  en  iiois   parties  ,  pow  cha- 
cuue;ld|e:>qacUc$  fut  r^ndu  un  jugeiottu  panicu- 
Kcr, Tts  ig,.2.f  <«  SX  messidor  ;  q}j^^L*ïù:£i   ci 
.Délté^  ont  signe  le  preii>ier  jugement  de  subdi- 
visiou  ;  qu'uiî   acciué  ,   nomraé   Morin  ,  a  ciè 
Condamni  piK  ce  premier  jfogcment,  quoique 
non  porte  dans  r;iCte  d'accasaiioa  ;  que  Je  se- 
cond jugctacnt  de  subdivision  ,  ^ignè   M/tire , 
GamUr  ^  Launay  ^  sau^  signature  de  greffier, 
(ftt  en  blaac»  atu«  que  le  procfès-vcrbal   d'au^ 
dience ,  û^^ÊÊjCoffinhul  ;  que  Id^Kolsi^mc  juge* 
meut,  quf^Pffi>u  régulier  pour  ta  foruic  ^  csi 
^\^ViC  StUUr  t:i  I*i,utaultr\4\txc  Lié^yâfUi ,  &ub^iiur, 
lenoit  l'auuicnce  ■,  lors  du  second  jngçmcnt. 

Il  accusateur  public  ne  peut  s  empêcher  d'ob- 
server que  luis  .du  premier  jugement  d^  ^abdiYi> 
«ion  \  sur  la  <iécl:;faii(yn  d'un  lémoiu  entendu 
à  Taudiôace  ,  plétcndnnt  qu  il  n^avpit  peint 
existe  de  conspiradon  ^  FonqpLier  riequu  »  ti  Br^r^ 
hiet  et  jUfiié^c  ordounèicnc  que  le  témoiu  scrcii 
mis  c&  uta;  darrestaiioii,,  at^idu  quii  étoic 
Cûuiiaut  qu'il  avoitcxistftdans  !a  maison  d*a(rê: 
du  Luxembourg  ,  une  conô^piration  teuttaftttr  a 
«gJsrgcr  la  conveuùp.n  nationale,  quoique  !e  jiui 
•'eut  «ceorc  licu  pr«ino;icc  ;  ci  q;uy  !ui  seui  pûi, 


paraneiUqlaiaiiafl^fHfiaiatiVe^  fixer  au  mohif 

lappareecc  de  rcxi&tcflce  du  fait. 

Qiî'bnfiî)  le  résultat  de  ces  trois  jugcmeos  de 
siibuivision  porte  la  totalité  des  condamnés  ii 
i58  ait  lieu  de  )55»dotu  les  uojms  furent  d'abord 
compris  dans  l'acte  d'accu&ation  •  &t]r  la  masse  , 
ainsi  qu  il  s  déjà  été  dit. 

5®.  Que  Maire  a  signé  un  procés^vcrbal  d  au* 
iicttcc  du  9.  tbcrnaldoT,  où^  Ton  fait  parler  le 
nommé -.Ui/fin ,  ^condaoïné  k  mon  par  un  des 
jugemciis  précédens  ,  et  exccuié  depuis  environ» 
un  moÂs;  que  Fênquicf-TinviUc  tcnoit  Taudichce 
«a  Tou  a  fait  figurer  rDipbrc  d'un  mou  ; 

Que  M<i^  ,  Ùtlié^e  et  FJlix  imi  signé  le  ju- 
gement du  même  jour, ^rempli  de  surcharges,* 
raiures  ,  renvois  et  blancs  uon-approuvés  ,  ainbi 
qac  les  questions  soumises  au  juxi  ,  et  Tacie  d'ac- 
cusaûoo  dre*>sé  par  Fouquicr  ,  où  il  6c  figurer  27 
accusés,  dont  25  seulement  fiircni  mis  en  juge* 
mcat  »  tandis  que  y  même  dans  ce  eus ,  i^3  seule*  * 
mcDt  dévoient  être  jugés  ,  puisqu'il  y  en  avoit 
^  4  de  rayés  dans  les  questions  soumises  au 
jari.  .  ^      ^         ,     • 

4^*  Que  Hnrny  •  et  Brawl  ont  signé  un  jugc- 
mcutdu  iS  messidor,  quiaondaninc  à  mort  un 
individu  ^li!  lut  en  cfiet  exécuté ,  quoiqu  il  nV'Q( 
pas.€iécampri>  dans  Tacte  d^agi-u^aiion  ,  nidail^ 
bposiùou  des  quesiipus  soumises  au  juii  »  et  que 
Litnion .  .substitut ,  tcnoit  Taudicncc. 

59.  Que  Ji{.*yet ,  Harny ,  et  Xuutia ,  ont  signé 
on  autre  acte  d'accusation  rtmpU  de  ratures  uoq 
approuvées  «.  pésente  par  FoutjuUri  t)Me  Maùc^ 
Utç(kitk  zi NiiuUn  >^  Q^t  signe  un  jugemcuc  du  ^4 
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}>rkinâl ,  înurv^sasur  cetacteoù  ii  ^a  une|bo)e 
de  ratures  non  approuvées^,  et  oà  dttx  accuses 
effaces ,  ont  né anmoii)s  été  mis  eu  jugcmcrlt ,  snir 
vani  its  questions  soumises  au  juii ,  quoi^psiis 
aient  été* acquittés  ensuite,  il  n'en  c>c  pîti*niomc 
conire  .tons  les  principes  de  les  ;ivt>ir  e:q/gr«|é:i  i 
rincçjTDtude  d  une  déclaration  de  juri  et  d'ui:c 
condamnation. 

60.  Que  Alaift^  Brava;  FouUuU ^  Garnir , 
Ldumy  ,ti  Mcuiîn^  ont  donné  i^rurssignaïufeô  en 
blanc  pour  une  ordounanceUc  ptisc-de-corpî.à 
luettrcau  bas  u'uti  acte  d'accut^aciorl  d|i:sse  cii 
blanc  ,  1g  8  messidor,  par  Fcu^juUn,.  i^mjfli.  de 
'racurtfs  non  approuvées,  où  un  a4|^sé,qui  se 
'trouve  énoncé  dans  le  préambule ,  ne  paroîi  pas 
dans  le  narré  de  Taccusatiou  ;  queBravté ,  G^tmitr 
Lduuay  ,  tiXaulii\,  ont  signé  le  juo^^n'jijtiiita- 
Venu  à  la  suite  ,  le  y  messidor,  rcnipii  de  latures, 
surdhargLS,  renvois  non  approuvés .  et«oà  ie* 
noms  des  accu^Ji)  :ïOutcn  blanc  dan$  le  corps  du 
jugement  ,  duquel  enfin  il  en  tèsialte  qu'une 
femme  a  été  açquitté.e  ,  par  conséquent  jugée, 
t^oique  non  comprise  dans  l'acte  d'accusation. 

?**•  Q'^^  Bathicr  tiFoucduU  ont  signé' nu  iu* 
gement  du  8  thermidor  ,  qui  condamne  le  père 
pour  le  fils  ,  yuoique  ^  dcniicr  fût  seul  éponct 
cknsl  acicd  accuiationetméme  dans  le  jugement» 
et  que  la  seule  présence  di^pj^ie,  âgé. de  plus  de 
60  ans  ,  dût  asSez  mettre  à  portée  les  ap^taptcuii. 
4l.e  couTîoîire  qu'il  éioitplus  âgé^que  son  fils  qui 
to'avoitque  22  ans  ,  d'après  les  pièces  du  proc4s. 
•  8**.  Que  L'ohitr,  Lamy  ont  signé  luti  jugefnei?« 
(la  premier  ^isrmidor',  où'  Icûiij'  es:  co«ëûiiv^« 
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pour  le  père ,  quoique  Je  fils  tiefût  cbrapris  dans 
iacec  d'accusatioa  ,  cri  dan^  la  déclaration    du 

9^  Qiî'Un  autre  jugement  du  vîng-neuf  prai- 
rial,  airtsr  qut  le '.procès- verbal  d'audience  du- 
dic  jour ,  relatiF  au  pc^tendu  assassinat  de  Robes- 
pierre,  cous  catc  la  condamitatîon  de  cinq  indivi- 
dus non^conipris  dans  l'acte  d  accusation  dressé 
à  ce  sujet,  cl  qu'on  mit  au  rang  des  accusés , 
comme  leurs  complices,  quoiqu'ils  Rjsscnt  en 
ciat  d'arrestation  ,  avant  la  possibilité  de  ce  pré- 
tendu assassinat;  qu'ils  furent  conduits  au  su;>-. 
l'îicc  en  TobcS'  rouges ,  et  que  ce  jugement  est  si- 
gné Harny  ,  JSravei;  que  Litridon,  substitut,  te- 
coit  Taudience. 

10^.  Qu^on  at^tre  jugement  dû  vingt-cinq  mcs- 
sifior.  d'abord  daté  dt  signé  en  blanc,  eç  ensuite 
rempli  du  nom  des  accu&és  et  autres  actes  es6en- 
licis  à  sa  perfcaion,  se  trouve  signé  Lnunay  ^ 
Sdlïer^  Qarnier  et  Ma  ira  ,  Liendùn  assistant  à 
celte  audience  ;  qu il  existe  dans  la  procédure, 
uie'note  écrite  par  Fouguier  ,  oii  il  dit  qu'il  n'a 
pas  besoin  de  témoins,  quoiqu'il  y  en  eût,  et 
qu'on  eût  oublié  de  les  faire  assigner;  recomman- 
dant au  surplus  de  faire  tout  cf  qu'on  pourra 
pour  que. les  accusés  ne  soient  pas  mis  hors  des 
dcbtis.  Eîiprcasiou  impropre  sans  doute  »  qui  ne 
peut  annoncer  autre,  chose  que  la  crainte  de  voir 
suspendre  les  débats  à  défaut  de  témoins. 

il<*.  ^u'on  trouve  çncorc  des  vices  bien  plujî 
gr^ud*  dans  le  jugcn>cnt  en  blanc  ,  du  7  messidof. 
«giié  Xavlin ,  Barbier,  Maire,  tiendon,  substitut; 
que  ce  jugesiftnt  J^ç  conûeoi  ol  les  questions  30u- 
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mises  aux  jurés,  ni  leurs  dictera tions^,  erqài  picts 
est,  ni  applicaiion  de  la  toi,  ni  par  conséquent 
dç  condamnation  ^quecependanr  trcntc^ncuf  ac- 
cises or.t  péri. 

1 2^>  Que  Délires ^  Sdlkr ,  fSmvf!  ont  signe  un 
prétendu  jugement  du  3,jpjKiîriali  infecté  des 
mêmes  vices  que  \t  jfrccédcnt  \ 

13®.  Que  les  vices  de  la  meîne  tiaturc  régnent 
dans  un  Autre  jugement  cîti  i,^  messidor;  signé 
Lapone  ^^  Bravti  \  désigné  dans  l«  j'içcrncnt  ; 
que  ce  jugement  annoncera  accusés ,  tandis  i|«e 
le  procès- verbal  n'en  porte  que  17 ,  variation 
qui  fait  naître  une  ificerticiiikde  alarmante  sur  le 
sort  de  cinq  individus  non  désignes  dans  le  prc* 
cèh-vcrbal  ; 

ï4^.  One  pareil  jugement  dû  3  prt".rial .  sîgné 
DdUgt ,  Selllfr  et  Af*fr<?,  annonçant  14  accusés* 
ccMiticnt  l'.ne  irregûbrité  de  plus»  attendu^|'il 
irexistedans  ta  procédure,  ni  dans' le  jugoBic 
^lucune  espèce  de  déclaration  du  juW  swl'c% 
questions  ponces  et  signées  par  Stllier  t  accompçt- 
giices  d*un  cei  tain  espace  destine  à  inscrire  lidè* 
claraiion  du  juiy  ,  au*  bas  duquel  se  trouve  ia  si- 
gnature isolée  de  Coffinhal  5 

150.  Qu'à  la^uiic  <iun  acte  d'accusadon  fiît 
par  Fouqnier  et  non  ordonnancé ,  plusi^^ots  *cÂ- 
«és  de  Pott-Malo  ont*  étéécroués  cl  condamnés 
par  jugement  du  z  messidov,  contenant  des rc»- 
vois  et  surcharges  non  approuvés  ;  que  Bravettt 
foucouU  ont  assisté  à  ce  jugement  «t  signé}  qu« 
ics  questions  posées  présentent  les  rnêmes  vices 
i^ue  le  jugement  ; 

i6^«  Quil  tut  dcessi  un  acM  d'accu^ad^n  pir 


F3-n:er,  le  8  tlt^rnidor,  contre  3 S  accusés dr«t 
ira  rrois  derniers  sont  portés  enmàfge  J  T'on  re- 
Rirrfiue  Janï  cet  acte  le  moi  aiitnt  à  côîê  de  six 
B'itiS.ccquiTédnisoillc  total  des  prescris  à  vwii*t- 
dcux ,  tandis  que  le^  questions  posées  en  prê- 
îri'ieni  28  ,  tous  (îéchrés  convair.cusi  î  lexcep. 
Don  d'im  stui  ;  que  le  jugement  dans  lequel  on 
rcm&rqtie ,  des  abscns,  ratures  .  ne  proufeucc  que" 
Sut  le  sort  de  21  accusas  ,  dont  un  acquitté  ,  de 
ni3nicrequ*il  n^y  a  eu  aucune  espère  de  jugement 
tiirlcs  sfx  accnsés  ,  quoique  déclarés  convaincus 
psrlesjurtfs,  Cwmincnt  donc  les  jurés  ont-ils  pu 
itclarcr  en  n vaincus  17  accnsés  ci  en  acquitter  un 
ï'-irc ,  tandis  qu'on  nen  avoit  présenté  que  22  à 
1  audience  ?  ,^  '     •  ' 

17'^.  Que-  dans  In*iivocédur«  instruite 'Contre 
l:î  ci-devant  ■fcrmicrs-généfaux.  il  n'existe  3117 
Ciine  déclaration  du  jiiri  ,  giioiqué  plu^icufs 
artnl  été  cnnda(iirié>i .  qii?  le  jtigcm -ut  de  con- 
lî-mnaiiou  du  19  finrcal , '•ig^é  noi.\nimenr  par 
/.^tjaa//.  onticni  uoî-i  lignes  raïutcrs  non  ap- 
jtojyeeSi  Lin-ion,  siibitin't,  lennit  l'atidicnce," 
t  li  CI  vrai  que  les  accuses  dans  leurs  réponses' 
-■A!nurr(ic:aiset  dans  les  mémoires  leiinis  s'ac- 
--Tilc^t  à  dire  que  leur  conduûc  a  eit'  publique 
'^cillée  par  la  convcmion  natiou;i'e  qut  ne  ■ 

mm^pvec  ;  que,  devnnt  les  toniidérer 
:  (Jcs  applicati^urs  aveugUs  iJ-is  lois  sé- 
wfti  qu'ili  eurent  sou>  les  yeux,  et  i! 'ayant  eu 
aiicnnc  Dpînioh  à  y  émciire  ,  on  ne  sairroit  leur 
«iribuer  toutes  les  atrocités  dont  'on  les  acvabtc;  ' 
que  Icj  signatures  en  blanc  qu'on  lent  repriKhe 
diroir  apptué  luxjugemciiG,  tircroicm  à  lausscn 
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c^nsc^^uences  »  si  de  ces  signatures  on  vouloir  in- 
duire que  ceux  am  ont  été  conduits  à  Téchafa rrd 
ctc^îfintdcs  victimes  innoccnics;  que  les  jugement 
quils  ont  signés  ,  ne  sont,;^  (jropretbcnt  parler, 
que  le  protocole  de  i'aae  d'accusation,  des  ques- 
tions, de  la  déclaration  du  juri ,  dans  lesquelles 
pîèces.sc  trpuvcni^consigné  tout  ce  qui  constitue 
îc  jugement  par  essence  ,  et  que  ce^  objets  n'ont 
pu  êirc  vicies  par  leur  propre  fait  j  que  le  surplus 
de  ce  qui  prcccdc  ces  actes  ,  et  qu  ils  ont  signe  y 
n  est  Que  l'ouvrage  du  greffier  çn  cbcf ,  qui  peut 
seul  repondre  delà  négligcnec  ou  des  fïiutcs  com- 
mises ..soit  par  lui,  ,s>oit  par  ses  commis    au 
greffe  ;  que  l'immensité  des  prévenus  mis  en  ju- 
gement ,    la  précipîtaciongau*il  é  toit  in  dispensa- 
bU  d'appoî-tcr  dpus  cei  iroBbil  de  circonstance  . 
les  cngagcoil  à  donr>er  Icun  $ignaturcs  de  con- 
fiance. 

Ils  nient  avoir  envoyé  i  Téchafauci  des  fem- 
mes enceintes.  ,  ' 

Ils  prçtendcnt  aussi  «Juc  le  plus  grand  nombre 
des  tradi^ïts  à  Taudieffte  n  a  pas  excédé  celui  de 
.soixante;  mais  ils  afijuient  que  J «ttc'suprciîi^. 
peut  seul  scrutcT;i'ame  des  jurés  pour  apprécier 
la  rapidité  de  leur  conviction. 

LV.ccusateuT  public  n'eu  observera  pa§*  moni^ 
que.  le  nombre  dts  pièces  qui  pré^iteot  non- 
seulement  ces  vices  de  forme  ,  mais  encore  dçs 
omî^f^ionç  qui  détrjuistnt  les  prernières  et  lespkîs. 
es«enûelLes  bases  d'un  jugement ,  est  si  grand  » 
•qu'il  n'est  guèrcs  possible  d'en  rédiger  ici  une 
%cric  asiC2  détaillée  »  sans  ppércr  uns  confusion  ; 


<w      « 


■I 


(S69) 

mais  que  les  débats  et  l'examen  des  pièces  dé- 
couvertes jusqu'à  ce  jour,  ou  qui  pourront  çn- 
lort  se  découvrir  ,  ne  permettent  guères  de  dou- 
ter que  si  chaque  fait,  pris  en  panicuIiCT  dans 
une  circonstance  dépouillée  des  accessoires  qui 
îc  présentent  dans  cette  afiFaire  ne  présenteroit 
dabord,  dans  beaucoup.de  ca^.  que  de  simples 
prevancations  ,  on  ne  peut  pas  considérer,  sous 
ce  simple  rapport,  cette  massé  de  délits  plus  ou 
moins  graves  qui ,  communs  à  Fouquier-TtnvUU 
et  a  Ittnion  .  son  substitut ,  se  lient  nécessaire- 
ment à  cette  conspiration  .  dont  Fouquier  est 
prévenu  d'être  un  des  principaux  agens  ,  et  dont 
le  résultat  présente,  depuis  le  22  prairiaf  jus- 
quau9  thermidor,  c'est à-diré,  en  moins  d« 
cinq  décades  .  environ  1300  condamnés  par  Su 
jugtnicns.  '^       •* 

Qu'en  rftonnoissant  que  parmi  le  nombre 
(lescondamnés  il  y  a  eu  des  coupables  qui  mé- 
moicncdeire  piinis  .  on  r.e  peut  cependant  dis- 
t'"|uer  ceux-ci  d'avec  les  innoccns  ,  et  qu'il 
suHit  que  les  formes  plusNque  militaires  qui  ont 
«tv,  a  cas  condamnations  ,  ne  permettent  pas 
de  pouvoir  faire  cette  distinction  si  nécessaire 
pour  qu'on  soit  en  droit  de  considérer  toutes  cel 
condauinHtions  comme  de  purs  ansassinats 
«ayant  pas  même  l'apparence  des  formes  iudi' 
c-aues prescrites  par  de.  loîx.  qui .  certes,  n'en 
«geoicnt  pomt  assez  pour  qu'on  soit  excusable 

avo„  viole  de  tant  de  manières  le  petit  nom- 
«e  qu  elles  avoient  prescrit. 

Mais  il  ne  suffisoit  pas  à  la  faction  des  coniuré. 
coahses  contre  la  liberté  e.  la  vie  de.  ciZn. 

Jf«  1795.  N«.  XII.  Tom.  XII.       A  a 
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français  qui  pouvoient  s*opposer  &  rctablissc<* 
ment  de  la  tyrannie,  d*avoir  des  accusateurs 
publics  et  des  juges  dévoués  à  seconder  ses  pro« 
jet»,  il  fAlIott  encore  leur  accoler  des  simulacres 
de  jurés  ,  qui ,  en  foulant  aux  pieds  les  bases 
^'une  institution  si  salutaire  à  l'hutùanité  «  à 
rinnocence  et  à  la  justice  •  mais  si  tedoutable , 
^uând  elle  est  exercée  par  des  êires  dans  Tame 
desquels  les  sentimens  ont  perdu  toute  espèce 
d'empire  ;  il  falloit ,  disons-nous ,  leur  accoler 
des  jurés  complaisans  et  insensibles  à  tout  autre 
gentiment  qu'à  celui  de  la  barbarie  et  de  Pinté- 
îêt ,  pour  voiler  de  l'apparence  des  Formes  ces 
exéctcions  sanguinaires  ,  qui  détruisoient  dans 
Tame  des  vivans  le  peu  de  courage  que  les  cir- 
constances leur  avoiçnt  laissé  :  aus^i  parcit-il 
que  le  choix  qu'on  fit  de  plusieurs  d'entre  eux  , 
•étoit  si  bien  combiné  ,  quon  nepourroit  man- 
quer d  asseoir  en  peu  de  temps  les  bases  de  cette 
iyrannie  sur  les  cadavres  sans  nombre  de  ces 
malheureuses  victimes  ,  dont  le  souvenir  sans 
cesse  rappelé  par  des  spectacles  journaliers  de 
cette  espèce^  n'auroit  bientôt  laissé  à  rhomme 
vertueux  et  ami  de  la  liberté  ,  qne  raliernativc 
•du  supplice  ,  ou  d'une  mort  courageuse  digne 
<le  l'exemple  de  Caton, 

Cette  vérité  ^  si  affligeante  pour  Thumanité, 
«le  se  trouve-t-elle  pas  confirmée  par  rcxamcn 
de  la  conduite  de  plusieurs  de  ces  jurés  ?  C'est  ce 
qui  va  faire  le  sujet  du  paragraphe  trois. 
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^     III      ET     DERNItK.  / 

Délils  imputés  aux  Jurés* 

La  €ubliaiè  institution  des  jurés  doit  être  Tob- 
jet  de  la  vénération  de  tous  les  citoyens  ;  Texcr- 
cice  de  cette  institution  ne  seroit  bientôt  plut 
que  des  armes  assassines  ,  si  des  jurés  pouvoient, 
à  la  fdveurde  ce  litre  sacré  ,  comractire  impuné- 
ment toute  sorte  de  crimes*  dans  l'exercice  pur 
blic  ou  sacré  de  leurs  foncuons  ;  ce  n'est  pointa 
des  erreurs  malheureusement  inséparables  de 
rhumanicé  ,  qu'on  doit  reconnoître  le  crime  ; 
€*est  à  Tabus  manifeste  ,  à  la  violation  cons- 
tante ei  publique  des  devoirs  tracés  par  ia^iot  ^ 
au  jeu  barbare  qu'un  juré  se  Fait  de  la  vie  de  ses 
concitoyens,  fusseni-iis  même  coupables  ;  enfia 
àrimmoialité  de  ces  hommes  ,  qui  ,  perdus  de 
vin  et  de  debaifches  ,  traînent  indistinctement 
leur  coupable  férocité  sur  les  malheureuses  victi- 
mes dont  le  sort  ^st  mis  dans  leurs  mains. 

S'il  est  vrai  qu'un  juré  ne  doive  compte  à 
personne  des  motifs  qui  peuvent  avoir  déter- 
mitié  sa  conviction  ,  il  seroit  aussi  on  ne  peut 
pas  plus  ab$urde  de  prétendre  qu'on  peut  se 
convaincre  «  sans  bases  quelconques  ,  sans  pie-* 
ces  ,  sans  témoins,  enfin  encore  moins  sans  voir 
ni  entendre  lesaccusés»  et  ce  qu'ils  peuvent  dir^ 
pour  leur  défense.  La  conviction  est  un  efiFec  qui 
suppose  une  cause  ;  sans  elle  il  ne  peut  y  ^voir 
de  conviction  ;  celui  qui  pense  et  agit  différem*. 
ment ,  assassine  au  lieu  déjuger  ;  et  ce;  n'eit  ^at^ 
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tans  doute,  pour  laisser  aux  jurés  la  tibeité  d^é- 
tre  parjures  avec  impunité,  que  la  loi  exige 
d'eux  la  prestation  d'un  serment  dont  l'accusa- 
teuT  public  va  retracer  la  formule,  comme  base 
essentielle  de  son  examen. 

>3  Vous  jurc2  et  promettez  ,  dît  la  loi ,  d'exa- 
miner avec  Tattention  la  plus  scrupuleuse ,  les 
charges  portées  contre  Taccusé  ci-présent ,  de 
n'en  communiquer  avec  personne  jusqu'après 
votre  déclaration,  de  n'écouter  ni  la  haine  ,  ni 
la  méchanceté  ,  ni  la  crainte  ou  TaifFection  ;  de 
vous  décider  d'après  les  charges  et  moyens  de 
défense  ,  suivant  votre  conscience  et  votre  inti- 
me conviction  ,  avec  la  fermeté  et  rimpartialiié 
qui  conviennent  à  des  hommes  libres. 

Si  le  scélérat  qu'une  combinaison  ou  un  ha- 
zard  quelconque  peuvent  investir  de  l'impor- 
tante fonction  de  juré,  n'avoît  à  redouter  d'au-? 
très  cbâtiiûens  que  les  remords  d'une  conscience 
dont  Mes  crïs  sont  étouffés  par  1  habitude  du 
rrime ,  de  quoi  serviroit  à  la  justice  la  presta- 
tion d'un  serment  qui  prescrit  des  devoirs  à 
remplir ,  sans  l'observation  desquels  l'accusé 
sera  toujours  assassiné ,  quoique  coupable  ;  si 
«lui  qui  commet  un  parjure  dans  le  fond  de 
«on  zmc  ,  en  le  voilant  de  l'apparence  de  l'ob- 
servation de  ses  dfcvoirs  ,  doit  échapper  à  une 
inquisition  dontles  effets  pourroienc  être  si  fu- 
nestes; il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  se 
rend  parjure,  sans  se  cacher,  et  ose  en  faire 
une  parade  insultante  ,  qui  ne  permet  à  personne 
dt  douter  de  ses  crimes, 

Fort  de  ces  principes ,  gra^^és  dans  l'ame  d« 
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tous  les  amis  de  la  justice  et  de  rhunoanitc  ,  Fac-* 
cusateur 'public  demandera  aux   jures  accusés , 
s'ils  ont  rempli  les  devoirs  que  Icui:  ijnposoient 
Icursscrmens.  , 

1^.  Quand  ils  coopoient  la  paarole  aux  accusés 
et  à  leurs  défenseurs  ,  qui  a  ayotem  encore,  pu 
rien  dire  pour  leu^  défense  ,  sou&  prétexie.  qu  ils 
écoient  as&ez  instruits  ,  quoique  le  siinulacre  des 
débats  n'eût  duré  souvent  qu'uneih^breist  domici^ 
malgré  qu'il  y  ti\i  soixante  accusés  ,.ç(  quelque- 
fois plus.  .     ., 

S®.  Quand  ,  rentrés  dans  la  chambre  de  leur 
délibération,  ils  y  rccc voient  Fouqnûr et  d'autres^ 
prévenus  d'avoir  dirigé  etinfiacncé  leurs  opi- 
nions, ou  quand  ils  en  sortoieutpour-la  couvert 
sation  afec  des  personnes  étrangères. 

3°.  Quand  ils  rcntroicnt  dans  la  salle  des  au- 
diences, cinq  ou  six  minu*es  après  en  être  sortis, 
pour  y  émettre  leurs  opinions,  somecnt  sur^une 
masse  d'actusés ,  si  considérable ,  que  Je  tems  de 
Taudience  n'avoit  pas  suffi  pour  les  interroger  kux 
leurs  noms ,  prénoms,  âges,  profes&ions  et  de* 
meures. 

4^.  Quand  ils donnoient  une  seujie  déclaratioti 
sur  tous  les  accusés  en  masse ,  sans,  distinguer  le 
fait  d'avec  les-  prévenus, 

5«.  Quand  ils  déclaroient  convaincus  le  père 

pour  le  fils,  et  le  fils  pour  le  pére>  quoiqu'il  foi 

impossible  de  se  méprendre  sur  la  différence  des 

personnes,  attendu,  la  grande  différence   des 
âges. 

6®.  Quand  ils  déclaroient  convaincus  plus  d'ac- 
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tnsés  qu'il  y  en  avoic  à  1  audience  etmêmedani 
lés  actes  d'accusation. 

7**.  Quand  ils  pronon^Oftnt  sardes  actes  d'ac- 
cusation tantôt  remplis  de  ratures  ,  interlignes  et 
Cloms  intercèdes,  tentât  ne  contenant  que  le 
préambule  d  usage ,  et  çlont  le  narré  étoic  en 
blanc ,  uniôt  sans  être  ordonaancé,  et  souvenc 
tans  qu'on  leur  etit:remis  aucunes  pièces ,  çt  sans 
avoir  entenrdu  aucun  témoins. 

'S^.  Quandils  disoient  que  q«a«d  il  n'y  avoit 
point  de  délits  ,  il  falloit  en  imaginer. 
-;  9^.  Quand  ils  dtsoient  qtuls Tâ^avoient  besoin, 
pour  les^  convaincre ,  que  de  voir  Jes  accusés. 
•  ^^^*  Quand;  dans  les  org«cs  quils  faisoîcnt 
mt^cFùttqitiir^ils  calcul oieot  avec  ï^x\c  joie  féroce, 
le  nombre  des  vicûmes.c{ui  dévoient  pas&ar  chaque 
décade, 

II**.  Quand  ils  dénonçoicnt ,  arrctoîent  ou  faî- 
aotem  arrêta;  traduire  au  tribunal  révolutions 
«aire ,  ceux  dont  ils  étoient  tes  ennemis  ,  pour 
s^'en  rendre  tnsuite  les  juges,  maigre  les  récusa** 
iions  que  les  siccusés  pouvoient  leur  adresser. 

iJî®.  Quand  ilë^-disoient  que  pour  donner  leur 
Sèclaration  ,  iis  n'auroicnt  besoin  que  de  voir  la 
lettre  qui  étort  à  coié  du  noin. 

i3^  Quand  ils  se  vantoîcht  de  n'avoir  jamais 
voté  que  Ja  mort ,  en  seKaspérant  contre  ceux 
adies  jurés  qui  ne  les  imiioient  pas. 

yâP.  Quand  ils  disoient,  en  allant  à  l'audience, 
"fju ils  alloicnt  faire  feu  de  file;  quil  feUoit  que 
toute  la  finance,  les  préircs  et  les  nobles  y  pas* 
'lassent. 


15^.  Quand,  désespérés  de  voir  la  Fermeté  de» 
condamnes  qu  on  conduisoic  au  supplice ,  ils  dw 
toicDL  que  s*îls  écoient  accusateurs  publics,  ils  fc* 
roicnc  préalablement  Faire  un«  saignée  aux  con- 
damnés s  pour  qu'ils  ne  montrassent  pas  tant  de 
fermeté. 

i5».  Quand  enfin  le  résultat  de  leurs  opératîont 
a  envoyé  tant  de  pcisonnes  à  la  mon,  que  le 
nombre  n'en  esc  pasconnu.mais  duquel  on  pourra[ 
juger  quand  ou  verra  environ  treize  cents  coa<« 
damnés  dans  moins  de  cinq  décades ,  par  83  juf*^ 
gemens  «  dont  la  plupart  n*en  oni>  que  le  noxz^ 
qu  ils  ne  méritent  même  pas. 

17^.  Quand,  sans  savoir  ni  lire  ni  écrire»  ils 
ont  "accepté  les  placei  importâtes  de  jurés,  dont 
quelques-uns  d'entr'eu%  ont  rempli  les  (onctionâ^ 
dans  un  état  habtt^uel  dîvreste. 

18^.  Q^and  enfin. Us  ent^etenotent  des  l^aw 
ions .  des  Correspondances  avec  les  conspintteuni 
tombés  ^us  le  glaivc.de.  la  loi ,  qui  lesavoieot 
hit  nommer  aux  places  de  jurés. 

L'accusateur  public  doit  à  la  justice  et  à  b  v«* 
riié  d  annanciK  que  dans  les  repVoches  qu'il  vient 
d établir,  quelques-uns -paroissect  communs  à 
tous  l$s  accusés ,  taudis  que  tes  autres  ne  sontap* 
piicables  qu  à  une  partie  et  quelqueFois  même  m 
UD  H\xi  d*cutfecuje^qiaisqu  il  a  étéForcédé  pté^ 
àeiiiçr  ces  reproches  en  masse ,  par  Timpossibl^ 
iicé  de  pouvoir  Faire  à.  chacun  dentr'eux  rapf>4î^ 
cation  .qui  lui  conve&oit  ^  parce  que  d  un  côià  lÀ 
procès  «verbaux  d'audieoce  ne  nomment  pas  seu« 
vent  les  jurés  qui OM  vaqué,  et  que  presqoau«» 
cuaue les  nomme  tous; parce. que  d*an.wtm 

A%4 


c6te  ,il  existe  des  témoins  qui  ont  connoîssancc 
de  plusieurs  faits  graves  ,  mais  qu  ils  ne  se  rap- 
pellent pas  des  noms  des  jurés ^ et  ne  pourront 
les  désigner  clairement  qu*cri  les  voyant  à  l'an-- 
dience. 

Mais  que  plus  l'institution  des  jurés  est  sacrée, 
phis  on  doit  cire  s>cvére  daris  l'examen  de  la  con- 
duite de  ceux  qui  ont  rempli  les  fonctions  de  la 
manière  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  craîr)drc 
que  l'omission  d*un  seul  des  accusés  à  qui  Fou^ 
quiet  avoit  doni>é  le 'nom  de  solide,  ne  pût  em- 
pêcher la  découverte  de  quelques  grands  crimes 
et  laisser  respirer  ài'innocence  ,  le  soufiSe' impur 

de  la  scélératesse 

.  '  Que  le  résultat,  enjin  de  leurs  opérations,  leurs 
liaisons  avec  les  conspirateurs-,  leur  imtnoralité 
reconnue ,  leur  despotismie  pesant  bur  la  tête  de 
leurs  concitoyens  parJU)Uioti  il  se  ^rouvoient.nc 
perroct  gtièr^  de  dmiier  qu'ils  étoient  liés  à  la 
conspiration  qui  devoitasservir  la  partie  dupeupk 
français  qui  aiiroii  écii^j^c  à  lajnort,  et  que  c'est 
^n  vain  qu'ils  oui  soutenu  dans  leurs >interroga- 
iûtces  ,  que  tout  ce  qu'on  ieur  reproche  est  ftu* 
et  qai.sn'ont  jamais -éniâs'd'autt6vofu  que  celui 
de  leur  conscience;  car  ce^sei^oît  alors  lecâsde 
mettre  au  moin«  cn<^U5u4fc  si  des  jurés  pouvoicnt 
jamais  être  recherrhe^  etf^upis  comme  conspi* 
râ<iBB9S,pnur  faits  relatifs  à^lexércice  de  leur»  fonc« 
riôti^;.doute  qui  n'en  formera  jatnaiè^  un  dan^I  ame 
cbcsuimis  de  la  justice  et  de  là  liberté. 
•  '  D'après  l'exposé  ci  dessus,  l'accusateur  public 
p  dressé  le  presencac|e:d'accusation.  ^^ 

i.^.  'Par  addiôott  \  axmvet  Antoiae*  Quetuin 
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foir^attr, 'ex-accusateur  public  pYès  le  tribunal 
révolutionnaire,  pour  s^être  méchamment  et  à 
dessein,  rendu  coupable  ,  sous  les  nouveaux  rap- 
port relatés  dan^  le  présent  acte.»  des  crimes  spé- 
cifies dans  le  résumé  de  Tacte  d'accusation  du  17 
frimaire  dernier  ; 

1°.  Contre  Dtliège,  DelaporU,  Foucault,  Mairt^ 
StUifr ,  Harny ,  Garnier^Launay ,  ffolin  ,  Félix  , 
Bravet .  BnrbîtT  ,  Liendon ,  ex-juges;  Lohitr  ,Trin^ 
chard,  Leroj^dn  Dixaoûi,  Rcnaudin  ,  Ptgeot ,  i4tf- 
brf ,  Villa  te ,  Dvplcf ,  Prieur .  ChiuUt ,  Brochet , 
Chrétien  ,  Didier    Gauthier ,  Girard  ,  Trf^  et  Ga- 
w«; ,  cx-jurés ,  pour  s*êire  rendus  coupables  mé- 
chamment e;  à  dessiein  ,  des  crimes  imputés  à  Fou" 
(^uitr 'Tinvilli ,  soxt  tommt  auteurs  directs  ,  soit 
comme  complices  desdits  crimes,  suivant  les  cir- 
constances -  des    faits    et    manoeuvres  énonces 
dans  le  présent  acte. 

Pourquoi  TaccusaiWir  public  requiert  qu  il  lui 
soit  donné  acte  de  la  présente  accusation  par  lui 
imemée  par  addition ,  contre  XtAhFouquier ^tl 
pour  fait  de  complicité,  contre  les  autres  sus-nom- 
mes,  et  qu'il  6oit  ordonna  par  le  tribunal,  que  , 
par  nn  huissier  poncur  d'ordonnance  i  interve- 
nir, lesdit'S  IMiège  ,•  et  autres  sus-nommés,  seront 
pris  au  corps -et  écroues  sur  leS'registreà  de  la 
maison  d'arrêt  où  ils  sort t  xi tfce^USV  pour  y  rester 
cdmiae  en  maison  de  justice  ;  qu'au  surplus,  Tor- 
doDuatice  à  intervenir  sera  notifiée  aux  accusés* 

Fait  au  cabinet  de  Taccu^àteur  public ,  Paria 
le  4 germinal,  Tan  troisième  de  la  république 
française  une «t  indivisible.  Si gné\  }vMCiên  ' 
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Ordonnance  du  même  jour,  conforme  ftux 
conclusions .  signé ,  Agier  •  président  ;  Debregess^ 
Lig€r  ,  tâauratt  Bertrand^  dAubagm  ,  Godard , 
Pissu  »  Favarà ,  Grand  »  Godcau,  Gaillard  »  £ei« 
urt  9  Dcvillars  »  juges. 

Vu  par  le  tribunal  la  déclaration    du  juri  • 
portant  : 

*  1^  Qu'il  a  été  pratiqué  au  tribunal  révolu- 
tionnaire séant  à  Paris  »  dans  le  courant  de  Tau 
X  de  la  république  Française,  des  manceuvresou 
complots  tendatis  à  favoriser  les  projeltslibertici* 
dts  ennemis  du  peuple ,  à  provoquer  la  uisso* 
lution  de  la  représentation  nationale  et  le  ren- 
versement du  régime  républicain  «  cl  à  exciter 
Tatmement  des  citoyens  les  uns  contre  les  autres; 

Notamment  en  faisant  périr  «  sous  la  forme 
déguisée  d'un  jugement  »  une  foule  innombrable 
de  français  ,  de  tout  âge  et  de  toutsex«;enima- 
^n^nc ,  à  cet  <ffec .  des  projets  de  cor»spiratiou 
dans  les  diverMS  maisons  d  arréc  de  Paris  ; 
,  En  dressant  ou  faisane  dresser ,  iians  ces  dif* 
férentes  maisons^*  des  listes  de  proscription  ; 

Ëp  rédigeant  «  de  concert  avec  certains  mem-* 
•brcs  df^s  anciens  comités  de  gouvernement,  des 
projets  de  rapports  sur  ces  prétendues  çojsspira- 
lions  •  propres  à  surprendre  la  religion  -de  ces 
comités  a  de  la  conveuûon  nationale  ,  et  à  leur 
}Arri|cber  des.  arrêtés  et  des  décrets >iLnguinaires  ; 

Eu  aaialgamsint  d^ns  le  même  acte  d  accusa^ 
tioti,  uMtt^nc  en. jugement ,  (aisaiit  traduire  à 
Taudience  et  au  supplice  plusieurs  personnes»  de 


(379  ) 

teoc  âge ,  de  tout  aexe  ,  de  tout  payii ,  et  absola-' 
ment  inconnues  les  unes  des  autres  ; 

En  req aérai) t  et  ordonnant  Texécution  de 
ccrtaitres  femmes  ,  qui  s'^toientMitcs  enceintes  # 
Cl  donc  les  gens  de  Tart  avoient  déclaré  ne  pou« 
voir  pas  constater  Tétat  de  grossesse  ; 

En  jugeant  dans  deux  ,  trois  ou  quatre  heures 
au  plus  ,  3o  t  40  ,  5o ,  et  jusqu'à  60  individus 
à-la-fots  ; 

En  encombrant  sur  des  charrettes,  destinées 
pO!)T  Texecuiiondu  supplice  ,  des  hommes  ,  des 
femmes  ,  des  jeunes  gens ,  des  vieillards  ,  des 
sourds,  des  ^aveugles,  des  malades  et  des  in- 
firmes ; 

En  Faisant  préparer  des  charrettes  dès  le  matin» 
et  long-temps  avant  la  traduction  des  stccusés  à 
^audience  ; 

Eu  ne  désignant  pas  dans  les  actes  d*accusa* 
ûon  ,  lea  qualités  des  accusés ,  d'une  manière 
précise;  de  sorte  cjue,  par  cette  confusion,  le 
père  a  péri  pour  le  fils  ,  et  le  fils  pour  le  pèie  ; 

En  ne  donnant  pas  aux  accusés  connoissance 
de  leur  acte  d'accusation  i  ou  la  leur  dormant  au 
moment  où  ils  entroierit  àTaudience; 

En  livrant  «avant  la  rédaction  des  jugemens» 
la  signature  au  greffier ,  sur  des  papiers  blancs; 
de  sorte  qu*il  s*en  trouve  encore  plusieurs  dans 
le  ptéambute  et  le  vu  desquels  se  trouvent  rappe- 
lées grand  nombre  de  personnes ,  qui  toutes  sani 
titècatées ,  mais  contre  lesquelles  ces  jugemeus 
fie  renferment  aucune  dénonciation  ; 
En  n  écrivant  pas  ou  ne  faisant  pas  écrire  Ui 
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déclauratian  du  jud  au  b^s  des  questions  qai   I<ui 
étoienc  soumises  ; 

:  Lesquelles  deuxdemières  prévarications,  suixe 
nécessaire  de  la'{)révaricatiQncrtmiaelkdesji>ges 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions  »  ont  pu  don- 
ner lieu  à  c et (e  foule  d*erreurs^  et  de  méprises  • 
donc  une  se  trouve  parfaitcmeni  constattée  dans 
la  personne  de  Tinfortuné  Pérès; 

En  refusant  la  parole  aux  accusés  ,  à  leurs 
défenseurs  »  en  se  contentant  d  appeler  les  ac- 
cusés par  leurs  noms  ,  âgeset  qualités  ,  en  leur 
interdisant  toute  défense;  - 

En  faisant  rendre ,  sous  prétexte  d*unc  rév.olte 
qui  n'exista  jamais  ,  des  décrets  pour  les  mettre 
hors  des  débats  ; 

En  ne  posant  pas  les  questions  soumises  au 
juri  en  présence  des  accusés  ; 

En  choisissant  les  jurés,  au  lieu,  de  les  pren- 
dre par  la  voie  du  sort  ; 

En  substituant  aux  jurés  de  service  d'autres 
jurés  de  choix  ;  * 

En  jugeant  et  condattfnant  des  accusés  sans 
témoins  et  sans  pièces  ; 

En  n'oavrant  pas  celles  qui  étoient  envoyées 
pour  leur  conviction  ou  leur  justification  ,  et  ne 
voulant  pas  écouter  les  témCMns  qui  étoient  assi- 
gnés î 

En  mettant  en  jugement  des  personnes  qui  ont 
été  condamnées  et  exécutées  avant  la  comparu* 
tion  des  témoins  et  l'apport  des  pièces  demân* 
dées  et  jugées  nécessaires  pour  effectuer  leur 
nise  en  jugement  ; 

En  faisant  conduire  sur  le  lieu  destiné  au 
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supplice  un  grand  nombre  d*accusés ,  et  re8(o> 
exposé  ,  pcndamt  le  temps  de  leur  exécution  y  le 
cadavre  cl*uo  de  leurs  co^accusét  »  qui  s'étoic 
poignardé  pendant  la  prononciation  du  juge- 
ment; 

En  donnant  une  seule  déclaration  sur  tous  leà 
accusés  en  massé  ;        * 

&n  proposàot  de  saigner  les  condamnés ,  pour 
affoiblir  le  courage  qui  les  accompagnoit  jusqu  à 
Uraort  ; 

£n  corrompant  la  morale  publique  ,  par  les 
propos  les  plus  atroces  et  les  discours  les  plus 
lauguinaires  ; 

En  entretenant  des  liaisons  «  des  correspon- 
dances et  des  intelligences  avec  les  conspirateurs 
d^à  frappés  du  glaive  de  la^  loi. 

2^.  Que  Fouquier  est  auteur  de  ces  manceu- 
viAS  et  comploté,  et  qu  il  a  agi  avec  de  mau- 
vaises intentioAlK 

3**.  Qu'Etienne  Fùucatàlt ,  ex-juge  ; 

Gabriel-Toussaint  Sellier,  ex-président; 

Françoif-Picrrc-GarnierDe/û«»fl7,  ex-juge;  ' 

Pierre-Nicojasr Louis  Le^cy  ,  d^  Dix-acii ,  cx« 
jute; 

Léopold  Eenaudinytx  juré  ; 

Joachim  Ytîlate,  ex-juré; 

Jean-'Louis  Pxieur,  ex-juré  ; 

Claude-Louis  ChâteUt ,  ex-juré  ; 

François  Gérard ,  ex-juré  ; 

Pierre-Joseph  Bofcnval,  tailleur  d'babits; 

Pierre  -  Guillaume  Benoit ,  ci-devant  agent  du 
pouvoir  exécutif  ; 

Marie*Joseph*£ramanuel  Lanm ,  adjoint  à  la 


commission  des  administrations  civiles  «  police  et 
tribunaux ,  cx-jngcs  ; 

Joseph  Vernajf,  d-devanc  porte-clefs  au  Luxem- 
bourg ; 

François  Vupommicr ,  ex*adminisirateur  de  po« 
lice. 

A.  M.J  Hermann,  commissaire  des  adminis- 
trations civiles^  police  et  tribunaux,ex*prcStdefit« 
ne'sont  pas  auteurs,  mais  complices  de  ces  ma-- 
nœuvrc&et  complots,  et  qu'ils  ont  agi  dans  de 
mauvaises  intentions  ;  le  tribunal  a. condamné  les 
susnommés  à  la  peine  de  mort. 

Mais  attendu  qu'Antoine -A/rtr/^,  cx-jiigc;  Ga- 
briel Dfliêge,  ex-président;  Marie*Ctaude^^49«- 
lin,  substitut ,  cx-prcsideni;  François-MaricDe- 
laporte,  ex -juge;  Jean*  Baptiste  Lohiir,  ex-juge; 
François  Trinchard,  ex-juré  ;  Jean-Etienne  Br«- 
€het^  ex-juré  ;  Picne-Nicolas  ^réticn  ,  ex-juré  ; 
Georges  Gannty ,  ex-juré  ;  Bca«ft  Trey ,  ex-juré; 
Jean  Gt^ard,  ancien  concierge  du  Luxembourg; 
J.  L.  Valagnose  «  peintre  en  bâtimens ,  ne  sont  pas 
auteurs,  mais  qu  iU  sont  complices  de  ces  nia- 
i>œavres  et  complots;  mais  qu  ils  nont  pas  agi 
avec  de  mauvaises  intentions ,  le  tribunal  les  a 
acquittés. 

Quant  à Jean-Baptistc-Toussaint  heausire ,  vi- 
vant de  son  bien;  M<iurice  Huplay  ,  cxrjuré,  qui 
ne  sont  ni  auteurs  ni  complices  de  ces  manœuvres 
et  complots,  le  tribunal  ics  a  également  acquittés. 

Tous  les  acquittés  ont  été  mis  en  liberte,excepté 
Nanlin^  Loyer,  Trinchard,  Brochet,  Chrétien,  Trey  ^ 
Duploy,  et  Valngnose;  ils  seront  reintégrés,  dans 
leur  prison ,  ou  ils  étoient  précédemment  détenus 
pour  un  autre  objet. 
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JURISPRUDENCE. 

QueUhn  proposée  par  un  abonni. 

Un  neveu  condamna  à  la  peine  des  fers ,  doit* 
il  participer  à  la  succession  de  son  oncle  ?  Aura- 
t-il  du  moins  ,  à  rexpiratîoh  de  sa  peine ,  le  droit 
de  réclaaitrfa  portion  héréditaire? 

R  i  F  O  N  S  E. 

La  solution  de  cette  question  n'exige  pas  de 
{mnds  efforts.  Le  neveu  condaiiiné  à  la'peine  des 
fers,  est  danisles  liens  d'une  interdiction  légale. 
11  est  dépouillé  des  droits  de  citoyen.  Il  est  inca'* 
pable  de  les  acquérir.  Il  ne  peut  parlui-méme  ezer* 
ccr  aucun  droit  civil.  Il  n  a  pas  droit  de  toucher  à 
lamoindre  portion deses biens.  Mais  la  loi  veille 
à  la  conservation  de  ces  biens  dont  il  reprendra 
Tadministracion  et  la  disposition  libre,  à  Tes- 
piracion  de  sa  peine  i  et  de  son  interdiction.        , 

La  loi  ordonne  de  nommer  à  cet  interdit  un 
curateur,  et  elle  assujettît  le  curateur  à  rendre 
compse  à  Tépoque  où  cessera  son  administration. 

Tous  ces  détails  sont  puisés  dans  le  titre  de 
\^  première  partie  du  cpdLe  pénal. 

Articls    premier. 

(c Quiconque  aura  été  condamné  à  lune  des 
«  peines  des  fers ,  de  la  réclusion  ^  etc.  sera  dé^ 
n  chu  de  tous  les  droits  attachés  à  la  qualité  de 
n  citoyen  . , .  et  rendu  incapable  de  les  acquérir. 
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IL  M  Quiconque  aura  été  condamné  à  l'une  JLcû 
»>  peines  des  fers»  de  la  réclusion  etc.  indépcn- 
»  damtnent  des  déchéances  portées  en  rariicle 
99  précédent,  ne  pourra  pendant  la  durée  de  sa 
((  peine,  exercer  par  lui-même  aucun  droit  civil, 
3»  Il  sera  pendant  ce  teros  en  interdiction  légale, 
9,  et  il  lui  sera  nommé  un  curateur  pour  géret:  et 
9,  administrer  ses  biens. 

III.  n  Le  curateur  sera  nommé  dans  les  formes 
s»  ordinaires  et  accoutumées  pour  la'nominaiion 
99  des. curateurs  aux  interdits. 

IV.  »  Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis 
3»  après  qu'il  aura  subi  sa  peine  >  et  le  curateur  lui 
9)  rendra  compte  de  son  administration  et  de 
99  remploi  de  ses  revenus. 

V.  »  Pendant  la  durée  de  sa  peine  il  ne  pour- 
99  ra  lui  être  rctn\s  aucune  portion  de  ses  revenus, 
»  mais  il  pourra  être  prélevé  sur  ses  biens,  les 
fi  sommes  nécessaires  pour  élever  et  doter  ses  en- 
99  fans,  ou  pour  fournir  des  aiimens  à  sa  femme , 
99  àsesenfanSfà  son  père  ou  à  sa  mère,  s'ils 
99  sont  dans  le  besoin». 

Que  si  Ton  n'a  point  encore  nommé  de  cura- 
teur au  neveu  dont  il  s'agit ,  il  faut  reunir  pour 
•cette  iiomination  sept  p;irens  ou  amis  dtvant  les 
jngcs  du  tribunal  de  district  dans  Tarrondissemenc 
duquel  ce  neveu  avoit  son  domicile.  Le  curateur, 
élu  dans  cette  assemblée,  assistera,  soit  en  per- 
sonne, soit  par  un  fondé  de  pouvoirs  s  aux  opé- 
rations que  nécessite  l'ouverture  de  la  succession. 

Fin  du  douzirme  volume. 

■■.... —         ■    ■     '  ■         .  • 

Ds  l'Imp.  d«  C«  F.  F  X  R  L  s  t^  rue  André  des  Arts. 
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les  pMntes  rendues  devant  lui  ?  ^o 

Juri?  (.Professeur  d'école  nationale  d'Lydrograpliîe, 
esl»il  dispensé  de  remplir  les  fonctions  de)     53 

Jurés?  (  Agent  municipal  et  commissaire  près  d'une 
administration  y  peuyent^iU  remplir  les  fonctions 
de)  318 

Xioi  ?  (  Prévenu  de  délit  peut-cil  être  soustrait  à  la 
rigueur  de  la)  340 

Municipaux  (Juge  de  paîx  estât  compétent  pour  re- 
cevoir une  plainte  ,  dirigée  contre  des  OtEciers)  à 
raison  de  'leurs  fonctions  ?  -  89 

Opposition  formée  postérieurement  à  la.  signification 
d'un  transport,  produit-ellç  quelque  efiFet  ?       ^38 

Pré?enu  absous  doit-il  rester  en  arrestation  pendant 
le  temps  utile  pour  appeler  des  jugemens  correc- 
tionnels ?  341 

Procédure»  (  lesj  des  Juges  de  paix  antérieures  à  la 
récefiition  du  Code  des  délits  et  des  peines  ,  doi^ 
venl^dles  être  confoirrnes  à  ce  Code  ?  64 

Questions  (Questions  relatives  à  la  position  des)  dans 
les  procès  criminels.  ^         i358 

Question  importante  relative  àla  Loi  du^iynivose.  149 

Question  relative  aux  moyens  de  saisir  le  Tribunal 
correctionnel.  341 

Récidive  (la)  doit-elle  être  soumise  à  la  décision  du 
Juri  de  jugement  ?  A20 

Témoins  peovent«ils  être  entendus  bors  de  la  pré- 
sence deç  prévenus  de  chouannerie  ?  .  34s 

Vol?  (  Quelle  est  la  question  intentionnelle  a  poser 
an  matière  de)  22» 

M.       . 
MiHxaTtax  di  ià  Jitsticx. 

Actes  (Lettre  sur  les)  qui  toucli^nt  i  la  liberté  e^ 
à  la  sûreté  individuelle.  349 


DÉS    M  A.TIERfcS.  tîJ 

Acttô]u'(  Lehre  concernant  les  )  forestières.  53© 

Amnistie  (  Lettre  rebtiy  e  à  la  Loi  d'  )  du  4  brumaire  » 

804.  193 

Assesseurs  (  Lettre  sur  le,  droit  attribué  au  Direct- 
toîre  exécutif  de  nommer  provisoirement  les  )  des 
Juge*  de  paix.  247 

Cire.  (  Lettre  sur  l'économie  de  la  )  333 

Code,  (Lettre  relative  à  Pobligation  de  procéder  , 
ta&s  délai ,  conformément  au  )  des  délits  et  des 
peines.  '  56 

Commissaires  (  Lettré  du  JMinisire  de  la  îustîcc  aux  ) 
de  Police  de  la  Commune  de  Paris.  Limites  des 
fonctions  de  ces  Officiers  27 

Contribuables  (Lettre  concernait  les)  qui  refuse- 
roient  d'acquitter  leur  continrent  de  grains  en  na* 
ture ,  aux  termes  de  la  Loi  du  22  brumaire.         6% 

Délai  (  Lettre  relative  au  )  dan^  lequel  doit  être  jugé 
un  accusé,  traduit  dans  la  maison  de  justice»    24$ 

Dérogation  (Lettre  relative  à  la  )  en  matière  de  Lois. 

179 

Léfention  ,  (Lettre  relative  au  mot)  employé  dans 
plusieurs  Lois,  au  Ueu  du  mot  emprisonnement. 

ib% 

Directeurs  (Lettre  du  Itîi^îs^i^  aux)  d«  Juri,  Présidens 
des  Tribunaux  correctionnels.  Objet  de  l'établisse- 
menl  de  ces  Tribunaux.  2Q 

Doutes  (Lettre  sur  quelques)  relatifs  aux  délits  corn* 

S  ris  dans  les  art.  X40  et  141  du  Code  des  délits  et 
es  peines.  3s8 

Emigrés.  (  Lettre  relative  aux  )  360 

Emigrés.  (  Lettre  conceman  t  les  )  344 

ïonctions  (  Lettre  relative  à  deux  individus  exerçant 
en  même  temps  les)  de  Juge  de  paix  dans  un  can- 
ton ,  oij  la  Loi  n'en  a  établi  ou^un  seul*  xio 
loterprétation  (Loi  relative  àr)  de  plusieurs  Lois  » 
et  notamment  de  celle  qui  concerne  le  paiement 
des  fermages  en  nature.                                    x8i 
Jtt&tice.  (  Lettre  sur  Us  abus  qui  sa  sont  introduits  dans 
Tadmiaistralion  delà  )     \                                 241 
Lois.  (Lettré  du mètne^relative àla  lenteur  qu'éprouve^ 
dans  les  départemens ,  la  réinspref  sion  des  ) 


\ 
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Jtoiâ.  (  tiOttre  du  même ,  cpDcaraaat  le  mode  de  dî$« 
tributiondes)  ^  369 

Mesui'es.  (  Letre  relatives  aux  nouvelles  )  .  Sj 

Ministres  (  Lettre  relative  à  la  correspondance  im- 
médiate des)  avec  les  autorités  qui  leur  sont  sobûr" 

'.  données.  '  31 

Montigny.  (  Lettrç  relative  k  )  *    337 

Ordre  qui  fixe  le  tour  de  serviée  des  Juges  de  paix 
de  Paris  au  Tribunal  correctionneL   ,  383 

Originaux  (les)  des  pièces  ,  et  non  de  simples  expé* 
dit  ions  ,  doivent  être  envoyés  par  les  opiciers  de 
Police  judiciaire  aux  directeurs  du  juri.  336 

Places  (  Lettre  par  laquelle  le  MinistiTedekiandePétat 
des  )  vacantes  dans  les  Tribunaux.  S9 

Plainte.  (  Solution  des  questions  relatives  à  la  récep- 
tion de  la)  14 

Prescription ,  (  Lettre  sur  la  )  en  matière  de  délits  fo- 
restiers. «43 

Prévenus  (  Lettre  surla  question  de  savoir  si  Ies)doi- 
vent  être  Interrogés  publiquement  par  les  officiers 
de  Police  judiciaire*    ,  119 

Henseignemens  demandés  au;x  Directeurs  du  juri  sur 
les  Juges  de  paix.  334 

Service  (  Lettre  sur  le  )  alternatif  des  Juges.       267 

Solution  de  questions  relatives  aux  articles  140, 
241  et  144  du  Code  des  délits  et  des  peines  ,  etc. 

ai 

Tén[ioîgnage ,  (Lettre  sur  la  question  de  savoir  si  les 

prévenus  de  faux  )  doivent  être  jugés  par  «n  juri 

.  spécial.  X44 

Tribunaux  (Lettre  aux  )  criminels»  Sublimité  de 
leurs  fonctions.  3^4 

Vol  dans  une  écurie ,  (  Lettre  relative  à  un  )  dépen  - 
,  d^n  te  d'une  maison  habitée,  118 

IflKiSTÂ&X   DX  Z.*IirTiRlST7|l. 

Questions.  (  Réponses  à  difiérentes  )  '310 

'MiKISTÈKE  J}X  LA  F0£ICX  QtMtKÂVt. 

Otages.  (  Ordre  relatif  à  des)  iSj 

IVibunaux  cH^minels  (Eenseigaem'éns  demandés  aux) 

'  sur  difiérens  objets,  l56 


D  E  s    M  A  T  I  K  R  E  s.  ix 

T; 
'    T  R  IB  tr  N  AD  X. 

TniBCNAL   DE    Ca^SAI^IOIV. 

Acte  d'accusarJoii  et  jugement  cassés,  attendu  que 
Jors  de  son  înferrojjatjire  dtjvant  le  Directeur 
du  jori ,  le  prévenu  a  été  interpellé rtc fabriquer  de 
sa  main  deux  prèces  ,  dont  la  jonction  au  procès  a 
été  ordonnée,  eic.  Ii2 

Admission  (  Rejet  d'une  demande  en  cassation  ,  at- 
tendu qutj  1<»  jugement  d'  )  n'a  pas  ét«  signifié  dans 
les  trois  mois.  129  ' 

Arbitral  (  Ju^^cment)  cassé, attendu  qu^il  écirle  du 
partage  de  petits  neveux,  pour  attribuer  aux  ne- 
veux la  totali  lé  de  la  succession.  13a.  ' 

Arbitres.  (  Jugement  d'un  Tribunal  de  dislrîct  cassé, 
parce  qu'il  ordonne  décomposer  de  six  arl)ilres  un 

•  Tribuualde  Famiile  ,  sur  une  demaude  en  divorce  . 
puurcause  déterminée.  )  6 

Arbitrale  (  Décision  )  cassée  y  en  ce  qu'elle  adjuge 
une  hérédité  entière  à  un  frère  ulériu,  tandi»c|u'une 
moitié  de  ce  ttî  Uerédité  devoil  être  délivr6o^à  ua 
oncle  paterncd..  f);j 

Arbitral  (  Jutçement  )  cassé  ,  parco  qu'il  ciMrlbue  à 
fies  enfans  ,d*mi  deuxième  lit,  des  availa^rs  com- 
muns aux  eufaus  du  premier  lir'',  et  a  ceux  du 
deuxième.  304 

Arbitrale  (Décision  )  cassée,  pour  avoir  rejette,  mal- 
gré la  réunion  des  circonstances  délerniiuées^Dar  î» 
l«oî ,  un  legs  particidier.  ,  1  ^4  , 

Corps  de  délit,  (.Tnijernent cassé  ,  parce  qu*il  déclrirc 
cju'il  n'y  a  p:islien  ta  dresser  an  acte  d'ijccusatfon  , 
souj  pK'îtextc  qu'aucun  procès-verbal  ne  cous  ta  le 
le)  quoique  le  délit  de  sa  nature  eniporte  peine  af-  * 
flic  tive  ou  infamante.      •        •  ^      ^^9*5 

Corporation  (Jugement  cassé,  parce  qu'il  a  été  rendu 
sur  In  deihcmde  d'une  )  qui  n^existoil  plus.     16H 

Délai  (  Jugement  cassé,  parce  qu'il  reçoil  un  appel, 
émis  pôitévieurement  ^u  )  que  la  Loi  détermine. 


^  TABLE 

Dépens  C-Tucptitens  rf'un  Tribunal  r'-t  Dîstrît 
'■bBr(.-eqii'rUcoTidaiiinenliiiix(un.Tu|!r  dt^paii, 

dans  uni;  in^iière  qui  n'en  Cit  plus  sus«-.>-[iJil 

DrAtl  (Junemrnl  cassv^  ,  atieiulii    ou'il  ordonne^ 

ivsiiluiion  do  )âp  40*.  por   leo  (îi'. ,  [x-rcw  sfiT 

une  soin  me  (3c  600  liv. ,  HrnisuUocoinpIénténi'dM 

prix  (f'mjft  nuii^on  vendue. 
Indos^eur  (  Jut^enicnt  lassé,  p^rce  qu'if  rcjpUs 

df^iiiaude  formétt ,  dans  un  Itinps  iililo  , 

comme  ^;irniil  d'-V*tlPl  ciid'jSft', 
Jum'ineosd'un  U'rihiiiuil  (îiTlisirict  r/is^jî  ,  m 

qu'ils  rnipi  eut  sur  des  ol  j-l»  tloitt  Ucuunoi: 

Csl  inierrliU'itiix'ri'irunanï. 
JiijetneiH  cassi:,  i;trcn(lu  t^u'il  pronnrf'  •  "  •' 

resiiirl  ,  mri'iif  dt'in  inde  ,  dunr  l'oV'i  ' 

miné,  ot ordotirn' niii^  preiiv»  par  !■  . 

objrt  dont  la  ralctr  exc-de  icf'  \'i\ . 
Juizemt^nt  d'un  Tribunal  de    ii 

i\ii'fs\  proiimi(;fiiil   la  iiuIIk'' 

•Tii-.'e  lie  |iAix  ,  tajnmi;  iiu 

illaiss<isj,b«!.rrrlespmr?-  ■   :■    ,  ■ 

îiilfTveDue cette  sentence  ,ik.  jw 

Jugenienl  cassé ,  aliendii  tjiif  la  (|uetli<ni  iuientiOB- 

nflk-sor  l'usée  despici.es  ransir^n'ii  \>»f-  ^itsn\AJ 

nii«e(tti.x  Jin^S.  T'i' 

JiJgimcÉil  Qoii  truliv<^  (Cai-rilloo  d'un  ) 
Jiie;eiiirnl(Ca»sali<.n  d'uiOfundésur  Vm'. 

uudt!  uuii -recevoir  cliiiiiériqiif. 
Juf;£'n.etit  d'iiiiTrli.iiiijI  de  dis'ricl  i.- 

gu'ilri-duiUrKii'uillixi'de  iïï*..iii.  \ 

à  )'ri-iidrc  d»us  un  bien  nniiD^âl    | 

aniu.s  ,  rt  a&ûtEiilc  r>iiiiiai.nif  Kl  t.  f 

rmpriiiit. 
Jut'eiiit-iiF  cnssé,  attendu  qu'il  n'est  j' 

lu  fontie' prescrite  |>ar  h  loi  d'aot'n 
Tonoaccitiriiit(<  dtAiand-  îontih-  p. 
^  posléricnrcirriit   «ux    d->j- 
IJUil  SMivi  lii  ti«uvfllcdï  lijprne  li;. 


e.puEltc,  (  JuK<-ineiil  cas«A  ,  «oaim'MciiJo 

Bb'itcI'isiO'i*  'In  )  quoique    raQViird  iulâ(es>4t 

fflt^s  mariées.  ^oi 

n  (  Ju(|<^iut'iit  (àisé,  atlpji(lui|n'il accueille 

Wfflf;<^  sun&  cïpriissiuii  de  molifs  ,  par  unp 

Eiiniariage  àem  filt?,  -  33 

il  Je  (tUtru:!  C  Jug  finenl  d'un  )  rendu  eu  âet^ 

K>rt,  par  Irois  jugt-s,  câsïé. 

blÂl  CltlDlXIt  ,  DÉf^Kï.  ox  lA  Svtvi. 

■f Dvnelle) 4*^  la  femniL-i^t  de  quatre  de  leurs 
m  '3 

miPirt)  Ae^oaRli.  41 

%tVol«!i.n*niic)  38 

T  V»!  (Inns  un  c^irps-ile-ganlc  d*iii\c  )  «ppar- 
i  UB^piiblîqtie.  9 

£  Fnuxei)  )  pulliqur^s  et  niilhRniiqtiei.  20j 
iPfFaax  en)  piiMiques  el  anlheuiiqucs.  ïto 
niBuiuo*  condaniii6  nQx  fers  pour  sauitr^c- 
F>  «04 

^.  i;î4 

}  confites  i  laPosie.      171     ■ 
)  86 

^  - . .  dud ,  envoyé  an  supplice.  371 

IcK  expoab  4ur  lii  loi  piiKIiqne.  ^  agg/. 
Buli^mAÛonhbbilée  par  une  pi^rtonne  rcçlitT 
■)!(«  tnaiA">  poiir  un  t^nricc  habitue!  el  &a- 

BAL    CatUIXEL     00     DtPxnTEUBHI 

D&  SBt.ia   1:  r   Ma-ZKX. 

rié>  cond'inmë  à  mort. 

It  dtliriKSL  nu  Drfart.  oxs  AnDSNXBsf 

■  t  qiii  ne  se  sont  pas  prëseatôs ,  condaianét 
vi»  de  la  Loi.  331 

|rAL:CoKiisCTioi(Xct,  dkLimoojes. 

I  {nurticulierârrilé  <aii£)etpuuî.  ks? 


\f 


3dj   .     tABLS  BES  MATIERES. 

Tribunal  pb  Pox.ïcb  sb  Paris. 

Café  de  contrebande.  230 

TribvnaL'CiVii.  du  DipART.  SB  LA  Sbiiîe» 

Appel  (Hejet  d\in  )  d'un  jugement  par  défaut,  émané 
d'une  justice  de  paix.  27a 

Consiiltfttion  de  Ferey  sur  une  question  importante, 
relative  à  la  Iioi  du  17  nivôse.  97  et  suiv. 

Force  majeure.  .  196 

TaiBtri^Ai.  CiTiL  nu  DirARTBMSKT  bs  l'Aisuz. 
Congé  déclaré  valable.  144 

Tribujcax  du  District  db  Commune-d'Armes. 
Institution  contractuelle.  (Irrévocabilité  d'une)     18 

Tribunal  ds  Commbrce. 
Marché  (Exécution  d'un)  ordonnée.  356 


Variétés. 
Lois.  (Lettre  relative  à  Texécution  des*) 

¥in  de  la  Table  des  Ntatièrcs^ 
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N°.  I. 


■«»■«• 


GAZETTE 


D  £  S 


NOUVEAUX  TRIBUNAUX, 


*x 


Tribunal   de  Cassation;- 

Jugemeni  cCun  Tribunal  de  District,  rassi ,  attendu 
quil  réduit  au  irgit  Jixè  de  iS  sous  une  vente 
(arbres  à  prendre  dans  un  bien  national  prici'^ 
dcmment  ûc^fiis ,  et  assimile  faussement  cette  vente 
i  un  emprunt.  . 

VJilïbert  achètç  un  bien  national  iix,oooU 
II  vend  ,  4.0  livres  chaque  arbre,  mille  sapins  à 
prcndredans  et  bien.  Le  receveur  de  l'enregîs- 
irement  perçoit ,  sur  cette  vente  ,  le  droit ,  à  rai- 
son de  90  sous  parcént  Hrres.  Gilibert  réclame. 
Le  Tribunal  dû  Distrkt  dt  Thiers  considère  la 
vente  ëcs  sapins ,  comme  une  Vente  de  bien  nâ- 
doitah  II  rassimileid'ailieurs  k  un  emprunt*  fait 
pour  payer  le  prix  de  radjudicaticn  ,  et  décide  , 
k  2  mars  1793  ,  que  cettc^  vente  ne  doime  ou- 
vcritire  qtfà  un  droit  fixe  de  iSsouSt 
ka  4«  N"".  I.  Tome  Xm.  A 


I-e  régisseur  se  pourvoit*  eq  cassation. 
Giliberc  ne  se  présente  pas. 

•  Le  Tribunal ^^ptes, avoir  entendu  le  rapport 
de  RiolZf  Tun  de  ses  membres ,  et  les  conclusions, 
du  substitut  du  commissaire  national  :     '   *\ 

Attendu  que  la  vente  dont  il  s'agit  n'a  pu  être 
oonsîd'éréc  comme  une  revente  de  bien  national, 
d'après  rarlicle  x  de  la  quatrième  section"  du  ta- 
rif de  la  loi  sur  l'enregistrement ,  lequel  article 
met  au;  nombre  des  ventes  d^bbiets  jhôWiceh 
celles  des  coupes  de  bois  taillis  et  futaies  ,  et  les 
Goumet  expressément  au  droit  de  20  sous  par 
1 00  livres^ 

Auendu  que  cette  même  loi ,  en  n^assujèttis- 
sant  qu^au  droit  fixe  de  i5  sous,  les  emprunts 
faits  à>roccasio<i  d'acquisitions  de  biens  natio- 
naux ♦  déclare  que  <fe  sont  Je^,cn).prunts.fait«pQur 
parvenir  à  ces  acquisitions  ,  ce  qui  ne  peut  con- 
venir aux  reventes  de  parties  des  objets  acquis, 

Casse  le  jugement  du  Tribunâlde  Thîcîrs, 
pour  contravention  à  rarpcie  2.  de  la  quatrième 
section  de  la  loi  sur  Tenregistrement ,  qui  met  au 
nombre  des.  actes  sujets  aii  droit  de  2'o  sQus  j)at 
roo  lîvî-es  ,  là  venta  *dc  coupes  de  bois  ,  iaiÙii  h 

futûits  ,  e/r.....  et  dt  iâus  ^titres  objets  moffiliers 

à'râison  de  a  qui  en  formera  le  érzx,.... 

Et  pour  fausse  applicatiioa  '  de  ,1a  disposition 
du  titre  des  exceptioji^. .dfe.la  même  loi  ,  «q^ 
n'exempte  du  dioit.proipoftionnçl'  que  leâ  actes 
4'e^prunt  de  den^rs  «  pouf,  par  venir  aux  acqui;^ 
sitiops\de  biens  xvaJti&naïux:. .,. 
.  Clond4mne  GiliWtaux.  dépens  Êiits  jusqu'au 

jour  de  lapu^licadqu  deJ4.1oi  du  3  brumaffc*     , 

-  *»•'»  *■  »»^ 


rf     ,  ■  A>        "'" 


•  4  •      «t' 


<  3>  ) 

vent  en  cdiînoÎLrc.  '      -  •  . 


■t  * 


jogtmeat  du  6>pliiviôse',  ilani.:.  ..- 

M'A         i  •         -rr»'     -'  '  ,    .     .â  /  • 


lorn^ém'ent'à.  ('er'iUlcy!i^Jit.  litjce^  y^  ^<,  /a.  ,ttf» 
Jotif  ie.  piller J'tii^(ifSitirjitue,^^p^^ 
dunavtre  dont  iliagii^,^^..    ^.  .  ^  ,.►  .    ^.  y,,,,. 

{ocianj  a  Bordeaux ,  assurent  une  so.n\{^e,^ 
303o,Uvxç!Usur:;des,caf€iapEartf.n;^nR.,à^]^^^ 
^^'gPï.'  .•".'f  «JR^'i?,  .«î^iis. > ..n»êtiv;î^Ici,;,«# 
b  4?c]fTC  ch?Jrgé^e}Jr^..cîîargfr;à,§,,liIafic..,..J8ip  , 
s.  D,ownguç,.3fwr  t.uayjfc  la  JucIviJ.-  Marie, 
d'Ostéiide  ,  ct/d:ç6ii^,c.pour  BprdBfux^jj.i  ;..,  ^ 
,;.I-ç.i9,  févrièç ,  H?,i|llard  çlonnf  a^isikAzevedo 

S.  Marc.  Que  l'on  en  a  relire  les  cafés\  et  ^'.Ott 
^,a^baïg^  suç3^^a.Mye  la  Jeunf:  Thftçdare. 

])ftroièn&ppIû:cf<iaS6^ujrtaïice->un  làçté^ipat  leqisci 
iUa^ufoent  idQ,yi9lAif^c^'  le»'  âoooiliycBs  jsunJt 
caf é ibafiKmis  dén^'ft  ïrav^teU.  Jeune  [Ebéôdoi^ 

Ea-Jèûiie^TKétfdorc  |>erit  dans'  lé  «Idîs-dfe 
juin  1783.  Le  t  juillet  de  la  même  année,  Mâiîr 
lard  ni»ti&e  à  A2i!Vedt>«t'tr]tobi;e^'i^oâ  àetêti'a- 
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bândôTL  n  attend  ensuite,  jusqiiaa  ti  juin  ^7^7, 
à  intenter  contre  lut. sa  demande.  ■  *■  - 

Dans  rintervaUé  R(>b*lee  et'Azevcdo'avoknt 
tcssé  leurs  paienacns.  Ils  avoicnt  aicrmoyé  ,  c» 
178  5  ,  avec  leitfft-cfeawcîcr»-,  moyennant  une  re- 
mise de  55  liv.  pour  lOo.JEn  1787:,  ilaiavoieni 
acquitté  te^45'li^.  potiftob  auk  termes  du  traité 
conclu  entre  eux  çt  leurs  créanciers. 
'  "tc^iT  jbin  de  h  même  aniïéé.  1  y-Sy ,  Màil^rd 
lès'tràdtht  eh  rAihiraùtèilcBto^dÀatix',  et  récïaHie 
le  paiement  ^Jcs  5600'  liV.*  poùt  TaSelii'âric^^du 
éafé  charge  )5ut1eWvïrc*la"5cunc  Théodore^  ^ 
•--^^Aze-^etîô  et  Rdbles  e^ppo^eht  à  cette  déWâhdc 
4eux  fins  de  non-reccvèir;  '  '^  '''      '  ;v  n  ^.^ 

Ils  soutiennent  1**  qu'oix  ce  l'a  pjoiut  formée 
dàtts  Ifc  délai  prescrit 'par  f'OtàJntianceC  dé  là 
Mdriiit.  "  --^'  "  '  '  ''•  ■  •  '"  ■•""^  ■  '"'•''  '^ 
.  /it**.^^ue  Malllîitd  tïe  pfôuvç  point  que  les'tafés 
ëtajurés  âiéiit! ^été'cW^éV^sât'  le'  tîàyirc-  ' li  jfèanç 

1I%éodbfe,;4uie  'les  corinbHse^       'qlill  repré- 
sente; pfoliVfent,  ati  <^ôtfttatii%\  tj\kli'cliargcai.cnt 

a  eu  lieu^tiîfïp  navire  laJudith-M^rie.     * 

*; ^  Jiigeméît'dù  €  juîtict  ',  qui  ;  sans' Varrèter  aux 

tinï^d'e  ti^-recfevorr;  ôrd3iiiîe;âc'défdh^^^   au 
toriS^  "      ^  /«. .  <'>:  '/.  ::r  r  r-">  r^.»  *  :•••    *       •  "  '  .^ 

•  •■•♦§-.  '  •  « 

•*Ap^cl'  a\i  (fî-de^atir  FarifciTtteïit  de  Bordeaux. 
Anh  par  défaUt^du  |4  mzityiy  v  confirmai?  dt 
jpdbt  ''  decirArairauté,-  O^l^oisicioti:  à  cet^iamcL 
Après  ^Mippressi«n  àtk  P^tt^mént,  xin^^rte 
fioasxeQcèiaQ'Trvbunal  An  District  de»  Bofdliiaûx; 
Jugement  du  20  mars  tjr^Z';  qui  déboute  Aze» 
jfçio.j^  Rjobl^s'dc  iepx  ojyp.osîtfcp  .i  r^rct.  de 
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(  *  ). 

Us  proposent  trois  inby«n9.  "•    -"  ' 

1*.  Le  Jugemeiit  diï  TriKuiial  de,  Se>rderà3B 
n«i  pas  rédigé  conforfnéfnedt  â  iWtkk  i5>diy 
titre  V  de  la  loi  sur  l'Ordre  judiciawcv  -  ,  • 

1'.  L'article  48  du  titre  des  assuranccs^'c  l'Or- 
(ionnaoce  de  s68<5;imposoit  à  Maillard  l'obliga-- 
tion  d^exercér ,  dans  le»  deux  ans  ,  sa  demanc^» 
fo  exécution  de  la  police  d'assurance.  Râbles  et 
Aicvcdo  observent  d'àillcur5,  que  le  Jiig^mene 
dont  ils  sollicitent  la  cassation  ,  consacre  uff 
moyen  de  fraude.  Que  Maillard  ,.^*il  se  fât  pré- 
senté dans  un  temps  utile  ,  auroit  été  forcé  d'ac* 
céder  au  contrat  d'atermoiement  Tet  de  se  con- 
tenter de  45  liv*  pour/iùo  de  ^  créance ,  aa, 
lieu  de  se  ménager  le  droit  de  là  réclamer  toute 
cniicre.  *.    . 

3*.  Les  juges  de  Bordeaux  canonisent  une 
infraction  au  titre  II  du  livre  3  de  rOrdonnance 
delà  Marine  ,  relatif  aux  connoissanceset  aux 
polices  de  chargement ,  ils  confirment  encore  lai 
violation  des  articles  62  et  suivans  du  titr^  VI  t 
livre  3  de  la  même  Ordonnance.  .  -    .  - 

Le  Tribunal  .  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  Vaillant ,  l'un  de  ses  ibcrabrcs  ,  et  lei  con- 
clusions du  commissaire  national , 

Casse  le  Jugement  du  Tribunal  du  District  de 
Bordeaux,  pour  contrav/^ntion  k  larticle  i5  du 
titre  V  de  la  loi  du  14  août  1790  ,  en  ce  que  ce 
Jugement  ne  contient  ni  les  questions  de  fiait  et 
ée  droit  qui  constituoient  le  procès  ,  ni  les  faita 
reconnus  et  constatés  par  l'instruction  ; 

Casse  pareillement  ce  Jugement  pour  contra- 
vention a  l'article  4S  du  titre   des  assurances 
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de  la  Marine  de  1.68^/  (ï.)  »f  «ttendu  qa*il  at(tc 
&k  4iic^%  ^T  (i^  démitide  de  Maillard  ;  qboi- 
qaeBf  i^Vsili  f orœ  éé.  >  aprè^  le  délai  de  deux 
ans,  depuU  lartiôuveUe de  la:pme  da  vaisseau 
dont'U'SagH*  .•  ,•      ,     **        r     '     j 

Renvoie.  Ie&  paVttes  à  procédet*  sur  le  fond  aux 
termes  dcja  loi.  •....' 

RefilticùtloD^de  lamcndâ  cpn^îgnée....  ioipres- 
sson..,.  affidhci.^.  transcripiion^sur  Jes  registres 
du  Tiibunal  du  Difitrici  de  Bordeaux; 

Jvgcmeni  du  4  octqtec  1793» 


»   •  * 


MÊME    Tribunal. 


■»  I 


Jugemau  éiun  Tribunal  de  Districl  cassé ,  ntUndu 
quil  ordonna  dt  tompairr  de  lix  Arbitres  un  Tri" 
bunai  de  famille ,  à  l^^Jfci  de  statuer  sur  une  de* 

'   mande  tn  divorce  .'pour- cause  déterminée. 

I/a  çitpyçnpç.fioucbcreau  provoquoit  sa  sépa- 


■■-<*i 


(i);Vt)kâ  I*îs  larmes decet  article  :  «  Les  délaîsse- 
mens  e^  lofites  demandes  en.  exécution  des  polices 
d'assurance ,  seront  faites  aux  i:ssureurs  dans  six  567 
'    xnaines ,  à  compter  des  perles  arrivées  aux  côtes  de 
la  mêiue  province  où  rassurance  aura  été  fc.iie  y  et 
'" — 'pourjcelles  qui  arriveront  dans  une  autre  province 
du  royaume  ,   dans  trois  mois  ;  pour  les  côles  de 
Hollande  ,  Flandre  (^  Angleterre ,  dans  quatre  moîs  5 
pour  celles  d'Espagne ,  Portugal ,  Barbarie^  ,  Mos- 
Govie  ou  Norvège ,  dans  ui}   an ,  et  pour  les  côtes 
^de  PÀmériqae ,  Brésil ,  Guinée  et  autres  pays  plus 
éloignés ,  dans  deux   ans ,  et  ledit  temps  passe  les 
^assurés   ne  seroni  plus  recèvablts  daus  leurs   de^ 
mandes  «t 


ration  de  corps.  L'Assemblée  légîsltiîvc  rend  la 
loi  du  î  o  septembre  1791.  Cette  citojtnne  formé 
sa  demande  en  divorce,  pour  cause  déterminée* 
Elle  nomme  deux  arbitres  ,  ci  somme  son  mari 
d'en  nommer  deux  autres  ,  à  TefFci  d'organiser 
un  Tnlnmal  de  famille.  Sur  le  refus  du  mari ,  It 
ji:gc  nomme  des  arbitres  d'office.   Le  Tribunal 
se  forme  ,  et  admet  la  femme  à  la  prcuve^'des  faits 
qu'elle  articule.  Elle  produit  des  témoins.  Dia- 
prés les  preuves  ,  les  arbitres  déclarent  qu'il  y 
a  lieu  au  divorce,  et  renvoient,  pour  la  pronon- 
ciation ,  devant  l'officier  civil.  Cependant  Bou* 
chereau  de  son  côid  forme  une  demande  en  di- 
vorce. Il  nomme  des  aiblircs.  SdmmesS  femme 
•    d'en  nommer  ,  sinon  ,  de  comparoîtrc  devant  le 
juge  ,  pour  en  voir  nommer  d'office.  Elle  cora-. 
paroîr  au  Tribunal ,  et  prrtcstc  contre  la  procé- 
dure'"de  son  mari.    Boucheveau  forme  opposi- 
tion à  la  nomination  des  arbitres  ,  qui  a  eu  lieu 
sur  son  refus.  1-e  juge  renvoie  les  parties  à  l'au- 
dience.  Bouchercau  interjette  incidemment  ap- 
pel de  la  décision  des  arbitres.  Le  Tribunal  de 
Barbezicux  (Jugement  du  18  décembre  1791) 
annulle  cette  décision  et  ce  qui  a  précédé.  Ren* 
voie  les  parties  à  former  un  nouveau  Tribunal 
composé  d'arbitres  ,  autres  que  ceux  qui  avoienc 
précédemment  statué  sur  la  demande  ,  et  décide 
que  ,  pour  la  formation  du  nouveau  Tribunal  > 
chacune  des  parties  nommera  tfois  arbitres. 

La  citoyenne  Bouchereau  se  pourvoit  en  cas- 
sation. 

Elle  invoque  cinq  moyens. 

1^.  La  jonction  des  oppositions  et  de  Tappe 
cxcédoit  les  pouvoirs  des  Juges  de  Barbezteux  , 
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saisis  de  l'appel  en  dernier  ressort ,  et  des  oppo- 
sitions en  première  instance. 

2?.  Ils  ont  outrepassé  les  limitçs  de  leur  puis- 
sance ,  puisqu'ils  ont  prononcé  en  dernier  ressort 
sur  le  tout. 

3^.  L*oppo5Îtion  de  Bouchereau  à  la  nonû- 
nation  d  office  n'étoit  pas  recevable. 

4^.  Les  juges  ne  dévoient  point  ordonner  aux 
parties  d'élire  trois  arbitres. 

5^.  Enfin  la  loi  ne  leur  permetioit  pas  de 
renvoyer  devant  d'autres  arbitres  que  ceux,  qui 
composoieiu  le  Tribunal  de  famille. 

Le  Tribunal  ,  après  avoir  entendu'  le  rap- 
port dc^^Lalonde  ,  l'un  de  ses  membres ,  et  le 
substitut  du  commissaire  national  ,  . 

Vu  la  loi  du  qo  septembre  I79«  ,  qnî,  dans 
les  §  9  et  3  ,  concernant  le  divorce  pour  consen- 
tement mutuel ,  et  pour  cause  d^in compatibilité, 
ne  prescrit  qu'une  assemblée  de  famille  ,  i  la- 
quelle celte  Loi  n  accorde  qu  un  ^^roit  de  conseil 
et  de  médiation  : 

Vu  l'article  i8  du  quatrième  §  de  la  même 
loi ,  portant  à  Tégard  du  divorce  sur  cause  dé* 
terminée  :  **  A  Tégard  du  divorce  ♦  fonde  sur  les 
us  autres  motifs  déterminés  par  Tarticle  4  du  §  i 
»»  ci-dessus ,  le  demandeur  sera  terïu  de  se  pour- 
ri voir  devant  les  arbitres  de  famille  ,  en  la  for- 
ts me  prescrite  par  le  Code  Judiciaire  pour  les 
if  contestations  entre  mari  et  femme». 

Vu  Taiticle  13  de  la  loi  du  16  août  1790  •  au 
litre  des  Tribunaux  de  famille  ,  cQnçu  en  ces 
termes  :  «  Chacune  des  parties  nommera  deux 
99  arbitres  \  et  si  Tune  des  parties  s*y  refuse  ,  r?iu- 
99  tre  partie  s^adressera  au  juge  •  qui  »  après  avoir 


(9) 

n  constaté  le  refus  ,  en  nammersii  d*oflice  pour 
t)  la  partie  refusante  »  , 

Casse  le  jugement  du  Tribunal  du  District  de 
Barbeueux ,.  en  ce  que  de  ses  motifs  ,  comme  de 
son  dispositif ,  il  résulte  que  Tépouse  qui  de- 
mande le  divorce ,  pour  cause  déterminée  ,  doit 
nommer  trois  arbitres  ,  sauf  la  nomination  par 
Tautre  époux ,  ou  i  son  refus  par  le  juge  d*office  » 
aussi  de  trois  arbitres ^  ce  qui  est  une  contraven- 
tion à  l'article  iS  du  §  4  de  la  loi  du  20  septem- 
bre 1792  ,  et  à  l'article  i3  du  tare  10  de  la  loi 
du  16  août  1790. 

Renvoi  sur  le  fond  devant  les  juges  qui  dot- 
vent  en  connoître. 

Restitution  de  lamcnde  i  la  citoyenne  Bou« 
chereau. 

Bouchereau  condamné  aux  dépens. 

Impression.....  transcription  sur  les  registres 
da  Tribunal  du  District  de  Barbezieux. 

Jugement  du  28  floréal  /an  X. 


T1IBUNA.L  CRIMINEL  DU  DiPARTEMENT 

DE  Paris. 

Vol  dans  un  corps^de^garéU  S  une  capou  appartenant 

à  la  République, 

La  nuit  du  3o  brumaire  au  premier  frimaire 
de  la  deuxième  année  républicaine  ,  on  prend 
une  capote  k  Insage  des  factionnaires  ,  dans  une 
des  guérites  du  parc  de  Tartillerie^  sur  la  place 
de  llndivisibiiité.  Horiot  de  garde  au  même 
(oste^  depuis  hui^ heures  du  soir,  le  30  bru« 
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iTï:urc,  jusqu'à  tiùît  heures  du  soîr  ,   le  premier 
frimaire,  va  ,  après  avoir déià  fait ,  de  son  aveu, 
une  faction,  le  pfemier  frimaire,  a  quatre  heures 
du  matin',  boire  de  Teau-de-vie  dans  le  café  de 
Désaucourt  ,  limonadier ,  rue  Antoine.   En  en- 
trant ,  il  dit  à  la  citoyenne  Désaucourt  :  A^'esi- 
ce  pas   que  jt  suis    bien  couvert  pour  monUr  li 
garde  ,  car  f  ai  dtux  manteaux  ?  Il  ôte  de  dessus 
son  manteau  une  capote  ,  la  dépose  sur  le  comp- 
toir ,  engage  la»  limonadière  à  la  lui  garder  jus- 
qu'à neuf  fieiires;  Il  ajoute  qu  il  demeure  vis- 
à-vis  du  café ,  dc^ns  la  maison  i  porte  cochcre. 
Au  lieu  de  revenir  le  même  jour  à  neuf  heures 
reprendre  la   capote  ,  il  ne  reparoît  que  le  len- 
demain ,  1  frimaire  ,  a  cinq  heures  du  soir.  11 
dit  à  la  citoyenne  Désaucourt;    ^e  me  recon- 
hoissti'voiis  pas  ?  cest  moi  qui  hier  matin  vous  (n 
codifié  un  manteau,  La  limonadière,  à  qui  son  mari 
convaincu  que  la  capote  ctoit  iJne  capote  uni- 
forme ,   avoit  défendu    de  la  remettre  en  son 
absence,  répond  quelle  a  trop  d^  monde  dans 
sa  boutique  ,  pour  quitter  son  cornptorr.  Horinr 
se  renre  .   et  revient  le  4  frimaire  à  neuf  heures 
du  matin.  Désaucourt  lui  rend  la  capote  ,  le  suit 
des  yeux  ,    et  s'assure   qu'il   la  porte  dans   la 
maison  qu'il   avoit  indiquée  comme  le  lieu  de 
son  domicile.  La  citoyenne  Désaucourt  va  rendre 
compte  de  ce  qui  s'est  passé  au  factionnaire  du 
corps-dergarde  de  la*  rue  Antoine..  Le  faction- 
naire de  retour  au  poste  en  instruit  Tôfficier.  Cet 
officier  se^  rend  au  domicile  de  Horiot ,  et  voit 
sur  le  lit  de  ce  citoyen  la  capote.    Il  descend , 
Va  chercher  deux  citoyens  pour  feconnoîtrc  la 
capote,  et  rcmoiîtc  avec  eux  chez  Horiot.  Us 


remmêpcnt-chezt^le  commwçftire.flc  police  ,  q«î 
après  avpir  rççu  leurs  déclarations  ^  se  transporte 
en  la  demeure  de  Horiot ,  sur  le  .lit  duquel  it 
trouve  la  caipote>  v      ';.    .         "z 

Le  pte^ffiic^  frimaire^  à  huit  heures  du  soir,  Iots*^ 
que  les  factionnaires  de  la  g^rde  montante  eiH 
rent  pris  la  place  de  la  garde 'descendante*  on- 
avoit  annonce  en  présence  dés  aitoyens  qui  ar- 
rivoient  et  de  ceux  qui  sortoieni  de  faction  î. 
ou  nombre  desqueU  étoit  Horiot ,  quil  manf. 
(juoit  une  capote  dans  Tune  des  guérites.  Horiot 
dicqu  il  n'en  avoit  point  trouvé  dana  sa  guérite,, 
a  six  heures  du  soir  ,  au  moment  où  il  avoir 
pris  sa  faction.  .      . 

Devant  le  commissaire  dé  police-,  et  devant 
le  dirccienr  du  juré  ,  Horiot  rcconnoît  la  capote 
qu'on  lui  représente  ,  pour  être  celle  quil  a 
déposée^  le  premier  frimaire  «  dans  le  café  de 
Desaucourt ,  qu'il  a  retirée  de  ce  café  le  4  du. 
même  mois  ,  qu  il  a  portée  dans  son  domicile , 
Ce  quon  a  trouvée  sur  son  lit.  Mais  il  prétend 
qu  il  a  acheté  ,  le  3o  '  brumaire ,  entre  neuf  et 
ex  heures  du  soir  cette  capote  douze  livres,,, 
duQ  citoyen  ,  dont  il  ignore  le  pom  ,  lequel 
eroit  aussi  de  garde.  Il  assure,  qu'il  Ta  achetée 
devant  tout. le  ïii.ondc  ,  qu'il  s'est  mêine  appro* 
chêde  la  table  pour  regarder  la  capote  à  la  chan- 
delle; qu  il  a  cru  que  c'étoii  un  manteau  ,  parce 
que  cette  cipote  ne  ressembloît  point  à  celles 
qui!  a  voie,  ypes  à  Tarmée  et  dans  les  villes 
dcgucrre.  Que  c'est  aussi  la  raison  pour  laquelle 
il  n  a  point  parlé  de  son  achat  ,  le  premier 
frimaire  ,  à  neuf  heures  du  sojir  ,  lorsqu'on  a; 
iQuoacéquil  avoit  disparu  une  capote  de  l'une 


des  guérites.  Le  chef  dti  pdstie  ;' qui  n*en  est 
point  sorti  ,*  '  depuis  huit  hcutes  dû  soif  le  Sa 
brumAÎre  »  jusqu*àr  la  miltinéè  du  premier  fri- 
maire ,  déclare  qu  il  n  a  point  vu  Horiot  s'ap- 
procher de  là  tAitniére  ,  pourexaminet  la  capote. 
Horiot  n'indique  d'ailleurs  perscrine'qui  puisse 
Attester  que  cela  ait  eu  lieu. 

Au  surplus  Horiot  tombe  avec  lui  -  même 
dans  une  contiadiction  manifeste.  Devant  le 
cdtnnàissaîre  de  police  ,  il  affirme  qu'il  n*a  fait 
qu'une  seule  faction,  depuis ^ix  heures jusquà 
huit  heures  du  soir  ,  le  premier  frimaire.  Devant 
le  directeur  du  «jwrés  il  avoue  qu'il  en  a  fait 
deux  ,  une  le  3o  brumaire  ,  et  Tautîre  le  loir  du 
prcmict-  frimaire:  Il  prétend  ignorer  i  quelle 
heure.  Quoi  qu'il  en  soit ,  ça  été  avant  quil  se 
transportât  dans  la  boutique  de  Désaucourt. 

Le  juré  d'adcusation  passe  une  déclaration 
affirmative. 

Le  juré  de  jugement  déclare  : 

!•.  Quil  a  été  pris  une  capote  de  factionnaire, 
à  Tusage  d'un  corps-de-garde  ,  dans  le  poste 
de  la  placé  de  Tlndivisibilité. 

2°.  Que  Jean-Baptiste  Horiot,  factionnaire  i 
ce  poste  ,  dans  la  nuit  du  3o  brumaire  au  pre- 
mier frimaire  ,  esc  convaincu  d'avoir  pris  cette 
capote. 

3*^.  Qu'il  l'a  prise  méchamment  et^k  dessein 
de  voler. 

•   4^.  Que  la  capote  volée  appartient  à  la  Ré- 
publique. 

5^.  Qu'elle  est  d'une  valeur  au-dessus  de  ïO 
livres.  ^ 

Li&  TaiTBUNAL»  après  a  voir  en  tendu  le  subs* 


(  ï3  ) 

iHue  de  Taccusatèur  public  ,  cond^tàne  Horièt 
iiapeipedes  fers»  |lcndanl  qaaiorze  années  « 
coiifwinémcnt*  à'rarticlc*6  ,  section  6  du  dtfif 
premici'  de  ladéUXièmc  pà'ftie  du  Cpdc  pénal; 
ciirexposirion-|>Téalablé  ëè  six  heures  ,  rela- 
livc  à  tette  pcirtc  d%ns  le*  mode  pTcscrk  paî 
lartide-iS  ^i^tiw'é  premier'dt  la  preiîiière  partie 
d'i  même  Code;"'-     ■    .  j  ;:  '  ^'i  i.  •.         

Ordnnfie  q'ue'la  capbiesbîtriinise  au  ComUé 
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civil  dé  là  Sect^tdi^'dé  tlndiviàibtlite; 

Impression  :  .'.afficbc  da»rf'  l-^ctodue  ^u  'I>é^ 
paftemeniîd'èPâ^ifrf ,  Wota«iment5lafts'  IcsPcorps^' 
dc-garde.  -"  -    '  -^   <  -^  ".•^'•"  •'  :••••      •   ■■         -  ' 

RenvT3i  pour  ^'^execu^îon- ''devant  'le*  toarmJs*-' 
saire  lîaûo^al  du  Tribunal  e«ncf>àt'^ri^  diiretttiirir 
du  juré*  d'àCéU£aii(m'.  '      .  -  •  »  î .  *  *    o  , ,    ^> 

Du  26  ventent ,  att  ti^iîiiÈièitoc/  "^*-  '  ♦  - 
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cnfêms: 


,  •  »  »  '  »  » »« 


•   1 


Denellc, ,  pjOjLic|r,,4e,ierre:r  |u4  4f  4a*RoqtBCltie^ 
2gédc  iTcnfç-^qpVtre  Ma  ,;«t4'tHM»c  et  leurs  ùu4 
lans  dis{>ar4)^s^nx  .i;outr;^*<:p^]p..  Steuriaii  »  prOn 
pnéiatretlc  ^jiïai$ôn.Qàjls.4^fnfui^jie  ^lauhbue 
cenej)ispafti^Qn  à  uQe  déclaiatipit  de.  rAsiènt^ 

bleegêtié;rMc  4^:}^  S^tion  de  PapinçQurt«:i{iv 
pTûnonçoijt  IVie^tatio^a  de^X^e^n^Uci. JU.  i;Taiitt,(piCL 
tes  locataices  9«ai<çpt.ft(mv^me|iA^iil^kvé  ^eust 
Q^eubles.'  Il.iniâtc.lc^co(ni][MS^JM  4k  ^o\\c^  à  se 
tiajiipqîc^^ j^^  Içur^^oipiiîÛc  ^  a  kidéctkd  Im 


dïe^s.  qui  pcavcnt  s':^  trppvjcr.^  Cet.  officier  se 
rwd  ^  cettç  ïuvituiojBL.  lî  fi;appc  .en>ipréi>cnce 
4ç.  trois  lémoins.  à  ;|a^porte  de:  Dgu&Uc»:Qu  we 
repond  pas.  Il;  appîBll;Ç,un'$cijFijMçr^!SiewTiau  ob- 
serve qu'ui^e  {çaêtrc  ^i  pionne. «urla:;rue  i^st 
çDt,r'ouverAç.  Un  ^foisÂn  ,  4.  Taide.  d'une  îpcbellc, 
çatrepar  cette  l'ciiêçfp  ,,  çt  puvjce  Ji^  potte-v  dont 
la  serrure  ctoit  fermée  à  doublci>oUr.;;fe'officier 
4ç. police,  40n  grefiiçr,  S|euiJ9iu ..^i  le9  .témoins 
parcourent  Ics-çrciî^^pièccj  quîiCOinpofiemràp-* 
pgLfienjp^t  !dç,>Deoelier  Quel  ^-speçj^î^  •^«'.^flEifc  à 

Uur«.yeu5ç!^<i|ïq:fiada,v#:ç^,çA  puUéfaçtiûn.,  cou- 
verts d'une  «impie  chemise  ,  étendus  Mitt  cinq 
H^iT4^fi^^CAs  ''  l'Ç&'VQÎains. déclarant  ;qîic  ces^jca- 

4%yrt^  ^ont:pewi,^;la.  .çit.q§r^nne,3>€nj5llc  et 

de  ses  quatre  enfan's  ,  dc}i§i\^^rçoti^*ti  deux 
filles.  Les  .aînés. ofiWÎefti:  âgés,  4c;.tr0«>S'V.q)iâUc 
et  cinq  ans.  Le  plus  jeune  n'avoit  que  six  à  sept 
mois.LasuperficfedcccscadavrcFeTst  décomposée. 
On  retnarqme!  9  l^fiCQyet^péaiaUmipn^t^'au  nez, 
plusieurs  contusions.  Tous  ont  du  sang  dans 
la^  '^bdudhcj  .A,'çdJé .dëè-^nl^^  é^  d¥è*àtrtrc.à^  où  âp- 
pcrçoit  des.alimens.  Leur  Ventre  est  méthorique. 
L'œil  de  Tun  des  enfans  est  très- saillant.  Tout 
çeblosse  cènfei^né^'^ans  *cm  'ta]p|)iôt^  d'é*'géhs  ^de 
VutiéAh'  en  c^mïkmt*  qu«  *^^s?^rrfërftitiëcs  vie- 
rimcp  o«t  pris''dt<*^)c^rs^iî  i'^ute^|TObt'tiilet  leur 
ûiort»,  cropMte«ie»Sâtts  ddure'^'  «gfé^iéf  â^'i^^^^^  ♦ 
Wtxituir'ia- làfT^tSd[e'é'-àës '-dè^ups' feiliV^là  éitlVri 
«rfrt€atfet':«ti-  èowcret  qu  0!i"*ivdtiV#*'Sttr  'les 
Ktei,:fo8iifiAit">'èè:fi*tipçdn>  '  EnfirtM^fe  ^ffiSers-dc 
nnfté  ,-e&iîrteA^  'd'âptétf  îcd^êi^  tfe^-jîntfèfâc- 
tiom  ;'<itxe^  h»  Mcttfdfc  là  to'êr?^«'aèi  f^rifaui  a 
•ttilfcu-rtf  y  a'^iU'îb*s*'-au-îifcfen8V 


avoit  encore,  ujîé.jpllcigç^c  ^e  f^;s^  ^ns.  Qrt,^^ 
découvert  qtxe  ,  posiériei^ep.çnji;  ft  l'a^sasçipat^ 
cette  cnlknt  avait  été  cpp4viite,  c;b,Çî  sa  gi:;^nd\- 
inere.  Ou  e&t- devenu  ÛCDelle.?  on  risnore.  Sur 
qui  tombcra;.lc  soupçon, d'yq  ^afeilÇo^faJt  ?^I^ 
répugne^,  sans  doute  ,  d:e  rj^gar^dcT^  un;  «Xitri.^  un 
père,  coiBmc  le  bourrea,u  4^, sa  .femme  et.  de 
S..S  cnfans.  Tout  cependant  conc<?urt.  à  .^ép^ir 
ics  soupçons  su^rJa  tcte  de,DcncUe.  C'est  .un 
baiûme  irascible  t  violent.  Il.j)asse  pour  avpi): 
pariiqpc.  aux  jnassacrçs^  dea  premiers  j©urs,'  de 
icptciabré  1792^*  et  pour^.avofii;T,.:icntre  ^uprgi 
ictes ,  coupé  celle,  de  la  ci-dcyaijt  princesse  .de 
Lamballe.  Il  maltraite  d*kabi  tu  de  sa  femu^e  ç£ 
SCS  enfans*  Crjiel  çt  despote^  à-]aj-f ois,,  il  a  por 
ilaé  à  pljLisieurp  de  se^  voisîn,s;,^./j.ue  (juicou^uç 
revélerpii; . ses/ureuTS  dpmesdques.^  auroit.lieu 
de  s'ea  repentir.  Tout^  .lç,ii|0i^df  craiqt,.  p^çl 
homme,  ^troçc,.  G'es^  .U.  n^it..  4^-J7l  ^"^^^^$1?^ 
rcal ,  de  l'aji  .troisième  .,  .qu'oq  ..A  jl^vré  .iu  1^ 
rnort  le^^niaos'  ctla  mère.  Cette  nuit-Li  j  le» 
vobip§  ojii^gntendu  ces  ^criç  plainyfç;  Mamc^n-i 
mman  !  On  s'est  figuré  que  c'étoii,  uu^  dtî^çpi 
scènes  .qui  se.,.rep.rodui^oieM.çh^(jae  jour.  Une 
voisin^. ps:t  njvcmc  desc^iadtic  df^X;jfpi^^.a.\cefi{  djç 
l.^au  de  Miéiissç*  Elle  frappp^à'}îi  pprte,.;  m^if  Ij 
crainte  d'éprpji^;Y.fiï''pcisqpHelUn;içn]t[la  iérqfi^pi(li 
Denellç  ,.la  repçussc  daossiQU  îjppartemêEvt»^^C< 
la  laitière  se  .prés^pic.  M^u^.,  iui  dit;  Dçoeljc; 
sans  ouvjdr'la.,portp  /.  vui^^  i^Ji^^.ff}  ^^J  4^^^^.  ^ 
bouâquct  m^i femme  tira .pireiadKÇ.^Çettf  laitièr^^ 
ce  jour'-là  etie»-  dçttx  jiuii^ns.»;  .4éP^^  ^.9^  M^.) 
dans  la  boutique..  C'est  PeneUç-ftt^i^yaJ'y  jjça-. 
<^rc.  ft  pjeiiii  ;a^s^i  Iç*.  t»  t?  .e,t,  3 v>;5uivant  ,fpij^ 


/ 
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tisàge  ,  du  vîA,  chez  le  marchand  qui  lui  en 
fournit.  Le  8.  il  a  Tair  troi^blé.  Il  se  déchaîne 
contre  rassemblée  générale  de  sa  Section.  Il  an- 
nonce qu'il  montrera   du   caractère.  Malheur  ! 
8*écrie-c-il ,  à  ccui^  qui  entreprendront  de  m*ar- 
rêter.On  lut  demande  des  nouvelles  de  sa  femme 
et  de  SCS  enfans.  Chi  lui  offre  du  bouillon  pour 
sa  femme,  il  le  refuse  ,  et  dit  qu'elle  n'en  a 
pas -besoin.  Cette  réunion  de  circonstances  et  la 
disparution  de  Derielle  ne  permettent  guère  de 
penser  qu'il  sfoit  à  labri  de  tout  reproche.  Il 
'échappe  d'abord  aux  rccheilchcs  de  la  police  ; 
mais  enfin;  le  %%  du  même  mois  de  prairéal . 
on  le  reconnoit  à  Thospice  de  1  Humanité  ,  où 
il  étoit  entré  pourcause  de  maladie.  Deux  lettres, 
écrites  de  sa  main,  et  adressées  »  l'une  à  son  pro- 
^riétaire  »  lafitrc  ait-commissaire  de  police  de  la 
Sc'ctitib  'de  Popincotirt ,  contiennent  l'aveu  de 
'son  crime.  Ce  commissaire  le  mande,  Tinterroge, 
ie  met  en  état  d'arrestation  ,  et  cohformément  à 
là   Loi   du '•  •  •  ;  ,  le  traduit  klirectement  au 
Tribunal  ctiminel.  Denelle  subit  un  deuxième 
Jnterrogatoirc. 

-  S'il  faut  Pen  croire,' le  7  prairéal,  au  sortir 
dé  l^tsseniblée  générale  de  ta  Section  ,  déterminée 
à  iiii  ravit  sa  liberté  »  il  achète  douze  grains 
^-éihètique.  Il  raitonte  &  sa  femùle  ce  qui  vient 
dr^e  passer  ;  lut-  déclare  qu'il  v»  se  donner  la 
mort.  Elle  lut  saute  au  coù  ,  ûi  lui  dit  :  Ek 
Htn  !  nous  pérircm  ions.  Elle  sort.  Paie  dans  le 
quartier  qudtqiîés  dettes.  Redire.  Fait  uife  aume- 
lette/Ils  avoiem  depuis  plus  de  six  mbi^du  verd- 
de-giis;  11^  le  jettent  dariftl'aumektte.  Il&yjètteat 
aussi  les  douzi  grains  dTéméti^e.  Us  aliumcnt 

.    troia 


trois  fourneaux  de  charbon.  Oh  mange  le  mets 
fdtal.  Tous  s'cudormeiit.  Il  revient ,  lui ,  'de  sou 
assoupissement.  Sa  fille  aînée,  quaiqaelle  eût 
raange  de  1  auraelette ',.  n'a  voit  point  succombé^ 
Lenfaut  de  six  mois  ,  qui  n'en  avoit  point 
mangé  ,  avoit  été  suffocjué  par  la  vapcuf  du 
charbon.  Denelle  proteste  qu'il  n'a  porté  aucun 
coup  soit  à  sa  femme ,  soit  à  ses  enfans.  Sc^n  in- 
icntion.écoit  de  ée  frapper  lui ,  avec  Je  marteau. 
Mais  il  le  trouve  tnjp  foil^e.  Il  n'ose  en  faire 
ibage.  Le  lendemain  il  donne  du  lait  à  sa  fille 
ainée^  la  garde  avec  lui  ce  jour-là  ^^puisTeiivoic 
à  son  ayeule.  Pour  lui  «  il  ne  quitte  son  dorni** 
elle  que  le  lo  prairéal ,  d  dix  heures  et  demie 
(lu  soir.  Il  ne  résistoit  plus  à  Todeur  des  ca- 
davres. Avant  d'entrer  à  Thôtel-Dieu  ,  il  achète 
un  jour  vingt-un  grains  d'émepque,  et  les  avale 
lous  à  la  fois.  Un  autre  jour  ,  il  avale  une  demi« 
once  d'orpin  ,  et  une  once  d'cau-fortc. 

Que  Ton  adoptç  cette  défense ,  Dençlle  n'en 
est  pa6  moins  coupable.  Sa  femme  scroit.,  il  est' 
vrai ,  complice.  Mais  quel  prix  peut-on  attacher 
à  cette  imputation,  cbntre  une  femme  qui  ncsc 
plus  ,  cC  qui  Uc  peut  la  combattre? 

Accusation.  Le  Tribunal  Taccucille, 

Le  juré  de  Jugement  déclare  : 

1*.  Qu'il  a  été  commis  un  homicide  ,  envers 
la  femme  de  Charles-Denis  Dcuelle,  et  quatre 
de  leurs  enfans.  ^ 

1^.  Que  Denelle,  mari  et  père  ,  estcanvaificu 
it  Tavoir  Commis; 

3*.  Qu il  la  commis  par  poison  ,  et  vapeur 
de  charbon.  ,       •    ' 

40.  Qu  il  n'est  pas  constant  que ,  par  des  coups 
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de  marteau  ou  de  lout  autre  îmtrumentdoncéft 
À  sa  fetnme  et^à  ses  enfans  ,  sur  lesquels  refièl 
du  poison  et  du  charbon  seiubUit  trop  lênt  «  il 
ait  précipité  Tinsiant  où  ils  ont  rendu  les  der* 
niers  soupirs. 

5?.  Qu'il  a  commis  volontairement  cet  ho- 
micide 

6?.   Qu'il  l'a  faii  de  dessein  préraèdiic. 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  le  subs- 
titut de  Taccusatcu^  public,  condamne  Denetle 
à  la  peine  de  mort  ,  sans  recours  au  Tribunal 
de  Cassation  ,  conformément  aux  afiicles  il  et 
itr  de  la  deuxième  section  du  titre  z  de  la 
deu'^ième  partie  du  ('ode  pénal ,  et  à  Tariicle  8 
fde  la  Loi  du  4   roessid^or^  an  troisième,  etc. 

Ordonne  que  Dcnelle  soit  conduit  au  lieu  de 
Texéciition  ,  revéfu  d'une  chemise  rouge  ,  aux 
termes  de  ^article  4  du  titre  premier  de  U 
première  partie  du  Code  pénaK 

Exécution  àja  diligence  de  Taccusatcur  pu- 
blic .  .  .  .  ^  impression  .  .  .  . ,  affiche. 

Jugement  du  s  thermidor  ,  an  troisième. 


TaiBUNAL  DU  District  di  Communed'Armes, 

,  DÉPARTEMENT   DE 

JLa  répudiation  ne  détruit  point  l irrévogabiliti 
éCùnt  institution  contractuelle  ,  tt  ne  rend  point 
à  tinstiiuant  le  droit  de  disposer  de  nouveau 
de  ses  biens  au  préjudice  de  sa  petits  enfsns, 

tle  10 juiHet  1761  «Jean  Trescanes  sVngage 
dana  les  lient  du  mariage.  Par  le  traité  de  ce 


t  ^9  )  ' 
mariage  .  Jean  Trescar tes  ,  père  ,  donne  à  son 
fils  la  raouié  de  ses  biens  ,  et  l^instituc  quant 
à  Tautrc  moitié  «on  héritier  universel.  Le  fili 
se  met  en  possession  des  objets  donnés.  Le  père 
cominue  à  jouir  de  ceux  que  comprend  l'instî- 
luti'^n   C0Tiu;ictucIle. 

En  1771  .  Trescanes  fils  ,  abdique  les  avan- 
tages de  cette  iristiiution  ;  et  Trcsdartes .  père , 
donne  à  Jeanne,  sa  fille,  ses. bîens  ainsi  abdî^ 
qués.  Il  meurt  en  1777.  la  donataire  entre  en 
possesi^ioii  des  bieiis.  Elle  et  ses  hériâcr*  câ 
jouissent  pendant  plusieurs  années.    . 

Le  27  avril  1789  ,  rhérlticr  institué  ,  Jean 
Trescarccs  ,  assigne  leè  jeunes  Varcnnes  .enfans 
de  Jeanne.. sa  iœur,  en  la  ci-dcVant  justice  de 
S.  Pal.  Il  réclame  les  objets  sur  lesquels  frappe 
rinsiitution. 

On  lui  oppose  entre  autres  moyens  que  la 
posîiession  plus  que  décennale  de  ces  biens  em- 
porte Fa  présomption  d'un  partage  opéré  entre 
les  parties. 

Trcscartes  observe  que  son  père  n'est  mort 
que  le  7   décembre  1777.  Que  puisqu'il  ne 

s'est  point  écoule  trente  ans  depuis  cette  époque, 
son  action  et  ses  droits  sont  entiers  Qnc  la 
présomption  d'un  partage  est  inadmissible  . 
puisque  la  totalité  des  bien»  ,  compris  dans  Tins- 
titutîon  ,  est  entre  les  mains  de  ses  adversaires.. 

Les  citoyens  Varénncs  abandonnent  ce  moyen, 
et  en  puisent  un  autre  dans  Tabandon  de  1771. 

Tel  étoit  rétat  de  la  cause  ,  à  l'époque  où^ 
la  justice  de  S.  Pal  rentra  dans  le  néant. 

Le  Tribunal  du  District  dlssengeaux  la  ren^'' 
place. 


Le  i3  octobre  1791  .  Trcscattcs  j  appelle  scm 
neveux. 

Alors  les  en  fans  de  Trescartes  interviennent. 
Un  Jugement  contradictoire  du  Z4  novembre 
179X  ,  reçoit  leur  intcrvemion  ,  et  du  consente- 
ment de  toutes  les  parties  ;  prononce  un  ap- 
pointèment  à  mettre.  / 

Trescanes  et  ses  enfans  soutiennent  que  le 
désistement  de  Tinstitution  ,  consenti  par  Tins- 
titué  du  vivant  de  Tinstituant.,  e^tnul.  Que  dans 
rbypothèse  que  l'institué  n'eût  que  dix  ans 
pour  revenir  contre  uu  pareil  désistement,  cela 
ne  portojt  aucune  atteinte  aux  droits  de  ses  en- 
fans  .  appelés  à  recueillir  le  bénéfice  de  Tins- 
titution. 

Le  29  prairéal  ,  an  deuxième  ,  sur  les  con- 
clusions du  commissaire  national,  Jugement  qui 
déclare  le  désistement  nul  à  Tégard  des  enfans 
de  Trescartes  .  condamne  les  citoyens  Varennes 
à  leur  remettre  les  biens  compris  dans  1  institu- 
tion avec  intérêts  et  restitution  d<e  fruits.  Déboute 
Trescanes  de  sa  demande.  Le  condamne  à  la 
moitié  des  dépens  ,  et  fait  supporter  l'autre 
moitié  à  ses  adversaires. 

-Appel  porté  au  Tribunal  du  District  de  Cbm- 
mune-d'Arnies. 

Les  parties  reproduisent  les  moyens  employés 
devant  les  premiersjuges.  \ 

Le  Tribunal,  après  avoir, entendu  le  com- 
missaire national , 

Considérant  que  les  institutions  contractuelles, 
comprennent  une  substiiiition  vulgaire  tacite  en 
faveur  des  enfans  de  Tin^ttjLvié  /et  $ont  irrévo- 
cables; :         -        -"  : 


} 


(    21    ) 

Considérant  que  la  répucjîatîan  ne  peut  dé^ 
traire  rîrrévocabilité  de  1  inscuutîon  ,  ni  tendre 
i  l'instituant  le  droit  de  disposer  de  nouveau 
de  ses  biens  au  •préjudice  de  ses  petits  enfans  ; 

Considérant  que  Trescartes  ,  institué  ,  n'est 
point  appelant'  du  Jugeaient  dont  il  s'agit  , 
qui  le  déboute  de  sa  réclamation  contre  sa  ré'-' 
pudîaiîon  , 

Déclare  par  Jugement  en  deuxième  et  der- 
nier ressort  ,  faisant  droit  si'ir  Tappel  qu'il  a 
été  bien  jugé  ,  mal  et  sans  griefs  appelé  ;  qu'e» 
conséquence  ,  ce  Jugement  sortira,  son  plein  et 
entier  effet.  Condamne  les  appelans  à  Tamende 
et  au%  dépens  de  cause  d'appel  (i). 

Jugement  du' 19  pluviôse  ,  an  quatrième. 


Ministre  de  la  Justice. 

Copie  (tune  lettre  écrite  au  Directeur  du  Juri  (Sac^ 
cusation  ,  Président  du  Tribunal  correctionnel 
de  ï arrondissertunl  dH^iebrouch  ,  le  1^  Nivôse r 
an  quatrième. 

Vous  rnc  proposez,  Citoyen,  par  votre  lettre 
du  18  frimaire  ,  plusieurs  questions  que  la  loi  a 
pris  soin  de  résoudre  plus  oii  moins  explicite- 
ment. 

1*.  En  examinant  Farticle  144  du  Code  des 
délits  et  des  peines  ,  il  ne  restera  pas  de  doute  ^ 

■  ■    —  --  -^ 

(i)  Les  citoyens  Varennes  se  sont  pounrus  en 
cassation. 
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que  si  le  juge  de  ^aix  reçoit  la  dêooQciaiioQ 
des  délits  meiKlonnés  articUs  140  et  141  •  dont 
rattiibuiion  c^t  donnée  au  directeur  du  juri  d'ac« 
cusation  »  cette  circonstance  ncpporiera  pas  la 
nullité  de  la  procédure  commencée  devant  le 
juge  de  paix,  et  que  ie  directeur  du  juii  ne  doit 
j;as   la  recommencer. 

Il  y  est  dît ,  en  efict ,  «  que  les  juges  de  paix  « 
»ï  qui  reçoivent  la  dcnoncintion  des  délits  mention- 
9  né:i  auk  artielts  140  et  C41  ,  et  dasjb  les  Corn* 
^  munes  de  40,000  habitans  et  au-dessous  «  de 
99  ceux  mentionnes  en  l'anicle  14Z  ,  la  trans- 
99  mtltenl  avec  les  piècts  à  f  appui  ,  sii  y  en  a  ^  au 
»  directeur  du  juri  ,  ils  font  saisir,  les  prévenus  » 
»  pris  en  Sagrant  délit  ,  ou  poursuivis  par  la 
99  clameur  pubhque  ,  et  les  font  conduire  devant 
99  lui  ». 

.  Cette  dispositicn  de  la  loi  ne  laisse  aucun 
^ doute  sur  la  validité  des  opérations  des  juges 
de  paix  ,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
X40  ,  141  et  142;  autrement  elle  en  côt  pro* 
nonce  la  nullité ,  et  elfe  n'eût  ^as  obligé  seu- 
lement les  officiers  de  iransmetiie  ia  déiiuncia* 
tion  au  directeur  du  juri. 

Toute  la  conséquence  quoii  peut  tirer,  à  cet 
égard,  du  droit  accordé  au  directeur  du  juri 
de  poursuivre  Ics^délits  énoncés  dans  les  arti- 
cles 140,  141  et  141  ,  c'est  ([u'il  a  ie  pouvoir* 
de  constater  immediatenieijt  ces  sories  de  dé- 
lits; mais  ce  pouvoir  n  est  pas  exclusif  ,  et  il 
demeure  sans  effet ,  lorsque  le  juge  de  paix  ,  qui 
^t  averti  le  premier  «  a  reçu  la  déno^iciation. 

Mais  remarquez  bien  quo  je  ue  parle  ici  que 
t  des  opérations  qui  précédent  le  mandat  d  urrét  ; 


(  »s.  ) 

ar  pour  le  laandat  d'anciinêmc ,  le  juge  de  paix 
«i  incompétent  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ;  et 
si  celui  dont  vous  me  parlez  en  a  donné  on  , 
nul  doute  que  vous  ne  deviez  le  casser  ;  j  en  ex- 
cepte seulemejït  le  cas  de  flagrant  déUt ,  et  cett« 
exception  est  dans  1  article  148  même. 

En  un  mot  ,  les  jug<!s  de  paix  sont  par  rap- 
port aux  directeurs  du  jari.  relativement  aux  de- 
lits  énoncés  dans  les  articles  140  ,  141  et  142  , 
ce  que  les  commissaires  de  police  sbnt  ^  d'aprci 
Farticle  36  .  par  rapport  aux  juges  de  paix,  dans 
les  affaires  ordinaires. 

1°.  La  partie  condamnée  par  le  Tribunal  cor- 
reaionnei  ,  et  à  laquelle  Tarticie  194  du  titre  1 
du  Code  des  délits  et  des  peines  ,  accorde  dix 
jours  pour  interjeter  appel  ,  en  faisant  sa  dé*- 
daraiion  au  Greffe  le  dixième  )our  au  plut  tard, 
daiiDece&sa'ureaent  être  privée  de  sa  liberté ,  peo^ 
dantce  deiai  .  s'il  y  avoit  eu  un  mandat  d*arrêt 
contré  elle  «  et  si  elle  a  été  condamnée  à  garder 
prison  pcudant  un  temps  ;  autrement  elle  pour- 
Toit  dispàri;hre  ,  et  se  soustraire  à  la  peine  qui 
lui  a  été  infligée. 

Dans  le  cas  d'une  condamnation  d'amende , 
sans  autre  peine,  elle  doit  rester  libre  ,  en  en 
consignant  le  montant ,  ou  en  doiinant  cau- 
tion. 

3®.  Vous  ayez  pensé  avec  raison  ..  que  la 
question  intentionnelle  ne  devoit  pas  être  poi^ée 
dans  les  afifaircs  de  la  competenCje  des  TribunjEiux 
correctionnels  ;  elle  ne  doit  Têtre  que  dans  les 
aSatires  qui  emportent  peine  afflicdve  ou  infa* 
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naote  ,  e(  qui  se  portent  devant  te  juti  dac- 
cu&uion.  *    • 

Salut  et  fiatcrnîté. 
;  .Signé,  U  Minisire  de  la  justice,  G^NissiECX. 


C  0  PIE  d'une  Lettre  nu*  CommiùSêire  du  Pùuvoit 
^ocècuiif^  fréi  U  Tribunal  correctionnel  de  ,Pa* 

murs. 

ip  I^^ivose  ,  an  quatrième. 

Le  dcsîr  que  vous  me  témoignez  ,  Citoyen  , 
d^e  vous  éeUirer  sar  4(s  fotictions  auxquelles 
vous  venc^ .  d'être  appelé  ,  me  fait  présu-% 
mer  avantageusement  du  zèle  que  vous  met- 
trez 'à  en  remplir  Ifs  devoirs.  Je  me  feli<:ïte"dc 
Toccasion  que  vous  ^rae  présentez  ,  'de  diriger 
vos  picmiers  travaux  ,•  en  répondant  aiix  ques- 
tions' que  vous  me  soumettez»  •    * 

Prtmirre  question.  En  matière  de  police  cor- 
rectTÔhiiellc  ,  à  qui  appahicnt-il  de  recevoir  la 
pfài'nte  ,'.  et'fiiire  la  procédure?        ^ 

Est  ce  le  juge  de  paix  du  lieu  du  déTit  qûr  doit 
Tccevoii  la  plainte  ,  eiuc4\dre  les  témoins^  çt  ren- 
vpyer  ensuite  le  tout  au  Tribunal   correction- 

j)el  ?  .  /\ 

Réponse.  Suivant  Tarticle  94  dû  nouveau  Code 
des  délits  et  des  peîr^es  ,  tout  Citoyen  qui  se 
préici!id  lésé  par  iin  délit  i  cmportarif,  par  sa 
n'ature  ,  ^une  peine  afîîictive  ou  înfamadtc  ,  peut 
en  rendre  plainte  devant  le  juge  de  pax  du  Ireti 
•du  délit  ,  ou  devant  Celui  de  la  rési^ctîxrc  du 
prévenu.     " 


.  ♦  t 
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Suivant  lartidc  gç  ,  Ia*méça(5  faculté  a  lieu  , 
rdativemeut  aux  délits ,  dent  la  peine  n'est  ni 
aSlictive  ,  ni  infamante ,  pourvu  qu  elle  excède 
1.;  valeur  de  trois  journées  de  .travail ,  ou  trois 
jours  cT emprisonnement.  Mais  à  Kégard  do  c^es 
Qclus  .  la  partie  lésée  peut  s'adresser  directe*, 
tement  au  Tribunal  correctionnel  qui  insirail  et 

j'igc.       ^  ^  ^  ^^   ^  ' ,    ■  *    /  * 

Deuxième  question*  Lor^qu  ijn'y  a  qu'une  sim^ 
pie  dénonciation  ,  sans  partie  civile ,  lecomtuis* 
sairc  du  Pouvoir  exécutif  doit-il  se  rendre  plai^ 
gnant ,  poursuivre  et  ensuite  requérir  ?  ou  bica 
est-ce  le  président  du  Tribunal  ,  ou  Tofficicr  de 
police  qui  doit  agir  de  son  chef ,  comme  cirde*» 
vaut ,  sans  que  le  commissaire  du  Pouvoir  cxé^ 
cuiif  se  rende  accusateur  ?  i- 

Réponse.  Lorsque  le  jnge  de  paix  apprçfid  $ 
même  par  une  simple  dénonciation  non  signée  j 
quil  a  été  commis  dans  son  arrondissement» 
un  délit  de  nature  à  être .  puni  ,  soit  d  yn^ 
amende  au-dessus  de  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail  ,  soit  d'un  emprisonnement  de.  pluj 
de  trois  jours  »'5oit  d'une  peine  infamante  pu 
affliwiivcâl  csE  tenu,  aux  termes  de  rar.iicTe  JPOj, 
à  faire. Iç4  diligences  nécessaires  pour  s'as^vrer 
du  hïi  ^  découvrir  le  coupable  ,  et  le  faire  comr 
parcître  devant  lui.  ,  .     ,  f 

U  conduite  quiL  doit  tenir  ensuite  ,  c.§t  .tra- 
cée par.  les  articles  suivans.       ,    .  .».     .. 

Ce  n'est  .donc  pas  le  commissaire  du  Pouvoir 
wécutif  près  le  Tribunal  coircttionnel  ,  qui  eSif 
diargé  de  la  poursuite. 

Voyez,  au  surplus  ,  Tariicle  83  du  ractne  Code 
iur  la  .dénonciation  officielle.  .      ^ . . 


Trouiimt  queuiên.  Uofficier  de  poUcc  peoc*il 
connoiire  seiil  /eu  dernier  ressort,  des  délits, 
dom  la  peine  n'excède  pas  croîs  jours  de  pristM» } 
Qui  sera  jirge  de  cette  compétence  ?  Si  c'est  roffi' 
cier  de  police  ,  il  poiirra  facilement  soustraire 
un  accusé  à  de  plus  fortes  peines. 

Réponse.  Le  juge  de  paixr ,  considéré  comme 
officier  de  police  ,  ne  juge  point.  Il  envoie  ics 
plaintes^ qu^il  a  reçues  ,  et  les  instructions  qu'il 
a  faites  ,  au  directeur  du  juri  d'accusation  :  ce 
dernier  les  examine*  Si  Tafiaire  ^a  pour  objer 
un  délit  qui  n^etnporte  pas  peine  afflictive  ou 
infamante  ,  il  doit  la'  renvoyer  devant  le  Tri- 
bunal correctionnel  »  à  mpins  que  le  fait  n'y  soit 
delacompéieuce  du  Tribunal  de  police  ,  auquel 
cas  •  il.  doit  le  renvoyer  à  celui-ci.  S'il  s  agit, 
au'  contraire  ,  d  un  délit  emportant  peine  afflic- 
tive ,  il  rend  une  Ordonnance  par  laquelle  il 
traduit  le  prévenu  devant  le  juri  d*accu$3tion. 
(  Articles  xio  et  221.] 

Quétriemc  question.  Dans  le  cas  où  le  direc* 
tcuiC  du  juri  secroiioit  fondé  à  douter  sily  a 
iieu  ou  non  à  dresser  un  acte  d'accusation  ,  à 
quel  'iTribunal  doii-ii  en  référer  ? 

Réponse,  Le  directeur  du  juri  ne  peut  avoir 
aucun  moûf  légitlnï^e  de  doute.  Il  cxamiiic 
seulemeut  si  le  délit  ,  eu  supposant  quM 
puis&e  être  prouvé  par  la  suite  »  est  de  nature 
à  emporter  peine  afflictive  ou  infamante  ;  ti , 
dani  ce  cas,  sans  avoir  biesoin  d'en  référer  à 
aucune  autorité  ^  il  renvoie  l'affaire  au  juri  d'ac- 
cusation. 

Au  surplus  ,'  toutes  les  ordonnances  qt^erend 
le  dite4ieur  du  juri ,  doivent  éire  préccdeei  ^^^ 


(  «r  ) 

condusîotM  do   commissaire  du^ouvoir  cxé* 

cutif. 

Cinquième  ^ueslion*  Si  le  directeur  du  juri  ne 
peut ,  pour  cause  de  maladie  ou  autre  ,  enerccr 
^e&  fouccions  ,  à  qui  a{ipament-il  de  le  rem- 
p.accr  ? 

Riponse.  Ce  ne  peut  pas  être  un  des  iugrs  àt 
paix,  ou  assesseurs,  siégeant  au  Tribunal  corrcc* 
uuancl.  Car  alots  ,  il  pourroit  devenir  juge  de( 
procédures  qu'il  auroit  faites  ,  putsqae  le  direc* 
leur  du  juri  a  le  droit ,  ou  de  les  confirmer,  ou 
(le  les  annuller  si  elles  sont  vicieuses;  mais  , 
dans  ce  cas»  le  directeur  du  juri  doit  être  rem-* 
piacé.aux  termes  de  Tanicle  I92  du  Code  des 
délits  u  des'peuies  ,  par  celui  des  juges  du  Tri-* 
banal  civil  du  Département ,  qui  le  suit  immé- 
diatement dans  î\)idre  du  tableau* 

Salut  et  fraicrnité.  Sign^ .  GiiiBSlEUX. 


LETTRE   du   Ministre   de   la  Justice^  aux 

Commissaires  de  Police  de  la  Commune  4*^  Paris*  • 

Du  ai  Brumaire  ,  an  ^. 

Citoyens  ,  depuis  quelques  années  vous  avei 
exercé  les  fonctions  d*o£cieu  de  police  de  sû- 
reté ^  et  vous  avez  par-là  pris  la  place  des  juges 
d&paix ,  qui  tes  avuieot  remplies  jusqu'alors ,  eu 
^enu  de  la  )oi  du  i6  septembre  1791 . 

Cette  difféieijce  eniie  vos  attributions  et  celles 
des  conimissaiies  de  police  des  autres  Comrnu-  ^ 
^csde  la  République ,  vient  de  disparoiiro.  Une 
ioiaottvdie»  )e  Code  des  délits  ci  des  nuues  , 


décrété  dc^ttîtn'€m«rrt  le  3  dt  :cc  mois  ,  voas 
luppcllc  à  votre  état  primitif;  et  définit  avec 
précision  les  actes  qui  désormais  vous- appartien- 
dront, dans  la  police  de  Tordre  judiciaire.  - 

Jd  ne  puis'  trop  vous  recommander  de  vous 
mettre  promptement,  et  par  une  étude  réfléchie, 
au  courant  des  dispositions  de  cette  loi.  13c 
son  exacte  observation  dépendent  ,  en  grande 
partie  ,  le  rétablissement  de  Tordre  et  la  cessa- 
tion des  maux,  dont  une  longue  atiatchic  a  cou- 
vert la  République.        ' 

Le  Gouvcrnerucnt  compte  siir  votre  zèle  à 
remplir  un  devoir  aussi  essentiel  ,  comme  ,  de 
Votre  côté ,  vous  pouvez  compter  sur  Tappui  que 
les  fonction tîaites  publics  trouveront  toujours 
dans  son  énergie  et  sa  fermeté  ,  lorsqu'ils  feront 
exécuter  les  loix. 

•  •    •     •      « 

Le  Ministre  de  la  Justice. 

Sigfié^^  Merlin. 


LETTRE   du  Ministre  dt  la   Justice,   aux 
Directeurs  du  Juri ,  Présidem  des  Tribunaux 

correctionnels.  % 

'  *  Du  19  Bruihaîre ,  an  4. 

LaÇonstituùojçi  républicaine  ,  Citoyens  ,  vous 
attribue  ,  dar^SjVqrdre  judiciaire  ,  deux  fonctions 
également  di$îipctçs  ,  et  qui  ji??pQrteD,t  Tune  et 
l'autre  égaleç^çjit  au  maintien  de  Tbarmonie  so* 
ciale.  Corriger  les  erreurs  échappées  à  Thuma- 
i)hé  ,  poursuivre  la  répression  défi  crimes  qui  la 
déshonorent  ;  ^eT  est  le  double  minii>tère  qui 


(zg) 

vous  est  confie  ,  et  c'est  de  votre  sagesse  et  de 
votre  fermeté  à  le  remplir  que  dépend  le  succès 
d  une  des  plus  heureuses  institutions  que  la  rai- 
son ait  consacrées  che^  un  peuple  libre. 

Vos  méditations  auront  sans  doute  embrassé 
toute  retendue  de  cette  honorable  mission.  Vous  ' 
aurez  senti  que,  dans  le  Tribunal  correction- 
nel ,  elle  exige  de  vous  moins  des  actes  de  jus- 
ii:e  rigoureuse  ,  que  des  mesures  d'autorité  pa- 
icrrielle  ,  dirigées  avec  la  célérité  qui  en  assure  le 
succès.  L'homme  est  foible  avant  d'être  coupa-* 
bie  ;  il  s'agit  de  rarrêtcr  dans  le  passage  trop  ra- 
pide de  la  vertu  au  vice  ,  et  d'atteindre  par-là  le 
vrai  but  du  législateur  ,  dont  la  sagesse  consiste 
moins  à  punir  le  crime  qu'à  le  prévenir.  Je  ne  . 
vous  rappellerai  pas  tout  ce  que  vos  concitoyens 
ont  droit  d^atierîdre  de  votre  zèle.  Vos  devoirs 
sont  tracés  dans  la  loi.  Méditez  ses  salutaires 
dispositions*  Portez  au  Tribunal  Tamour  du 
bien  et  le  sentiment  de  l'humanii/é.  Ce  sont  les 
guides  c^ui  ne  peuveût  jamais  tromper. 

Mais  ,  il  est  des  délits  qui  appartiennent  à  la 
perversité  du  cœur  humain.  La  loi  provoque  - 
alors  un  ministère  de  rigueur.  L'intérêt  de  la  sq-. 
cieic  commande  l'activité  la  plus  grande  dans  la 
Tccherche*du  crime  ,  il  faut  le  pours^iivre  jusques 
dans  ses  repaires  les  plus  cachés.  Mais  ,  dans  ces 
circonstances  même  ,  la  loi  qui  ne  sévit  qu'à 
regret ,  met  le  prévenu  sous  la  sauve-garde  des 
formes  protectrices.  Elle  voit  encore  en  lui  l'hom- 
me et  le  citoyen.  Et  de  ces  difiérens  rapports 
sagement  combinés  ,  résulte  la  règle  de  la  con- 
duite des  magistratSf  dont  les  travaux  concourent 
à lapplication  des  loix  criminelles. 


(3o) 

Vous  entendrez  avec  intérêt,  Q;oycns.  un  lan- 
gage que  vous  aimez  ,  et  que  sans  doute  je  rc- 
connoinrai  souvent  dans  les  relations  qui  êctà" 
blissent  entre  nous.  Votre  constante  étude  sera 
d'en  cousacrer  IcS  principes  dans  vos  travaux. 
V<^u8  mettrez  votre  bonheur  et  votre  gloire  à  en 
rendre  Tapplication  ,  chaque  jour ,  plus  chère  i 
vos  concitoyens  ,  cl  à  justifier  ainsi  les  suffrages 
domils  vous  ont  honorés. C'est  Tengagcmeniquc 
vous  avez  pris  avec  la  République  ;  et  au  milieu 
des  soins  du  ministère,  lune  de  mrs  plus  douces 
pensées  ,  est  que  vous  y  serez  fidèles. 

Le  Ministre  de  la  Justice. 
Sîsné ,  Merlin, 

P.  S.  Il  est  essentiel ,  à  Tordre  de  notre  cor- 
respondance ,  que  dans  les  envois  que  vous  m'a- 
dresserez Vous  sépariez  toujours  ce  quirappariicnt 
mu  président  du  Tribunal  correctionnel .  de  ce  qui 
appartient  au  directeur  du  juti  ,  et  que  cette  dis- 
tinction soit  même  indiquée  en  marge  de  vos 
dé[/ëches.  1)  est*  aussi  du  plus  grand  intérêt  •  que 
l'usage  établi  auprès  des  Tribunaux  ,  d'envoyer 
par  chaque  triniestre  au  ministrte  de  Injustice  le 
tableau  de  leurs  opérations ,  soît  constamment 
suivi  ;  et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recomman- 
der d'ailleurs  Ja  plus  grande  exactitude  à  me  com- 
muniquer tout  ce  qui  vous  paroi tra  présenter 
quelques  difficultés  à  résoudre^  ^  ou  quelques 
conceptions  utiles  à  «réaliser.' 


i  3i  ) 


LETTRE  du  Minisire  (U  lé  Justice,  aux  Tri-. 
buaaux  civils  ,  crimimls  ,  de  commerce  et  de  eus* 
i'UioH  ;  aux  Juges  de  paix  ,  Directeurs  dujurif 
Commissaiiis  du  pouvoir  executif  prés  les  Triku^ 
mux  civile  »  criminels  et  correctionnls  f  aux 
Auissateurs  publics  près  les  Tribunaux  criminels. 

Du  23  Brumaire  ^  an  quatrième. 

Dans  Torganisaiion  du  Pouvoir  exécutif.  Ci- 
toyens, U  Constîiution  a  voulu  que  les  ministres 
correspondissent  immédiatement  avec  les  auto- 
rités qui  leur  sont  subordonnées.  Cette  disposi- 
t'on  s'applique  a  toutes  les  affaires  qui  appar- 
linnent  à  leurs  départemens  respectifs  ,  et  son 
iibjeLcst  que  chacun  d'eux  puisse  ainsi  se  trouver 
1  portée  soit  de  statuer  directement  sur  celles 
qui  ne  présentent  aucune  difficulté^,  soit  de  sou- 
mettre au  Directoire  exécutif  celles  qui  sont  de 
nuure  a   provoquer  son  attention.    Ce  but  ne 
scruit  pas    rtmpli  ,  si   les  autorités  constituées 
ladiessuicnt  au  Directoire  dans  ces  communi- 
cations officielles.   Il  en  resulteroit  au  contraire 
lits  renvuîb,  et  par  suite  des  retards  irès-nuisibles 
a  [administra tion  «  et  dont  les  intérêts  particu« 
licrs  auroien(  beaucoup  à  souffrir-  Je  crois  donc 
devoir  vous  recomaaander  spécialement  de  n'a- 
Qicsser  qu  au  ministre  de  la  justice  tout  ce  qui 
lient  à  Tordre  jucliciaire.  Par-là  .  le  service  pu-, 
blic  se  fera  avec  plus  d'activité  et  d'exactitude. 
Jaurai   plus   constamment    sous    les    yeux    les 
moyens  de  suivre  les  diveiscs  branches  de  lad- 
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mirnsiraiion  qui  m'est  confiée.  Le  Directoire  cxé- 
catif  n  aura  point  à  interrompre  ses  importahtes 
occupations  »  et  nous  vcirons  s'établir  dans  toutes 
les  parties  du  gouvernement  ,  Tordfe  et  Thar- 
monie  ,  gages  certains  de  sa  durée  et  de  la  pros« 
périté  nationale. 

,  Je  crois  devoir  aussi  vous  inviter  à  ne  pas  né- 
glîgfer  dans  votre  correspondance,  tous  les  soins 
de  détails  qui  peuvent  faciliter  le  travail  des 
bureaux;  et  l'une  des  précautions  que  je  vous 
recommande  à  cet  égard ,  est  de  désigner  en 
marge  de  vos  lettres  celles  qtxi  se  rapportent 
aux  difFérentes  fonctions  civiles  ,  criminelles  , 
de  police  judiciaire  ou  correctionnelle  dont^  vous 
êtes  chargés. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  ,   Meiun. 


•^ .  . 
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GAZETTE 

DES 

t 

NOUVEAUX    TRIBUNAUX. 


M.««Mai^Mn 


Tribunal    û£    Cassation. 

Jugement  cassé  »  Miiendu  quil  accuàlU  une  apposi^ 
lion  formée  ,  sans  expression  de  motifs  ,  par  une 
mire  ,  au  mwoge  de  sajilte. 

VJosselin  ,  cùTe  de  Serre  ,  se  disposoit  à  épou- 
ser Marie-Louisc-Nitole  Denis  ,  âgée:dc  io  ans. 
La  veuve  Denis ,  mère  de  la  fille  ,  forme  oppo* 
siiiop  z  ce  mariage.  Elle  ne  la  motive  point. 
Traduite  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Massey  ,  elle  soutient  que  sa  seule  volonté  suffit 
pour  mettre  obstacle  au  mariage  de  sa  fille.  Sei^- 
tcnccdu  1 3  juillet  ï793'(  v.'ç.  )  ,  qui  défend  de 
passer  outre.   Appel  au  Tribunal  du  District  de 
Domfront.  Jugement  du  z6  du  même  mois ,  qui, 
contre  les  conclubions  du  commissaire  national, 
confirme  la  Sentence.  Tout  le  monde  n'a  pas  le 
droit  de  former  opposition  à  un  mariage.   Per- 
sonne n*a  le  droit  de  former  à  un  mariage  une 
opposition  arbitraire.  Se  \t  permettre  ,  c*est  aller 
contre  Tintéret  public  :  c*est  porter  atteinte  à  ia 
Au  4.  N^  U.  Tome  XIII,  G 
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dispfOsniôn  tcxUielle  de  ta  'l'o^.  La  décision  du 
TribunaJ  de  Domfrotu ,  qui  caiionidc  un  pareil 
acte,  doit  donc  rentrer  dans  le  néant.  Le  mi- 
nistre 4e  la  jusûce  ia  dénonce  aM  Tribunal  de 

Cassation, 
».  .  ». 

Le  Tribunal  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  Vicllart ,  Tun  de  ses  membres  ,  et  les  coa- 
clusions  du  substitut  du  commissaire  national , 
casie  le  jugement  rendu  par  leTribunal  du  Dis- 
trict de  Domfrout ,  comme  contraire  aux  dispo  - 
sitions  des  articles  4  et  g  de  la  section  3  du  titre 
IV  de  la  loi  du  20  septembre ,17,9 9L  (v,  s*)  ,  les- 
quels articles  sont  ainsi  conçus  :' 

Art.  4.  uL*acte  d  opposition  en  contiendra  les 
91  motifs  t  £t  sera  signé  par  la  partie  opposante  , 
99  ou  par  son  fondé  de  procuration  spéciale ,  sur 
99  l'original  et  sur  la  copie  ». 

An.  g*  (&  Toutes  oppo^iti^jas  formées  ,  hérs 
99  les  cas  et  les  formel  ci-dessùs  ,  seront  regar- 
99  dées  comme  non  avenues  ^  et  .l'officier  public 
99  pourra. passer  outre  à  Tactéide  mariage  99. 

Ordonne  que  le  présent  Jugement  soit  îm- 
primé  et  transcrit  à  ta  diligence  du  Commissaire 
national  ,8txr  ies  registres  du  Tribunal  du  Dis- 
ttîçt  de  Dopifront. 

Jugement  du  1 5  floréal .  an^z. 
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M  :Ê   M.  £      T  ft  î   B  U  N   A  t*      '    ' 

^n^tneni  cassé ,  attendu  quil  ordonne  ia  reàiitutiûn 
iuàrùU  it  posons  par  cent  livres  •  perçus  sut 
%nt  somme  de  600  liv.  .fgrmani  U  complémeni  du 
prit  d^une  maison  veadfiu 

Pro]ifiétaîr«  d*une. maison  dans  la Comtxmtitt 
d'Alais.,  Favnnt  dçvoii  sitr  cet*  înimeuble  imo 
tente  annuelle  et  foncière  de  30  livres  >à  la  ô-» 
icvant  abbaye  S.  Bernard. 

te  14  février  Pi 791 ,  iil  se  rend  adjudicae-dire  en 
celle  rente  pour  600  livres ,  au  Direccoire  du  Dis* 
trictd^Alais. 

LejTA  maide  I3 mênoe année .  il  vend saniai-* 
son  i38o  liv.  à  la  veuve  Pcitavin.  Cette  veuva 
consiiiut  •  paT  le  oaieiiie  acte  ,  sur  le  pied  du  de^ 
oicrio  ,  une  rente  annuelle  et  perpécudlcw 

Le  <:wirai  porte*  qoau  moyen  de  Tacquisîtiott 
du  24  fevricr  précédent,  ia  maison  est  (|uuul« 
i perpétuité  «  de  toutes  charges  fonciAes. 

Unsiipale  que  rinnéret  des  i|8o  liv«  dindv 
nueranu  prorata  des  l-embourseiaens  paniels  de 
Ce  capital.  «  Sans  cUminution  duqueU  tst-il  <iû 
»  ensuite  •  la  veuve  Pcitavin  a  tout  présente;* 
*^  (Qcivt  et  técllemeot  payé  au  ôtoyen  Pavam  « 
f'  en  etj^ces  de  cours  v  la  soaime  de  ^45  livres^ 
M  enia^i :mof ns  de  celle  de  600  liv.  du  priit  de 
»  raccyuisnîoo  de  la  susdite  rente  fonoéce  «  el 
^)  promet  de  lui  payer  les  i&S  JivxeS'de  plus  le 
^  pressier  juta  prochaHS  n*u 

On  présMce  «et  ncie  i  icnt^gktremetit.. 
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Le  percepteur  regarde, les  600  livre» ,  comme 
une  indemnité  de  la  somene,  mo)ennani  laquelle 
la  rente  £onciére  ayoi^  été  adjugée  ,  et  C/^mme  le 
complément  des  1380  Jiv.,  misesdans  le  premier 
ordve'du  prix  principal  de  la  vente  de  latnaîson. 
Il-perçoH  ^en  conaét^uencc  le  droit  à  raison  .de 
40  sous  pour  cent ,  sur  les  19^0  liv. 

La  veuve  Peitavin  #c  pourvoit  au  Tribunal  du 
District  d'Alais  eu  resiituiion  de  11  liv.  5  s. 
EHii  prétend  que  les  600  livres  mises  en  x*  or- 
dre dans  le  contrat  de  vente  ,  sont  le  prix  de  la 
cession  de  la  rente  foncière  de«30  liv.  y  que  dans 
sa  main  ,  comme  dai>s  celle  de  Favài^t  ,  tette 
isente  est  un  bien  national  ;  d'où  elle  infiète  que 
€65  600  livres  ne  doivent  produire  c|a'un  droit 
unique  et  fixe  de  1 5  sous.         -  ''  " 

'  Jugemeni  du  [6  août  i  791 9  qui  cons^rcre  ce 
tystêmc.  '       •• 

>.  Les  commissaires  de  la  régie   nation^  en 
provoquent  la  cassation. 

Us  observent  qu'il  «existe  plua  de  tttrtefon^ 
cière  de  3o  liv.  Qut  la'  confusion  des  qualités 
de  créanAer  et  de  débiteur ,  dans  la  personne  de 
l'adjudicataire  ,  a  opéré  rextinciton  '4t  cette 
vente.  Quil  esc  déraisonnable  de  soutenir  que* 
pôsttfrieoremeni  à  ladjudication  ,  cette  rente  aie 
continué  a  être  une  propriété  naiionale,  et  que 
Fftvant  ait  transmis* à  la  veuve  Beitavifn  ceice 
{propriété.  Qu'ainsi ,  les  600  liv.  ne  sotit-qu  ua 
complément  déguisé  du  prix  de  l'iflMVteuble.  ' 
Complément  assujetti ,  de  m-émequc  les  xdSol.»' 
ab  drqit  de  40  sous  par  cent.  D  où  il  réduite  que 
le  Tribunal  d'Alais  n-apuilrdofiiier;  isÈ^foX" 
ter  atuÂnte  z  la  loi  «  Ik  4cstiûilion  dte  1  |t.  5  s. 


La  veuve  aVnirc  pokit  en  Ik:e< 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  le  ^appprt 
Hc  Baillv  ,  Pun  de  ses  raembrcs ,  et  les  conclu- 
sions  du  substitut  du  coinmissaire  national  j 

Attendu  que  «  par  %on  i^gen^cr^t  du  i6  août 
1793,  '^  Tribunal  du  District  d'Alais  a  ordonné 
la  resiiiuri(^ri  du  dfbit-de'4d's  *  par  iô6  Hv. ,  qui 
avoir  été  pcfçu  sur  la  sôrnttie  de  '6(TO-iîv.Vfdr*- 
mani  ik  complément  du  prix  dc+â  inaisoïvdt)tît 
i!  s  agit',  pofté  au  contfatde  Venté  de  ccùc  mai*- 

sotî,~du*i2  mai  1791';     *    "'  *      ^  -*     ' 

(-assc  ce  jngernen t  et  te  qui  a  suivi ,  pour  cnH*- 
travcntion  ai  art.  5  de  M  loi  du  19  ficcembrc    ' 
i79'7;  qui  porté  fî«-  te- droît  d'cnrcgistrtmérft 
1)  des  arJtfes  de  la  prémièrt  classe  sera  perçu* potit 
îi  les  ventes,  testions  et  auffes 'trafnsniissiotis  à 
^»  litre  onéreux ,  sur  le  prix  etprimé  sans  ftàûdé  «^;  " 
et  à  I art.  prcîmier  de  la  ^ÏTicrhc  scCdon  de  là  prcf- 
mièrt  classe  du  tarif  annexé  a  ceite  Ibi,léqûèt\ 
après  avoTT  dit  en  titré  ,'  qiiil 'értoticè*kfr*aét(fe 
SMJcig  au  drah  de  40*  sous  par  loô  liv.  ;  ajonie^: 
t*  1°.  Lrs  ventes  Vadjutlîfcarions  ,  c^essiufts,  'ré*- 
»  trocèssions  ,  kf  Kcitaiionsf  poriartt  àdjndk^ 
»  non  à  d^atftres   qnc  ;  les -'cb- propriétaires'  de    ' 
"  bielisJ-jrhhIcublés  réicls'Ou'fictrfsM;    '      '  ♦  ^  • 

Renvoie  snr  le  fond  devàiU  les  jugés  qui  ^fôt-  ' 
vent  en  coniloîire.  î    :  ;  ' 

Ordiihtie  la -restitution  des  Sommes- quî  pcà* 
reni  avoir  été  payées  en  es^écutibn  du  jugetner)t 
qui  vital  d'être  cassé.     ' 
Condamne  la  veuve  Peits^in  afux  dépens-*,  ^ 
Impres9ion.«..àfiiche....  transcription  sur  lès 
Kgisires  du  Tribunal  du  District  d^Alais.       '  ^ 
Jugtmtnt  du  J 5  brumaire /an  a»  '  ^    ♦ 
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TRIBéNAli   ÇiliMiNEL    DO   DiPARTSMENT 

I)  ï  Par  i  s. 

» 

Le  4  vendctpi^rc ,  jin  uoisièppié  «  à  quatre 

hci)ircs,4^.  r^^iif^-œîdi^  Bq-Uau  (fnire.  daos  la 

l^opfique  4ç  Baurc^v.liorJ.oger.,.inaUoi)  £^litê, 

-If^  2?9  ,.ct  .rc^tmaiide  ^^c  jpç^ai^xrf  cju'U  avoit, 

quelques  jours  auparavao^ ,  ^onn.^ç  à,  raçcom- 

v^çtAa^  I.a  cicoyenp^  Borner  en  voie  ^on  fils  de-^ 

IDaxader  k  )>uvr.ier  fi  cetic  montre  c&l  prêt,e«  Bei< 

^ay  priPX)d  aiors  sur  î^^tabU  ,.çt  is^et  da^a^  sa  poche 

j^oe montre  d*aTgiept^  4  Uqu^Uc  pend  ur^js  cbaîr^t 

4*9C^i:.  La^itoyeiiuc.Bo^jrct .:  qui  s*en.appciFçoit, 

i;)*o^e  rif  o,  dire  ,  parce /}u'e}i^  étoic^cMle.  |lêrard. 

i^npnmç.uc  du  T/jbuçi»L  rcvoluiipanaiFe  ,  aitie 

<|V^Iqçes-  minute^  après  dsp^  la.  ^aui^que  de 

.Jâiorlogejr.  La  çitoyennt^  £^urçt  repro(;be  à  Ber- 

Iç^avi  k  yol  4^  la  i^onuie.  Bef te^u  ^éppad  qu  elle 

^  Uo?;ppe«  Bérard pTeiid la  parole,  et  dit  à  B^r- 

4C9^  ^u*M  a  eu  gi^nd  cqf;  dq  &  emparer  d'up  objet 

"4U^.nç.l¥^^pp^r<^<^noit  pas».  Alor»  Berceau  tire  de 

sa  poche  ls%. mollira  •  (a  ppse  sur  Téubli. «.c|  dit 

i}6e  VUi'a  prise  ,.  çé^oît  pour  doxitaei.uQe  kçoD 

a  rhorlogérç  ,  et  pon  dans  Tintention  de  1^  voler. 

^QfxW  o'ci^;  point  un  ipalltiouiiïete  homme.  Af f^& 

^quf.lquesexpliçation&a^ez  vivçs>  Bérard  va  cber* 

cher  la  force  armée^.   On  aiiêtc  BÊrtcan^oB  Je 

CQiidi^U  devant  k,coiprqisÂair,e  de  poiic^,  qui  re^ 

•fPH  \^  déc]dr<i^tioi>s  dc€  ijémoius  <  ei  procède  à 

Viçierçogaioir^  du^  prévenu.. 
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fondeur  ta  métaux  ;  que  depuis  deux  Ans  il  t^- 
vaille  seul  et  |iotir  son  compte  ;  que  son  atelier 
est  rue  des  Mauvais-Garçons ,  faubourg;  Germain» 
dans  son  domicile  ;  que  ,  depuis  deux  mois ,  il 
na  point  d*ouvrage;  qu'en  Conséquence  il  exerce 
la  profession  de  brocanteur  ,  qu'il  achè'tie  et  re- 
vend de  vieux  habits  et  des  bijoux  ;  qu  il  n  a  rien 
cbez  lui  .  parce  qu*il  revend  au  fur  et  à  mesure 
qu  il  achète  ;  qu  il  n'a  point  de  livre  de  police 
pour  Ce  brocancage  ;  qu'il  croyoit  inutile  d'en 
avoir  ;  il  proteste  qu*il  n'a  point  mis  de  montre, 
dans  sa  poche  ;  qu'il  en  avoit  pris  une  sur  réta- 
bli ,  qu'il  la  tenoit  à  sa  main  ;  qu'il  a  demandé 
i  Phorlogèrc  ,  si  cette  montre  étoit  à  vendre  ; 
qu'il  n*a  point  dit  qu'il  avoit  voulu  donner  une 
Irçon  à  la  citoyenne  Bouret.  Il  assure  qu'il  esc 
incapable  de  rien  prendre. 

Perquisition  dans  son  liomicile.  On  y  trouve 
des  Ktnes  et  des  ciseaiîx.  Il  déclare  qu'il  s'en  sert 
pour  son  état  de  fondeur  ,  quand  il  à  quelque 
Ouvrage  à  polir;  qu'il  fond  rarement.  Sa  mère^ 
qui  pour  lors  étoit  chez  lui ,  déclare  que  son  fils 
est  brocanteur  depuis  environ  deux  ans  ,  depui^ 
lépdque  où  il  a  quitté  Tétat  de  fondeur  ;  que 
pour  elle ,  du  vivant  de  son  mari ,  elle  faisoii 
commerce  de  toute  sorte  de  marchandises  ;  que, 
tiepuis  qu'elle  est  veuve  ,  elle  s'occupe  à  coudre 
^t  à  laver  pour  le  public  ;  que  quand  l'occasion 
s'en  présente  ,  eUe  achète  et  vend  de  vieux  chif- 
foni  ;  qu'elle  n'a  point  de  livre  ,  parce  que  ,  de- 
puis long'temps  ,  ce  n'est  pas  elle  ,  mais  son  fiJs 
qui  brocante  ;  qu'elle  n'a  chez  elle  que  quelques 
anciennes  vestes  de  satin  ,  dont  elle  n'a  pu  se 
icfatre; 
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P^ns.sqti  interrogatoire,  à  J^audîcncc  publique 
du  Tribunal  d  appel  de  la  poliçç  correctionnelle, 
du  on  le  traduit  d'abord  ,  Bancau  réitère  toutes 
SCS  dénégations  relatives  au  ypl  de  la  montre  ; 
il  ajoute  qïie  s'il  av^oit  eu  iptèntion  de  commet- 
tre un  délit  ,  il  n'auroit  pas.  de  préférence  fixe 
son  choix  sur  une  chétive  montre  d  argent ,  tan- 
dis que  rétabli  éioit  couvert  de  montres  bien 
plus  précieuses.  Il  soutient  qu'il  n^est  point  bro- 
canteur ,  mais  colporteur  ;  qu'il  n*achètç  que  des 
marchandises  neuves  ;  qu'il  ne  se  croyoit  pas  as- 
treint à  avoir  un  livre ,  parce  qu'il  ne  lenoit  pas 
boutique  ouverte- 

Devaiit  le  direct^ar  du  juré  .  Berteau  persiste 
à  nier  le  vol  de  la  montre  .  et  les  discours  dont 
on  Taccuse  d'avoir  accompagné  ce  délit.  Il  affirme 
n'avoir  point  dit  au  cornroibçairc  de  police  qu  il 
étoit  brocanteur  ;  que  sa  mère  n*a  pu  déclarer 
qu'il  fut  brocanteur  puisqu'il  ne  l'est  pas  ,  puis- 
qu'il est  colporteur  ;  quM  s*est  trouvé  chez  sa    . 
mère  ,  outre  les  vestes  dont  elle  a  parlé,  de  .la 
toile  ,  des  bourses  et  d'autres  objets,  neufs  ;  ^aiç 
sVle  commissaire  de  police  n'en  a  pas  tait  itien- 
tiôn  dans  son  proçè.s-vejbal ,  il  a  manqué  à  son 
devoir  ;  qu'il'  n*a  point  de  registre  ,  qu'il  h  en  a 
pas  besoin  ,  puisqu'il  a  des  factures  qui  sont  çn- 
tTÇ  les  mains  de  son  défenseur;  que  Içs  limes  et 
leis  ciseaux  trouvés  dans  son  domicile ,  lui  seryerit 
pour  son  état  àt  fondeur  açhcvfur  ^  bien  différent 
de  celui  de  simple  fondeur  .-et  que  le  cçmivis- 
sairc  de  police  s'est  ob.s.tiné  à  confondr.e. 
Accusation  admise.  ;, 

Lç  Juré  de  jugement  dçclare  :  ,      . 

i'^.    Quil  a  été  pris  une  montre  dVgcnt, 
ayant  une  chaîne  d'acieri^ 
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9^.  Que  Nicolas  Berici^u  est  cOoLvâibcu  de  Ta^ 

voir  prise,  •    ..  *   . 

3°.  Qu-il  ru  prise  dans  rintcntabn  de  voler. 

4^.  Que  U  yol  a  été  commi^r  danrune  boo  tique. 

Li  Tribon^JL  ,  après  avoi?  entendu  le  subs- 
titut de  l-accus^teur  public  «.coodainiTe  Bcrteâu 
à  la  pctnc  de»  fers  ^^  pendant  <)tiaiile>anriées  ,  con- 
foimément  à  )a  deuxième  dispôsitifin  de  1  art.  1 5, 
seci.  a.,  lit.  2  ,  a^  partie  du  Code. pénal ,  et  à 
rexpo^ion^<pré9lable  de  sîx  heures  ,  relative  à 
cîtie  peine,,  dans  fe  mode  prejjcrit  par  l'art.  38 
du  titre  pfemicr  de  la  première. parue  du  .mcinc 
Code.       ......  "    •.      :•     ' 

Irapressiou':.'»-. .  afHcb^  • , . ..  fcwoi  poiir  Texè- 
cutioQ  devantr  le  commissaire  tiHtional  du  Tri- 
bunal cewtfal  des  directeur^  du  jure  d  accu2>atioo. 

Jugement (d4  jiS  jloréal ,  an  triusième.      ' .      > 


i     nt 


•)  t'  I    0: 


MÊME     T  R  I  B  ïg  3^  A  L.  r 

JPèx^  (assassin-  di  é^^lsy 

Prévôt  ,.  ci-devant  holmtne  'cîf^  .confiance  de 
la  ciioyen-ue  Grammont.,  ^c^nduit  à  VaugîrarcJ, 
le  i3  floréal  de  l'an  troisièif*e  .ijson  lils  ,:âgé:de 
quatre  ans  H  demi.  Il  le  r^lnèuic. à  huit  heur<fs 
€1  demie  tdu  .soir,  le  cop.dMÛ  a>î  bord'dcTa 
Seine,  visK^^-viis  le  Cbanipnd«-MiH:s  t-Ct  Ip  jetce 
^ns  reau.aW'  s'éloigne  à  pas,  pmcipités  ,  enifc 
dans  le  ÇJi^n^p^df-Mars  lei  le-travierse,  DeUx 
atoycnnçsj^moins  de  cetLç'f\iii^;Ccmçoivent  des 
soupçqn^j  tDc^  cris  semblables. à  cenxdun  cti- 
'*ni  ,  frap^çiu  bjcniôt  aprè^vJcur  x>reiUe.  Elles 


\ 
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e^tireni air bov^iie  )a<  7t%'iÀr«  ,  f^^ofêni  Vtmanu 
Entrent  dans  l'eau,  et  Tcn  retirent.  Elles  Tem- 
mènent  chezrefiiss/  Le  réchaufitm  Lccontduisent 
ensuite  cheele.comttiisdaife  de  poticedela  Sec- 
tion des  Invalides^  Ce  commissaire  appelle  uo 
officier  de  •satlté  /pour  constater  Véttu  de  l'en- 
fant «  et  lus  administrer  les  secouvS  de  Tctit.  Le 
rapport  de  cet  officier  annonciï  'q'ie  Tenfant  a 
$ur  la  partie  .interne  et  infcrieârc 'du  Cou  .  une 
légère    cxcorîadon.  W   était    possiW^  9«e   cela 
provint  de  l!u8agc  d*tiYie  corde  passée'  auto^^r  du 
cou  de  renfawt ,  afin  de  Tcftranglcr.  Quoi  quil 
en  soit  ,  bientôt  cet  enfant  est  hors  de  péril. 
dLe  commissaire  engage  les  deux  «citoyennes  à  s'en 
cbarger.  A  peine îpeut-il  parler,  qu'il  leorditingc- 
aument  et  à  plu<<^iQnrs  reprises  ,  qùCfeàSsenpapn 
^uitaj(tid(fn%}a^rwUui  Plusieurs  jours  se  pasMi"- 
On  ignore  le  domicile  de  Prévôt.  On  découvre 
qu'il  demeure  rue  de  Sèves,  Le  commissaire  de 
police  de  )a  ^eotionidiss  Invalides  envoie,  fcn- 
fant,  et  transmet  son  procès-verbal  au  commis- 
saire! de  police 'tlè  Hi  S'ectîoo  du  Bonnet  de  la 
Liberté.  Ce  dernier  mande  Prévôt.  Prévôt  rccon- 
noh  1  enfaiu ,  qu'on  lui  représente  ,  pour  être  son 
fils.  La  nature «ttWôît  perdu  aucon  de  ses  droits 
uiur    le  iceur   de^irènfarit.  Il  reconnoît  et  cm- 
rbrasse   son   pèi»e.  'Oti  visite   le  porte  feuille  de 
»PrévQt.  On  y  trouve  quelques  as5<j;nats.  On  se 
ftranspone  dané  »on.  doibiciJe   L'ofdré  y  rogne. 
•>On   y    voit  tous  -  fcs  meubles   ÎTidi^pensables. 
^Prévôt  subit. lun'  interrogatoire.   Oh'lemeten 
«tac  d'arrcfiiaiion.  On  le  traduit  directement  au 
Tribunal  criminel ,'  cdnformémcm  à  la  loi  du  4» 
jnessidor  ,  an  ut^oisième  ^  qui ,  à  cette  époque, 
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ttifibioic  âUK  Tribunaux  criminels  de  Dé{)ar^ 
icmeni ,  et  sans  recours  au  Tribunal  de  Cassa- 
tioo  y  la  connotssance  imnfédîace  des  crimes  de 
meurtre  et  d'assassinat ,  commis  depuis  le  {>rc^ 
mier  septembre  17921  (l).' 

Void  Iç  pcêcis  de  la  défense  de  Prévôt.  ^  -, 

D  convient  qu'il  a  mené  son,  fils  à  Vaugirard^ 

etqua|irè$  Tcn  avoir  ramené,  A  1^  chute  dm  jouv 

il  la  jrté  dans  Tcau.  Il  proteste  au  suQ^l^s  » qu^U 

n'a  été  i  Vau^irard  ,   sa  prpmetude  ordinale  ^ 

que  popr  y  boire.  Qu'il  ne.  préqiéditoî;  poinc  Ip 

crime  q^u*il  a  commis  ,  et  dont   il  se  repqv^f. 

Mais  que  le  dcbcSpoir  a  rroçhblé  sa  raisoii...C^ 

désespoir  ,  (1   r^tiribue^   rJDcondqitc    4^  sa 

femme.  Voil^   un  an   qu.'^U.  sont  séparés,   p^iie 

avoit  déjà  soustrait  et  veu^du  une  purtic.dc  ieurs 

effets.  Au   mojduent  de  leur  ^éparaiiuu  il    \\ihp 

remis  125   liv.  en  assiguat|,  f(  1^  rnoitié  dç  jcur 

mobilier.  £1  le. s*est  eji  cofis^quencç  cbaigcc  ,  ,^ 

présence  de  témoins  .  d'él^vj^  leur  fils  jusqvi'>à 

iâge  de  6  ans.  Loin  de  rempli^  son.cngageufcnt^ 

<îeuK  iir>oi^  ap^ès  elle  lui  jcend  T^nfant  touu  nu. 

Elle  le  rcpjcnd  Iç  X  germinal.  |.c;  10  ,  après  î^xuir 

veiidii   v>ui  ce.  qu'il  avôjj:,  svyr  .k  corps  ,  «Ue  le 

rend  encore  à  son  père. 

Prévôt,  4JQU(c  que  ,  depuis  cinq,  ans ,  ,ii.  ne  fait 
fien,  Vne  infirmité  dont  il  est  atteint  ,  nc/lpi 
permet,  p^  de  se^  liyrçf.  à   df»  ;ir?.vaiix  ^lati- 

In^W  i.l$c.  .plaint  de  i^  dvre^é.dcs  cirçons» 
i«jcc5  j  du  rcnchcrisscmerit  prpgrc^sif  des  ^^^^^ 

(i)  CeU0:loi  a  élé  tévoi][tté^«     •  ^ 
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fces,  U  déclare  qu'il ,é^Qt;  a  la  veill^  4c  :$»lrnQi)€r 
'     lie  toute  espèce  de  ressources.  > 

Quelle  importance  .p.eut-on  aitacher  à  ces  pro- 
Xcstanons?  »  >  j,  :.u 

Prévôt  a_3oo  liv.  de  rente  ^iagè^e.  f^r- la  ci» 
-toyenae.  Graramont.  loo  liv.  ^ur  un  citoyen. 
Sur  Tétat  300  liv.  IT  a  (les  meubles,  tics  garde» 
qu'il  momç  en  qu^jiié  de  remplaçant',  l«rt  pro- 
curent encore  des  brêiîéfices  éventuels*  Rtén  ne 
'constate  cette  infirmité  ,  întonipatible  ,  ^il  fânt 
V'^ti  croire  ,  avec  là! plus  légère  faiigfae;  Mais 
fût-tl  dénué  de  fdut  ;  seroit-ce  dorfç  tin  motif 
•^6ur  immoler  un'  StYr  innocent?  pouf 'devenir 
4'âssBssin  dé  son  fils  ?   ^    '  *'         ..   > 

^    Le  ministère  pubKc  accuse  Prévôt,  ^'\ 
^^  LcTribdnal  admet!  Taccusatiofi. 
^♦'^liébat.  DcpostUétir précises  dés  tètaôirts.  Si- 
•léface  presque  absoltv  de  PaccJusé.    '   !.  "    *' 
'•''Le  défenseur  de  Prévôt  se  borne  à  otservcr 
^<|ue  ,  sans  dôutfe ,'  qu'and  cet  acte  împîe  lui  est 
'écRappé  ,  il  avoît'peidu  l'usage  de  la'yàison. 
•"•  le  jîiré  déclare:    '\  ^  '  .  ..  c  x.     . 

•  '  •  I**.  *  Qu'il  n-^cst  |fei  constrtnt  <jufc'  îé  fik  Je 
""Jeati-Phiiippc'PrtvÔT  ait  été  serré  au  cou. 

':Z^.  Qu'il  cst'Wnstànt  qull  a  été  jeté  dans 
fa  rivière.  -  •  .   ^  '  ' 

9^.  Que  Prév-ot  "pitt*,  est  convamruVdc  l'y 
avoir   jeté.  ...      :,..-..  J  . 

-i'-'4^  Qu*il  r*faît  êadslr  dessein- de  I4ii 'donner 
la  moit. 

'    '  5^.  Qu'il  fa  fait^ée  dessein  prémédite.   ^ 

Le  TRTEuïiAL,  après  avoir ^^efj/éndu  Tac- 
<usalcur  public  r^trondamnc  Prc\ot  prrr.  «'a 
petue  de  mon»  c^nfproiémeHCauK.arxidcs  >} 
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ec  II  ,  section  t  d^  la  seconde  partie  du  Code 
pénal  9  dont  il  a  été  f^tii.  lecture  ,  et  lesquicls 
sont  ainsi  conçus;  savoir:  Tarticie  i3  ;  «  T^ssas^ 
91  sinat ,'  quoique  non  consommé  ,  sera  puni  de 
»>  la  peine  ponéc  à  Tarticle  il  ,  lorsque  Tat- 
t)  laque  3ura  été  effectuée,  n.  Et  l'article  ix  : 
<<  L'homicide  commis  avec  préméditation  ,  sera 
))  qualifié  assassinat ,   et  sera  puni  de  mort  9% 

Ordonne  que  Prévôt  soit  conduit  au  lieu  de 
Vexécution  ,  revêtu  dune  chemise  rouge,  con- 
formément à  la  première  disposition  de  i^article 
4  ,  ture  preihier  ,  première  partie  du  mêm« 
Code.   ... 

Exécution  à  la  diligence  de  l'accusateur  pu« 
bile,  et  sans  recours  en  cassation  ,  conformément 
à  larticle  8  de  la  loi  du  4  messidor,  an  troi«- 
sièrae  .  .  • .  impression.  . .  .  affiche. 

Jugement  du  28  thermidor  »  an  troisième. 


Directoire    Exécutif. 

Misu^gt  au  Conseil  des  Cinq  cents  ,  du  2^  Nivosc  , 

an  quatrième. 

ClTQYENS  ^  LioiSLATEURS  ,. 

Les  trois  Sections  de  rassemblée  /primaire  du 
canton  de  Caudebec  ,  s'érant  assemblées  le  ko 
brumaire  dernier  ,  en  exécTution  de  la  loi,  pour 
procéder  à  la  nomination  du  juge  de  paix  ,  de 
ses  assesseurs ,  et  du  président  de  Tadminiàtra- 
tion  municipale  ;  la  Section  de  ta  rive  dioite , 
après  le  dépouillement  du  scrutin  ,  et  le  tecen- 
KmcQtdes  votes  relatifs  .à  la  nomination  du  pré« 


(' 


sidept  cUradminUtration  ^  sans  considérer  qu'elle 
h'étoît  qu  uns  portion  àùi  trois  asserablifes  aux-^ 
quelles  app&rtenoit  t* élection  de  ce  président  9 
a  proclamé  celui  des  votans  ,  qui  avoîi  réuni  • 
dans  son  scili  «  la  niajorité  absolue  des  sufiBna- 
ces  ;  ensuite  ,  déclarant  terminées  toutes  lt&  no-* 
niinations  dont  elle  ëtoit  chargée  «  elle  a  clos 
et  arrêté  son  procès- verbal. 

La  Section  de  la  rive  gauche  »  après  le  dépouil- 
lement de  son  scruiin  relatif  à  Téleciibn  du  même 
présidcm  ,  a  délibéié  que  le  scrutin  scroît  adressé 
a  FAssemblée  primaire  de  la  Commune  de  Catr- 
àebcc  ,  chef-lieu  du  canton  ;pour  en  réunir  les 
\'otes  à  ceux  des  deux  autres  ;  mais  au  lieu 
d^'en  attendre  le  résultat,  le  président  a  déclaré 
SCS  opérations  terminées,  et  rAsscoibléé  dissoute* 

L'Administration  du  Département  dé  là  Seine- 
inférieure  a  conçu  quelques  inquiécûdés  sur  la 
validité  des  opérations  de  ces  deux  Assemb^ées 
primaires  •  et  les  sonwet  au  Corps  législatif, 
qui,  aux  terines  de  Tartide  9^  de  Tac^e  cons« 
titutionnel ,  doit  seul  prononcer  à  cet  égard. 

Le  Directoire  exécutif  ,  aprè»  i'cxamea  des 
procès-verbaux  dre^jiés  par  ces  deux  Sections, 
H^bconnu  que  celle  de  la  rive  droite  n'auroît 
pas  dû  proclamer ,  d^tià  Son  sein  ,  pour  pré^idenc 
de  ^Administration  m.unicipale  «  celui  qui  y  avote 
gbtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages^  pour 
cette  place  ;  mais. que  son  intention  n'a  pas  été 
^e  s  isoler  ,  de  croira  qu*à  clîe  seule  appanenotc 
cette  nomination  ;  ensorte  que  c  est  plutôt  un 
vice  de  rédaction  <ians  ^ou  procès- verbal  ^.^qu  pn 
peut  lui  reprocher  ,  q^u  une  entrepiise  siir  ie« 
4roits  des  deux  autres  Sections. 
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Quant  à  la  Section  de  la  rive  gauche  ,  elt« 
n'auroû  pas  dû  ce  séparer ,  avant  de  connoîfire 
Icrcsuicatd^  dépouillement  général  du  scrutin  ^ 
pour  l'élection  du  président  de  1  administration 
mnicipale  du  camon  ;  .maïs  il  ne  paroît  pas 
que  cette  ÎBe^actitude  ait  nui  à  la  chose  pu^ 
bliqoe.  Et  il  y  4  lieu  de  croire  que  ce  premier 
scruiia  a  donné  la  majorité  absolue  à  un  des 
candidats.  Ain^l,  ces  irrégularités  ne  paroitront 
pas  de  nature  à  frapper  de  nullité  les  opéra* 
lionst  de  lasseoiblée  primaire  du  canton  de 
Ciiudcbec 

Cependant ,  comme  les  administrateurs  du 
Département  de  la  Seine  -  inférieure  exposent 
que  les  incertitudes  qu'elles  ont  Fait  naître  ,  em- 
pêchent rorganisatiron  de  l'Adminîstra'k>n  mu* 
nicipale  de  c^  Canton  »  te  Directoire  exécutif  ne 
doute  pas  que  le  conseil  ne  fixe  ptomptement 
&on  atieatiop  sur  cette  question. 


AuTRt     Message 
du  minujaur. 

ClTOJTENS  «  LiciSLATEURS  ,  " 

I 

r*  f 

Dans  le  titre  ii  de  ta  loi  du  z5  fVuctidor ,  il 
est  dit  :  («  Que  toute  assemblée  publique  se  forme 
M  sous  la  présidence  provisoire  du  plus  ancien 
n  d'âge  ;  les  plus  âgés  aptes  lui  .  remplissent 
n  provisoirement  les  fonctions  de  scrutateurs , 
A  ^  les  1  plus  jeunes  celtes  de  secrétaires  ;  que 
'(  (bs  .^uc  loa  officicfs  pn9ivîsH»2reè  ont  prisileur 
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»i^  place  ,  on  procède  ii&tn'é<li€iccincnt  h  Tc- 
99  Icction  au  .scrutin  de  liste  ,  et  à  la  pluralité 
»  relative  d'un  président ,  d'un  secrétaire  »  et  de 
99  trois  scrutateurs  définitifs  9  9. 

Cetie  marché  n'a  pas  été  suivie  dans  TAsscm- 
blée  caNgEithuiiale  de  Trévien  ,' Département  du 
Tam.^Le  bureau  y  a  été  formé  par  acclamation, 
encQte  n'a-t-il  pas  été  désigné  de*  secrétaire  ;  et 
Ton  a  procédé  ,  par  scrutin,  à  là  nominatiou 
de  Tagent  municipal  et  de  soif  adjoint.  La  plus 
grande  partie  des  citoyens  qurcotnpcsoîcnt  ras- 
semblée ,  représente  que  le  citoyen  £spié  ,  qui  a 
été  nommé  agent  municipal  ,'  a  provoqué  cette 
infraction  a  la  loi ,  malgré  ses  observations  ,  ce 
que  gênée  dans  ses  suffrages  «  elle  a  été  forcée 
de  se  retirer.  Elle  proteste  contre  les  élections . 
et'demande  qu'elles  soient  annultecs.  Aux  termes 
de  rariicle.zS  de  Tacte  constitutionnel ,  il  ap- 
partient au  Corps  législatif  seul  de  statuer  sur 
la  validité  des  opérations  des  assemblée.»  pri- 
maires. 

Le  Directoire  exécutif  fait  ^passer  ,  en  consé- 
quence ,  au  Conseil  des  cinq  cents'  les  pièces 
relatives  à  cette  affaire* 


AyTRE      M£SSAG£ 

\du  99  du  mime  mois. 

à  *  I 

ClTOYBwi  -  LÉGISLATEURS  , 

Les  lois  existantes  , .  et  noununent  celle  du 
X3  fructidor  deioier ,  vculetit  que  Ica  fonction^ 

naircs 
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^Tts  publics  ,  nommés  par  les  assemblées 
primaires  ,  aient  obtenu  au  premier  tour  du 
scrutin  ,  pour  entrer  en  fonctions  ,  la  pluralité 
absolue  des  suffrages.  Ces  loii  n'ont  pas  été  sui- 
vies dans  le  canton  de  Ville-Franche  ,  Départe^ 
ment  de  Lot-et-Garonne.  Le  juge  de  paiç . 
trois  de  ses  assesseurs ,  et  le  président  de  TAd- 
ministraiion  municipale  ,  ont  été  clus  à  la  plu- 
ralité, relative  seulement. 

Coipme  le  Corps  législatif  a  seul  le  droit , 
d'après  iarticle  «3  de  la  Constitution  .  de  pro- 
noncer sur  la  validité  de  cette  nominAûon  ,  le 
Directoire  exécutif  fait  passer  au  Conseil  des 
dnq  cents  le  procès- verbal  qui  Ik  renferme,* 
et  rinvite  à  rendre  une  prompte  décision. 


EXTRAIT  des  registres  dts  dilibirations  du 
Dirccloire  Exécutifs  'du  1 1  Kivose  ^  an  ^  dt  la 
République*  •  *  . 

Le  Directoire  exécutif,  §ur  ic  compte  qui  lui  ' 
a  été  rendu  par  le  ministre  de  la  justice ,  des  dé- 
clarations du  juri  d'accusation  du  canton  de  Pa- 
ris,  en  date  du  lo  de  ce  mois,  portées  sur  les 
actes  d'accusation  dresses  par  le  citoyen  Lang  de 
Boissy .  Fun  des  directeurs  du  juri  de  ce  canton  , 
contre  les  nommés  Richer-Sérisy ,  Suard  et  Ca- 
mille Babœuf ,  et  contenant,  la  première  ,  quM 
nyapas  lieu  à  accusation  contre  feicber-Sérisy; 
la  seconde,  quil  n'y  a  pas  Heu  à  accusation 
contre  Suard  ;  la  troisième  ,  qu  il  y  à  lieu  4  ac- 
cusation courte  Camille  Babœuf. 

An  4.  NMI.  Tome  XIIL  D 


Çdosidérant  que  ces  déclàraiions  ont  itt  por« 
tées  par  un  juri  ordinaire .  et  quelles  Tont  été 
iur  des  actes  d  accnsacioD  dirigés  notamment  con- 
tre des  délits  çomipis  par  ia  voie  de  la  presse} 
considérant  qu'aux  ternies  de  Tart.  517  du  Code 
des  délits  et  des  peines  ,  toute  uffiîre  qui  a  pour 
objet  un  écrii  imprimé ,  doit  être  soumise  à  des 
jurés. spéciaux  d  accusation  et  de  juge^nent  ,  et 
que  Coûte  contravention  à  cet  article  est,  par  le 
3îi5^,  expressément  frappée  de  nullité; 

Coniûdëraht  qu'indépendamment  de  cette  nul- 
lité »  qiiv  vicie  également  les  trois  acre:»  d'accu- 
sation ,  et  les  trois  déclarations  dont  il  s'agit,  il 
en  est  une  cie  plus  ,  qui  s  appliqué  particuUcre- 
met:t  à  lacté  d'accusation  relatif  à  Richer-Sérisy  ; 
que ,  dans  le  fait ,  il  résulte  de  Tacic  même  d'ac- 
cusatiou  dressé  contre  lui  ,  que  le  directeur  du 
juri  a  renjpli  àrson  égard  les  fonctions  d'officier 
<ie  police  judiciaire ,  puisjjue  c'est  de  lui  que  sont 
émanés  les  mandats  d'amener- çt  d'arrêt  qui  ont 
iû  précéder ,  e;.  qui  out  précédé  effectivement 
r^ctc  d!acci|tetia.a  ;  que  d'après  cela,  il  y  a  né- 
cessairement nullité  ,  soit  que  Iç  directeur  da 
juri  ait  été  compétent  pour  exercer  clans  cette 
affaire  les  fonctions' <i'officîer  de  police ,  soit  qu'il 
les  ait  exercées  incompétcmment  ;  qu'en  effet» 
dans  la  première  hypothèse ,  il  devoit ,  par  cela 
seul ,  y  avoir  lieu  à  un  juri  spécial ,  suivant  l'ar- 
ticle 5i6  du  Code  des  délite  et  des  peines>  por- 
tant  que  touu  affaire  dans  laquelle  ,  d'après  la 
Constitution  et  les  art.  T4.0,  141  e/  149  et-^dessus, 
le  directeur  du  juri  exerce  tmmédiaiemtnt  les  foncr 
Mf^<r officier  de  police  judiciaire ,  doit  être  iw- 
mise  d  dujurit  spéciaux,  £  accusation  et  dejugement* 


(  Si  ) 

Oue ,  dans  la  sécondcliyporlicsc  ,  ce  écroît  le  cas 
du  N**.  6  de  Tarr.  406  du  raêmc  Code  ,  aux  ter- 
mes duquel  il  y  a  nullité  ,  lorsqu  il  y  a  contra^ 
vcntion  aux  rigUs  de  compiienct ,  Hahlies  par  ta 
loi.  pour  la  connoisinnce  du  délit  ,  Ou  pour  tix^r'- 
tici  des  dîJfércnUs  fonctions  relatives  à  la  procédure 
ifimihclhy 

Considérant  que  Tart-  253  du  même  Code, 
charge  le  directeur  du  jnri  d'avenir  l'accusaieùr' 
public,  lorsque  les  jurés  d'acnusatîon  déclarent 
qull  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  un  pré- 
venu; il  en  résulte  nécessairement  ,  pour  lac* 
cusaieur  public,  robligaiîon  de  poursuivre  Tah- 
nuHation  des  actes  d'accusation  ,  ainsi  que  dc$ 
déclarations  ,  dans  lesquelles  les  formes  ,  près» 
entes  par  la  loi  ,  à  peine  de  nullité  ,  ont  été 
violées  ou  omises;  que  cette  conséquence  est 
encore  confirmée  par  le  principe  énoncé  dans 
le  décret  de  la  Convention  nationale  ,  du  pre* 
niier  brumaire  de  Tau  deuxième  ,  reudu  au  su* 
Jet  d'un  Jugement  du  Tribunal  de  CassaiioD^ 
du  19  juillet  1793  ,  qu'r/  fit  dam  Vespnt  de  Im' 
loi  sur  l\s  jurés,  comme  dans  Cusage  uniforme  detouH 
la  Hépubique  ,  d  autoriser  1rs  Tribunaux  crimineti. 
à  Jarre  tetommcncer  toutes  les  procédures  irrégu* 
lieres  des  officiers  de  police  ,  et  des  directeurs  de 
jurés.  Principe  qu*oa  retrouve  encore  dans  Tar*- 
ticle  Sli  du  Code  lies  délits  et  des  peines  ^ 
suivant  lequel  ,  lorsque  LES  FOftMtS  LÉGALES 
tConl  piii  été  observées  dans  Hnstruction  faite  À- 
v^n(  le, directeur  du  juri ,  le  Tribunal  Criminel 
doit  ànniitlér  [acte  quil  juge  dfectûfUx  »  ainsi 
que  tout  ce  aui  a  été  fait  depuis  ;  qu'enfin  si  Tôtt 
préiendoit  resirexûdre  raj^pliCatioD  de  ciei  ptia- 


dpe*.  au  cas.  où  le  Tribunal  orimitiel  est  sai&i 
d'une  aflFaircpar  une  ordonnance  de  prî»c-dc- 
corps  rendue  à  la  suite  d'un  acte  d'accusation, 
admis  par  les  jurés,  il  Faudroit  aller  jusqu'à  cette 
absurdité  vraiment  révoltante  ,  qu'aucune  voie 
ne  seroit  ouverte  pour  faire  annulter  les  opéra* 
dons,  les  plus  irrégulières  et  les  plus  mons- 
trueuses ,  Isoit  des  jurés  »  soit  des  directeurs  du 
juri  ,  puisqu  aux  termes  de  rarticle  154  de  Taicic 
constitutionnel ,  le  Tribunal  de  Cassaf:ion  ne  .peut 
connoitrc  des  demandes  en  cassation  ,  que  lors* 

.  qu'elles  sont  formées  contre  desjugenuns  en  der* 
nierrtssori ,  rendus  par  les  Tribunaux,  Expressions 
qui  (ous  aucun  rapport,  ne  peuvent  s'appliquer 
QÎ  aux  actes  d  accusation  ,  dressés  par  les  direc- 
teurs du  juri ,  ni  aux  déclarations  prononcées 

,  'par  les  jurés  d'accusation; 

Considérant  enfin  qu  il  est  du  devoir  du  Dî- 
Tcctoirc  exécutif  de  veiller  au  maintien  des  prin- 
cipes conservateurs  de  la  constitution  adoptée 
fiZT  le  peuple  français  ,  et  de  réprimer  avec  qqc 
révère  imparùalité  toutes  les  atteintes  qu^ils 
.peuvent  redevoir  ,  quel  que  soit  d'ailleurs  le 
parti  que  ces  atteintes  pourroient  favoriser  ou 
contrarier, 

Arrête  que  le  ministre  de  la  justice  dénoncera  . 
4ans  le  jour  ,  à  l'accusateur  public  près  le  Tri- 
bunal criminel  du  Dépaitement  de  la  Seine, 
Ijçs  actes  dVctusation  et  les  déclarations  du  juri 
d'accusation  du  canton  de  Paris ,  ci-^dessus  men^ 
îionnés  ;  et  tiendra  la  main  à  ce  qu'il  soit,  sans 
délai ,  statué  par  le  même  Tribunal ,  sur  les  uns, 

comme  sur  les  autres ,  conformément  à  la  loi. 
•4    -i    A- 


(  «  ) 

Il  rendra  compte  ,  sous  trois  jours  ,  au  Direo* 
toire  executif,  de  Texécution  du  présent  arrêté.. 

Signé  ,  R  E  WB  ELL  ,  Prisidtnl* 

L  A  G  A  R  D  K ,  SfCritairt  ginirah 


jUXISrRUDKNCE. 

Questions  proposées» 
Première  question. 

*  * 

Un  professeur  d* école  nationale  d*hydiogra« 
pbte  est-^il ,  en  qualité  de  fonctionnaire  public  ,. 
dispensé  de  remplir  les  fonctions  de  juré  au  Tri* 
buoal  criminel  ? 

•  Réponse. 

L*an.  483  du  Code  des  délits  et  des  peines  ^ 
appelle  aux  fonctions  de  jurés  tout  citoyen  âgé- 
de  trente  ans  accomplis ,  qui  réunit  les  conditions, 
requises  pour  être  électeur. 

Ces  fonctions  .  la  même  loi ,  art.  484 ,  les  dé*, 
clare  incompatibles  avec  celles  de  représentant, 
du  peuple  ,  de  membres  du  directoire  exécutif  t 
déjuges  »  d  accusateurs  publics,  d'ofïficiers  ^t  por» 
lice  judiciaire  ,  de  Commissaires  du  pouvoir  exéf 
cuiif  «  soit  près  des  administrations  dépytemen* 
taies  et  municipales  «  soit  près  des  tribunaux* 

Cette  exceprion  ne  comprend  point  les  profes- 
seurs d^bydrographiè.  Ils  sont  donc  dans  la  dis- 
position de  Tart.  483 ,  et  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  leur  qualité  dé  fonctionnaires  publics  pour  se 
dispenser  de  remplir  les  fonctions  de  juré. 
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Èeuxiemt  quesiiov. 

feut-on  exiger  que  les  procédores  des  juges 
de  paix  ,  antérieures  k  Tépoque  où  ils' ont  reçu 
le  Code  des  délits  et  des  peines ,  soient  confortées 
aux  dispositions  de  ce  même  Codé? 

Ri'Pffnse. 

L*art.  19  de  la  loi  du  12  vendémiaire  dernier, 
décide  cette  question.  Il  est  cohçu  en  ces  (erqicsr 

«  Néanmoins  les  lois  et  açics  du  corps  légîs- 
tflatif  obligeront  dans  Tétendue  de  chaque  dé- 
t«  partement,  du  jour  auquel  te  bulletin  officiel, 
§9 ou  ils  sont  contenus,  sera  distribué  au  cheF* 
filieu  du  département. 

>»  Ce  jour  sera  constaté  ,  par  un  registre  ♦oô 
»  les  administrateurs  çertifi^ont  Taivivêc  de  cha* 
t>  que  numéro  »•    - 

Ainsi,  pour  savoir  si  Ton  doit  ou  non  annuller 
des  actes  émanés  d^ûn  officier  de  police  judiciai- 
re, il  suffit  de  connoître  le  jour  de  la  distribution 
du  Code  des  délits  et  des  peines  ,  au  chef  lieu  du 
département  ,  dans  ^arrondissement  duquel  il 
exerce  3cs  fonctions  ;  et ,  pour  connoître  ce  jour, 
il  faut  avoir  recours  au  registre  que  l'adminis- 
tration déparieiièentale  doit  tenir  aux  termes  de 
)l  toi 

0  TrôisTitne  qve$iion. 

Un  pîêtre  se  dépouille.,  en  1 770  ,  de  $a  pio* 
pri<tc  en  faveur  de  son  firère  ,  qui  s'engage  dan4 
les  liens  conjugaux.  Ce  frère  ,  k  son  décéa  ,  laisse 

Vfi  fils  unique  i  ce  fils  meurt ,  lei  ar^le$  à  U-ioaîfl« 
sur  ics  ftoniières.  • 


(  55  )       ' 

L  «ncle  ,  réduit  à  une  pension  modique  ,  de- 
mande : 
1^.  S  il  ne  peut  pas  revenir  sur  Tabandon  qp*U 


a  souscrit? 

9^.  S'il  n  a  aucun  droit  à  exercer  dans  la  Suc- 
cession de  son  neveu  ? 

Répùnn* 

Cet  ecclésiastique  n'a  pas  le  droit  de  revenir 
contre  ila  donation  qu^il  a  consentie  en  considé* 
ration  du  mariage  de  son  frère. 

1^.  Il  n*a  rien  à  «prétendre  dans  la  succession 
de  $on  neveu. 

En  général  •  les  donations  consignées  dans  dea^ 
traités  de  mariage.,  sont  très-favorables.  Il  paroît 
elatlteura  qu  à  l'époque  où  le  citoyen  ,  qui  con« 
sukc ,  a  souscrit  celle  dont  il  est  question ,  il  étoh 
majeur.  Supposé  qu'il  ne  le  fût  pas  encore  »  la  lot 
ne  lui  accordoit  que  dix  ans  ,  à  comp£.er  dm 
jour  de  sa  pleine  maioritè  •  pour  attaquer  Tacte 
dont  il  se  plaint.  Il  n'a  poirit  réclamé  dans  nu 
temps  utile.  Aujourd'hui ,  toute  espèce  de  récla-^ 
mation  lui  est  interdite. 

Que  la  loi  rende  d'ailleurs  étrangère  à  ce  cut 
loycn  la  succession  de  son  neveu  ,  c'est  une  vé- 
rité incorKestable.  Ce  neveu  éioit  fils  unique.  Sa 
mère ,  qui  lui  survit ,  est  sa  seule  héritière. 

«  Si  le  défunt  (  art»  6g  de  la  loi  du  17  nivôse) 
»  n  a  laissé  ni  descendans ,  ni  frères  ou  sœurs  » 
noi  descendans  de  frères  ou  de  scéurs  »  ses  père 
')  et  mère  »  ou  le  survivant  d'entre  eux ,.  lui  suc» 
»J  cèdent». 
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MinISTÈKE    DE     LA   JUSTÎC*, 

t  ÈTTR  E  du  Ministre  df  la  Juitice,  aux  Juges 
i$  Paix  et  aux  Commissaires  de  Police  du  Canton 

de  Paris* 

Du  27  Brumaire  j  an  quatrième. 

Plusieurs  d'entre  vous,  Citoyens,  paroisscnt 
douter  ,  si  dans  les  Fondions  de  police  judiciaire 
^ui  leur  sont  attribuées, ils  doivent  procéder  dès 
ce  moment  suivant  les  Cormes  prescrites  par  lê 
Code  des  délits  et  des  peines.  Toute  incertitude 
à  cet  égard  deviendroii  infiniment  nuisible  aa 
service  public  ,  et  je  crois  devoir  m'empresscr  de 
fixer  votre  opinion.  Vous  êtes  rcvêius  du  titre 
légal  qui  vous  appelle  aux  fonctiont  iiouvelles 
que.  la  Conveution  nationale  vpus  a  confiées. 
Vous  avez  reçu  officiellement  les  exemplaires  de 
la  loi  qui  vous  sont  dcbtinés  :  ce  double  mptif 
«cane  les  objections  qui  pourroient  se  présen- 
ter. Il  est  de  principe  constitutionnel  que  Texé- 
cution  de  la  toi  en  3uit  immédiatement  la  publt«> 
cation  ,  et  là  commence  le  devoir  et  la  respon*- 
sabilîté  du  magistrat. 

Je  dois  aussi  vous  prévenir  qu'il  ne  se  présente 
aucune  difficulté  sur  la  limitation  de  votre  res- 
sort respectif.  L'art. '6  de  la  loi  du  19  vendé- 
miaire porte  ,  que  les  arrundissemens  désignés  jus* 
jfuà  présent  pour  lexenice  de  la  justice  de  faix  j  sont 
niaifilenus  dans  toute  t  étendue  de  ta  France  ,  et  vous 
savez  que  ces  arrondissemens  sont  aurssi  ccuit 
dans  lesquels  se  renferme  l'exercice  de  la  police 
judiciaire*  Je  u'aï  pas  besoiti  de  vous  rappeler 
au  reste  que  >  d'après  les  dispositions* même  de 
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la  loi ,  il  nés  agit  point  de  circonscription  abso- 
lue dans  VOS'  fonctions  ,  mais  seulement  d  une 
indication  plus  précise  des  termes  dans  lesquels 
cliacun  de  vous  est  spécialement  astreint  a  les 
exercer  d'une  manière  constante  et  régulière. 

• 

Salut  et  fraternité. 

Signé ,  Merlin^ 


LETTRE  du  Minisire  de  la  Justice ,  aux  Jugrs 
de  Paix^  aux  Tribunaux' civil  ^  corrcctiannel  ^ 
criminel  et  de  commerce  du  Départetrunt  de  la 
Seine  y  aux  Commissaires  du  Pouvoir  cxéeuiif 
prés  de  ces  Tribunaux  f  aux  Notaires  et  à  tous 
Us  Officiers  publics  du  mime  Département. 

,    Du  27  Frimciîre ,  an  quatrième. 

Citoyens  ,  au  premier  nivôse  prochain  ,  Tu-* 
S3ge  du  méire  doit  être  subsiiiué  à  celui  de 
\nune  dans  la  C^ommune  de  Paris  ;  et  .  dix.  jours 
après ,  dans  tout  le  Département  de  la  Seine. 

Ainsi  Tordonnela  loi  du  premier  vendémiaire 
ce  cette  année.  Les  dispositions  de  cette  loi  sont 
liées  entre  elles  ,  et  les  avantages  qu  en  attend 
le  législateur  «  ne  peuvent  être  que  le  résultat  de 
leur  entière  exécution. 

Je  dois  donc  vous  rappeler  celles  dont  Tob*" 
servatiun  et  le  maintien  vous  sont  particulière- 
iiient  confiés.  Elles  sont  contenues  dans  les  ar- 
ticles 9  et  10  que  je  mets  sous  vos  yeux. 

Art.  9.  A  compter  de  l'époque  à  laquelle 
chaque  espèce  de  mesure  républicaine  sera  tfc- 
vcnuc  obligatoire  ,   il  est  enjoint  à   tous   no- 


(*8)         • 

taixcs  et  o£RcicrfrfN}btk:5  des  lieex  oà  cetie  obli- 
gaiioti  sera  en  activité  »  d'exprimer  en  mesures 
républicaines  ,  toutes  les  quantités  de  mesures 
qui  seront  énoncées  dans  les-actes  que  Icsdiis 
notaires  ou  officiers  publics  passeront  ou  rece- 
vront. Les  actes  qui  seroient  en  contravcnnon 
avec  le  présent  article  ,  seront  sujets  à  urj  cxcé- 
tilent  de  droit  d'enregistrement  de  la  valeur  de 
cinquante  Irancs.  Cette  somme  sçra  payée,  comme 
une  amende  ,  par  le  notaire  ou  l'officier  public 
qui  aura  passé  l'acte  »  sans  que  sous  aucun  pré- 
texte elle  puisse  être  imputée  aux  parties  pour 
qui  Tacte  aura  été  passé. 

Att.  10.  Semblabtement  aucun  papier  de  com- 
merce ,  livre  et  registre  de  négociant ,  marchand 
ou  manufacturier ,  aucune  facture,  compte  ,  quit- 
tance,  même  lettre  missive,  faits  ou  écrits  dans  les 
lieux  on  Inisage  des  mesures  républicaines  sera  en 
activité,  ne  pourront  être  produits  et  faire  foi  en 
justice  ,  qu'autant  que  lc«  quantités  de  mesures 
es^primées  dans  lesdits  livres ,  papiers ,  lettres,  cic. 
le  seroient  en  mesures  répuWic^incs;ou  du  moins 
la  traduction  en  sera  faite  préalablement,  et  cons- 
tatée aux  frais  des  parties ,  par  un  officier  pu- 
blic. - 

J'ai  rempli  mon  devoir ,  en  vous  rappelant 
CCS  deux  dispositions  de  la  loi.  Votre  zèle  ne  rac 
permet  pas  de  douter  que  vous  ne  remplissiez 
le  vôtre. 

Salut  et  fraternité. 

Signée    MxitLlN. 
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LETTRE  du  Minisire  de  la  Jusiice,  aux  Com- 
missaires du  Pouvoir  rxéiucij  prés  des  Tribu' 
naux  c.vil  et  criminel  des  Départetnens. 

Du  24  Friraaire  ,  an  quatrièine. 

Citoyens, 

Plusieurs  jtrges  masquant  à  rorganîsaûoii 
Jes*  nouveaux  Tribunaux  ,  soit  parce  que  les 
assembi^ées  électorales  n'ont  pu  coroplcccr  le 
nombre  des  jugea  et  des  su]>pléans  (îxés  par  la 
loi  ,  6oii  parce  qtfl*il  est  survenu  des  démissious, 
données  ou  volontairement  ou  en  venu  de  la  loi 
du  3  brumaiie  •  il  iiuporie  que  je  connoissc  la 
simaiioa  actuclie  de  chaque  Tribunal ,  afin  qu  if 
ioit  pourvu  aux  rciuplaccniens  riéccs^saircs» 

C'étoit  là  Tobjei  du  tableau  que  je  vous  avois 
adressé  le  x8  brumaire.  Mais, comme  il  n  a  pcûnt 
été  par-tout  rempli  régulièrement,  il  est  essentiel 
que  vous  me  donnies  de  nouveaux  tcoseignc- 
aiens. 

Il  ne  s*agit  que  de  me  mettre  à  portée  de 
prebenier  au  Directoire  exécutif  Tétat  des  no* 
minaûons  qu  il  a  maintenant  à  faire  »  en  venu 
de  la  loi  «  poui^  compléter  le  Tribunal  civil  de 
voue  Département  Ce  travail  est  simple  et  (a- 
ille ,  et  je  voutt  invite  à  vous  énoncer  de  ma* 
liier^  qu'il  ne  me  reate  plus  d'éclaircissemcss  à 
vous  demander^ 

Il  sera  nécessaire  sur  •  tout  que  j*ate  sous 
les  yeux  la  liste  nominative  des  juges  et  des 
suppleans    du  Tribunal  «ivil  »  et  il  importe 
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beaucoup  que  votjs  y  ajoutiez  ccHc  titi  président 
et  de  l'accusateur  public  du  Tribunal  crîmincl. 

En  nac  faisant  passer  voire  travail ,  Citoyens , 
vous  m'indiquerez  ceux  d'entre  ces  fonction- 
naires »  qui  compris  danî^  la  loi  du  3  brumaire, 
n*ont  pas  donné  leur  démission  ,  soit  parce  qu  ils 
se  sont  crus  dans  le  cas  des  exceptions,  soit  par 
tout  autre  motif. 

Il  est  extrêmement  intéressant  que  les  causes 
sur  lesquelles  ils  se  sont  fondés  ,  pour  ne  pas  se 
retirer  ,  soiekit  incessamment  soumises  à  Texa- 
men  du  Directoire  exécutif. 

Salut  et  fraternité. 

•        <  •.  •  "■ 

Signé  ,  McKLtiif. 


L  ETTRE  du  Ministre  de  là  Jmiiee .  mMix  Tri- 

huncux  Criminels. 

^  Du  aj  Brumaire  ,  an  quatrième. 

Citoyens  ,  de  toutes  les  parties  dt  Tadminis- 
tration  publique  ,il  n*en  est  point  qui  uenne  fie 
plus  près  au  sort  des  individus  ,  au  maintien  de 
l'ordre  social,  que  celle  qui  vous  est  coufiée^-tnaii 
plus  le  caractère  dont  vous  êtes  revêtus  est  au- 
guste ,  plus  il  doit  vous  pénétrer  de  la  sainteté 
des  obligations  qu'il  Tous  impose.  Vos  fonctions 
sont  pénibles  autant  qu  honorables.  Elles  récla* 
ment  tous  vos  soins  »  et  sur-tout  dès  que  Texa- 
men  d'une  affaire  est  entamé  ,  vos  momens  ces- 
sent ,  en  quelque  sorte,  de  vous  appartenir.  Sans 
doute  ce  vœu  de  la  loi  sera  toujours  le  vôtre ,  et 
vous  sentirez  coipbien  il  importe  de  n'user  qu  ii- 
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vec  sobriété  ,  et  seulement  dans  les  cas  extraor- 
liioaires  ,  de  la  faculté  qu  elle  vous  laisse  de 
prendre  des  intervalles  de  repos  durant  Tinstruc- 
uon  d'uti  piocès.  Comment  en  effet  les  jurés 
pounoient  -  ils  acquérir  la  conviction  qui  leur 
lh  nécessaire  pour  prononcer  ,  si  les  traits  qui 
lauroient  imprimé  dans  leur  ame ,  sont  pour 
euK  perdus  aussitôt  que  saisis  ,  par  TefFet  des 
séances  quittées  et  reprises  itérativement  ?  Cette 
conviction  ne  résulte  pas  seulement  du  vu  des 
pièces  ,  de  laudition  des  témoins.  Elle  jaillit 
souvent  d*un  mot  échappé  ,  d'un  geste  «  pour 
ainsi  dire  ^  délateur  du  jeu  de  la  phisionomie  des 
accusés  ;  et  ces  indices  fugitifs  ,  qu'une  attention 
continue. a uroit  recueillis  et  conservés»  rintcr- 
rupiion  des  séances  les  a  bientôt  effacés. 

Cest-là  ce  qui  a  motivé  lart.  418  du  Code 
des  délits  et  des  peines  ,  qui  veut  que  toute  pro- 
cédure commencée  ne  puisse  être  suspendue  que 
lorsqu'il  ne  reste  plus  au  juri  qu  à  faire  sa  décla- 
niion. 

La  Convention  a  permis,  il  est  vrai ,  quelques 
ir.iavalles  de  repos  ;  mais  les  exemples  même 
qui  lui  ont  été  cités  pour  obtenir  cette  détermi- 
nation ,  ne  servent ,  par  leur  rareté,  qu'à  con« 
Ërmer  la  volonté  expresse  de  la  loi.  Ainsi  «  les 
seuls  procès  qu'on  lui  ait  rappelés  ,  sont  ceax 
de  Fouquier*Tin ville  et  des  94  Nantais  •  dont 
les  débats  se  sont  prolongés  pendant  des  mois 
entiers  ;  et  dclà*même  découle  la  conclusion  , 
que  les  cas  d'impossibilité  absolue  ,  sont  tes  seuls 
ou  vous  devei  user  de  la  faculté  qui  vous  est 
laissée. 
J  ai  dn ,  Citoyens  1  vous  exprimer  k  cet  égard 
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le  véritable  esprit  de  la  toi,  et  VOUS  Tavair  fa;C 
connoîtrc  ,  c'c^ttû'circ  assuré  que  son  vœu  sera 
.rempîi. 

Salut  et  fratcrni'é. 

* 

Signée  Merlin.  ' 

LETTR  E  du  Ministre  de  la  Justice  ,  aux  Jfuges 

de  paix. 

Dû  29  Brumaire,  an  quairième. 

La  loi  du  22  brumaire ,  qui  ordonne  le  pré- 
lèvement de  25o,OQO  quintaux  de  grains  en  na- 
ture ,  à  compte  de  la  contribution  foncière ,  dans 
lés  départCïncris  désignes  par  le  Directoire  exé- 
cutif, renferme  des  dispositions  dont  Pcxécu- 
'  tioTi  est  particulièrement  'confiée. aux  juges  de 
paix. 

Elle  veut  que  tout  contribuable^ qui  rcfuserott 
d'acquitter  son  contingent ,  sbit  mis  en  état  d'ar^ 
restation  par  le  juge  de  paix  du  canton  ,  sur  Tin- 
dicniion  de  l'agent  ou  des'  officiers  niunicipaux , 
et  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  et  de. 
la  condscaiion  de  la  moitié  de  ses  grains  battus 
du  non  battus 

Elle  veut  encore  que  les  agens  ou  officiers 
municipaux  ,  qui  scroient  en  retard  de  faire  la 
perception  du  contingent  de  leur  commune  » 
soient  contraints  personnellement  d'acquitter  le 
.  montant  entier  du  contingent ,  et  de  payer  de 
plus  un  quart  en  sus  ;  et  ceux  qui  refaseroient 
d^obéir  à  la  sommation  ,  doivent  aussi  être  mis 
en  état  d'arrestation  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton I  et  punis  d  un  emptisonûeiocnt  de  six  mois 
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«t  cic  la  confiscation  de  la  moiiié  de  l^urs  graînâ 
battus  ou  non  battus, 

La  sévérité  de  ces  dispositions  est  proponion- 
néc  à  ri  mpoi  tance  de  leur  objet  ;  et  ce  doit  être 
aussi  la  mesure  du  zèle  et  de  l'activité  que  vou$ 
clcvca  mettre  à  leur  exécution.  La  marche  que 
vous  avez  à  suivre  ,  en  ce  qui  vous  concerne,  est 
siiTiple   et  facile.  Des  qu'un  contribuable  refuse 
d'acquitter  son  contingent  ,  et  qu'il  vous  est  dé- 
noncé   par  1  agent  ou  Vun  des  officiers  munici* 
paux  ,  vou^  devez  sur-le-champ  le  faire  compa- 
ré >itrc  élevant  vous,  et  sur  le  seul  fait  de  son  re- 
fus ,  délivrer  le  mandat  d'arrct.  S'il  arrîvoit  que 
les    a^cns  et  officiers  municipaux  se  trouvassent 
en  contravcntiou  à  Taru  7  de  la  loi,  vous  devez 
alors  procéder  contre  eux-mcmcs ,  dans  la  forme 
que  je  viens  de  vous  rappeler.  C'est,  comme  vous 
ie  pensez ,  sans  doute  .  dans  la  maison  d'arrêt  du 
Jtca  où  siège  le  directeur  cTu  juri  ,  que  le  prévenu 
doit  être  conduit  ;  et  c'est  aussi  i  ce  fonction- 
naire public  que  les  pièces  doivent  être  envoyées» 
ainsi   qu'il  est  prescrit  par  la  loi.    Le  directeur 
du  juri  en  fera  le  renvoi  au  Tribunal  correction» 
nci  .  puisqu  il  s'agit  de  ddit  dont  la  peine  n  esc 
ni  In  I  aman  te  ,  ni  afflictive  ,  et  par4à  le  vœu  de 
la  loi  sera  rempli.  ^,-' 

C^st  ainsi  que  vous  devez  com:oarir,'Citoycns. 
à  Texccution  de  Tune  des  mesures  que  les  besoins 
du  peuple  féclament  le  plus  impérieusement. 
Vous  sentez  que  la  célérité  doit  sur-tout  cara(> 
tjprise/  vos  opérations  dans  ces  circonstances  ( 
et  j'ai  lieu  de  penser  que  vous  montrerez  l'em- 
prcbsementle  plus  louable  i  justifier  l'attente  dot 
Gouvernement. 
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Vous  aurez  som  de  m'accuser  la  réception  de 
cette  lettre ,  et  de  me  rendre  ensuite  le  compte  le 
plus  exact  de  ce  que  vous  ferez  en  conséquence. 

r 

Salut  et  fraternité. 
Signé,  Merlin. 


VARiixis. 

EXTRAIT  du  nouveau  Dictionnaire* historique, 
iême  II  «  pa^e  fig5  »  édition  de  1772. 

Denis  de  Cordes  étoit  avocat'au  Parlement  de 
Paris  ,  et  conseiller  au  Châtelet*  Il  Cultiva  la 
littérature  avec  beaucoup  de  succès  »  et  devint  le 
'  modèle  d*un  magistrat  chrétien ,  par  une  douceur 
mêlée  de  fermeté.  Son  intégrité  étoit  si  reconnue, 
qu'un  homr^e  condaniné  à  more  par  le  Chitelet, 
voulant  en  appeler  au  Parlement  ,  se  soumit  dès 
qu'il  apprit  que  Cordes  avoit  été  un  de  sesjage^. 
Il  faut  ,  dit-il  .  ^ueje  mérite  la  mort ,  puisqu'un  si 
grand  homme  de  bien  m'a  condamné.  Ce  sage  ma- 
gistrat mourut  k  Paris  ien  1641.  La  maison  de 
5.  Lazare  est  en  partie  Touvrage  de  sa  charité  et 
Âc  son  zèle. 
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GAZETTE 

DES 
NOUVEAUX    TRIBUNAUX- 


Directoire    Exécutif. 

Inuruciion   adressée   à   ses   Commissaires  pris  ki 
AdministraU^ns  tt  la  Tribunaux. 

Du  1%  Frimaire,  an  quatrième. 

Av|c  du  courage  et  du  fer  le  Peuple  Françaîi 
a  conquis  sa  liberté  ;  ayec  du  courage  etdu  fer 
H  a  ,  sur  les  débris  du  trône ,  élevé  un  trophée 
à  l'égalîié  ;  aujourd'hui  il  veut  le  bonheur  ;  la 
force  le  prépare ,  mais  pofit  rétablir  sur  des  bases 
inébranlables ,  étemelles ,  il  falloic  un  gouver- 
nement. 

La  constitution  •$!  acceptée  ;  tous  les  rouages 
du  gouvernement  ont  été  rapidement  établis  ; 
le  mouvement ,  la  vie  ont  été  donnés  à  cette  ma- 
chine immense;  elle  marche. 

Nous  le  savons  ,  des  obstacles  sans  nombre 
Tcnvironnent.  Une  guerre  monstrueuse  au-dc- 
hqrs  »  une  guerre  sacrilège  au-dedans  ;  une  in- 
quiétude générale  produisant  une  disette  factice 
et  un  accaparement  réel  ;  un  agiotage  scandaleu;^ 

An  4.  N».  m.  Tome  XÏXI.  E 
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démoralisant  la  naiion^c  desséchant  toutes  les 
sources  de  la  félicité  publique.  D'un  côté  des 
hommes  cnrtemis  »és  de  la  liberté ,  et  qui  ri*oi?t 
jamais  voulu  la  révolutic^n  ;  de  Tàutrc  des  hom- 
mes adorateurs  de  ranarchic,  et  qui  voudroicrit 
révolutionner  toujours.  ,      * 

Pour  écraser  le  royalisme  et  Tanarchic;  pour 
détruire  lagiotage  ;  pour  rendre  à  la  nation  sa 
physionomie  ;  à  la  révolution  sa  moralité  ;  pour 
rappeler  la  confiance  et  ramener  l'abondance  ; 
pour  éteindre  le  volcan  de  la  Vendée  ;  pour  ter- 
miner cette  guerre  funeste  qui  menace  de  dépeu- 
pler TEurope  ;   une  seule  chose  suffit,  c'est  de 

LE   VOULOIR  SI^cÈREMENt  ,   FORTEMENT  ,    UNI- 
QUEMENT. 

Nous  voulons  sînctrement,  fortement  ,  unî- 
queroehi  la  Republique  ,  et  c'est  sans  doute  à  ce 
sentiment  bien  prononcé  plutôt  qu'à  toijte  autre 
considération  que  nous  devons  la  confiance  dont 
nous  avons  été  honorés.  * 

Vous  que  nous  appelons  pour  partager  nos 
travaux  ;  vous  qui  devez 'avec  nous  et  par  nous 
faire  marcher  cette  constitution  républicaine; 
vous  par  qui  le  gouvernement  touche  au  peuple; 
vous  qui  concourez  avec  nous  au  grand  œuvre 
de  la  Télicité  publique  ,  voti^  premicic  vertu  , 
votre  premier  gentiment  doit  être  cette  volonté 
'bien  prononcée  ,  cette  foi  patriotique  qui  a  fait 
aussi  ses  heureux  enthousiastes  et  produit  ses  mi- 
racles. •  . 

Cette  volonté  doit  diriger  vos  intentions  t 
présider  à  toutes  vos  actions;  ;  elle  doit  assister  a 
la  naissance  de  toutes  vos  pensée»  et,  pour  ainsi 
dire ,  vous  échapper  paï  toiis  les  pores. 
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Cette  volonté  ,  quand  vous  vous  en  screi  eni- 
vrés ,  vous'la  ferez  passer  dans  Tame  des  admi- 
nistrés ,•  avec  cette  force  que  dorine  le  besoin  de 
persuader,  avec  cette  facilité  que  procure  Tintimc 
conviction. 

Cet»c  volonté  établira  entre  le  directoire  et  ses 
agens  ,  entne  ia  tête  qui  conçoit  et  les  bras  qui^ 
rxécutcnt ,  cet  ensemble,  ce  concert  qui  peuvent 
seuls  faire  marcher  la  machine  immense  du  gou^ 
vcrncnient. 

Tout  sera  fait  quand .  par  vos  soins ,  ce  sincère 
amour  de  la  liberté  qui  sanctifia  Vaurore  de  la 
révolution  ,  viendra  ranimer  le  cœur  des  J^ran- 
çais.  Les  couleurs  de.  la  liberté  flottant  sur  toutes 
les  maisons;  la  devise  républicaine  écrite  au-dcssu^ 
^de  toutes  les  portes ,  présentent  sans  doute  un 
spectacle  bien  in|:éressant  ;  obtenez  davantage  ,  ' 
avancez  le  jour  où  le  nom  sacré  de  la  République 
sera  volontairement  gravé  dans  tous  les  cœurs. 

Malheureusement  ce  but  de  nos  travaux  pa- 
roît  encore  éloigné  :  redoublez  de  courage  et  de 
constance  pour  en  approcher. 

Sur  votre  route  vous  rencontrerez  des  insou^ 
dans  y  des  irrésolus  ,  des  ennemis 

Annoncez  aux  égoïstes  insoucians,  à  ces  hom* 
mes  q\ii  disent  de  la  chose  publique  :  que  mim^ 
portée  Que  leur  repos,  leur  fortune,  leur. vie 
sont  en  danger  tant  qu'ils  resteront  dans  leur  fu- 
sestic  apathie. Tou(  les  maux  qui  ont  désolé  notre 
patrie  prennent  leur  source  dans  ce  cruel  égoïs- 
me.  C  est  lui  qui  nous  a  donné  le  règne  sanglant 
de  Robespierre  ;  c*est  lui  qui  nous  a  v^lu  la^an* 
glante  réaction  de  vendémiaire. 
Annoncez  aux  irrésolus  qu*il  est  temps  qu'il» 
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se  prononcent.   Il  est  temps  qu'ils  s'arrachent 
aux-m«tnes  à  la  dévorante  inquiétude  qui  les  tue. 
Qu'ils  cessent  enfin  de  jeter  leurs  regards  inccr* 
tains  tantôt  vers  la  Loire  ,  tantôt  su^r  te  Rhih  ; 
leur  intérêt  leur  qi^rDmande  de  les  fixer  enfin  sur 
le  point  de  la  République  où  se  tiennent  13  légis- 
Ifiiurc  et  le  gouvernement*  En  vain  l'anglais  pro- 
mène sut  rOcéan  se.s  flottes  inutiles  et  ruineuses  ; 
-en  vain   Tautrichien    ramène  ses  aigles  sur  les 
'bprds.du  Rhin  ;  en  vain  Tunivers  s'armeroit  tout 
jentier  contre   la   République.  ;    la  République 
triomphera  de  l'anglais  ,  de   Tautrichien  ;  elle 
lrion^)heroit  de  PuniVers.   Hommes  irrésolus , 
que  le  moindre  revers  fait  chanceler,  n'avei-vouâ 
pas  vu  les  prussiens  sous  les  mars  de  Châlons, 
l'anglais  dans  Toulon  ,  ^autrichien  dans  Valen-- 
ciennes  ,  et  le  vendéen  dans  Saumur  ?  Où  sont- 
ils  aujourd  hui  ?  Apprenez  une  vérité  terrible: 
pour  anéantir  la  République  »  il  faudroit  exter- 
miner tous  les  républicains  ;  il  faudroit  exterminer 
Tarméc.  Ageiisdu  gouvernement,  jiuez,  en  noire 
nom  ,  qu  avant  qu'un  roi  puisse  rentrer  en  Fran- 
ce ,  Paris  imiteroit  SagunU  ,  et  la  France  enlicrc 
devicndroituneVendée  républicaine.  Nous  avons 
traversé  des  fleuves  de  sang  pour  arriver  à  la  Ré- 
publique ;  il  faudroit  traverser  une  mer  de  sang 
pour  retourner  à  la  royau  :. 

Parlez  à  cçs  insoucians  ,  parlez  i  ces  irrésolus 
le  langage  qu'ils*^ entendent  te  mieux,  celui  de 
leur  propre  intérêt.» 

Si  la' constitution  républicaine  pouvoit  ne  pas 
marcher ,  si  le  royalisme  ou  Tanarchie  reprcnoicot 
en  France  leur  redoutable  empire; ,  hommes  sans 
couleur  I  que  deviendriez- vous  ? 
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L'anarchie  vou*  a-t-ellc  oubliés?  ncvoui  a* 
t- clic  pas  trpuvés  dans  le  fond  de  ces  retraites, 
où  ,  solitaires  ,  isolés ,  vous  vous  flattiez  d'échap- 
per en  silence  à  la  fureur  dés  tygres  qui  dévas- 
loicnt  notre  pairie  ? 

Croyez- vous  que  la  dent  dévorante  des  roya- 
listes et  des.  rôîs  .vous  épargncroit  î  Ouvrez  les 
aimales  sanglantes  des  révolutions ,  lisez  la  pro<- 
phédque  histoire  des  règnes  de  Charles  II  et  db 
Jacques  I"  r  parcourez  cette  longue  et  doulou- 
reuse période  de  quarante  ans  de  supplices  qui 
font  frémir  ;  et ,  environnés  d'échafauds  et  de 
bûchers  ,  calculez  k  degré  de  confianc^e  que  vous 
.devez  accorder  aux  promesses  et  ^ux  amnistiea 
des  rois. 

Croyez- vous  qu'ils  auroient  égard  aux  diflFc*^  , 
renccs  d'opinion  î  Groycz-vous  qu'ils  vous  tien-^ 
droient  compte  des  maux  que  vous  avez  soufferts  ? 
Ncsavcz-vous  donc  pas  que  Caialès  lui* même, ^ 
pour  avoir,  en  Z789  1  parlé  uneseute  fois  de  ta> 
souveraineté  du  peuple,  a  été  chassé  de  Coblentz?- 
Igaorez-vous  que  le  piince  de  Poix  n'a  j>u  trou- 
ver grâce  auprès  du  roi  de  Vitonc  ?  et  lorsque 
CCS  rois  ,  lorsque  ces  émigrés  »  vagabonds  ,  sans 
as)^le ,  sans  ressource  oscntse  conduire  avec  cette 
insolente  sévérité  envers  leurs  amis  les  plus  dé«' 
icnninés  ,  que  n'oseroient-ils  pas  contre  vous, 
loTsqu  après  avoir  dissout  ,  par  la  Ibrce  ,  le  gou- 
vernement républicain ,  ils  n'auroient  pour  loi  ré- 
pressive que  la  faim,  la  vengeance  et  leur  volonté? 
Sous  Robespierre,  tout  homme  riche  étoit  accusé 
d'aristocratie  ;  sous  le  sceptre  sanglant  d'un  roi, 
tout  h4»mme  riche  teroit'accusé  de  patriotisme  ; 
Tennemi  dont  on  v^udroit  se  défaire  secbit  va    . 
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révolutionnaire  ,  le  parent  don^  on  voudroit  hé- 
riter ,  le  mari  dottt  on  /pudroit  déshonorer  la 
femme  ,  l'employé  dont  on  envicroii  la  place, 
scroient  des  amis  de  la  révolution.  Quel  est  celui 
d'cnirc  vous  qui  ,  aux  différentes  époques  de  la 
révolution  ,•  n'a  pas  professé  les  maximes  de  la 
liberté  î  Qui  d'entre  vous  n'eu  a  pas  arboré  le 
^îgne ,  et  gravé  la  devise  sacrée  ?  Qui  de  vous  n'a 
jAs  occupé  une  des  places  que  la  révolution  a 
crééjBS  ,  qui  n*ait  au  moins  porté  Tuniformc  na- 
tional ,  dont  le  fils  ou  le  frcre  naît  porté  le»  ar- 
mes contre  les  brigands  ?  Mais  quand  aucun  de 
ces  crimes  «e  pourroit  voui  être  imputé  au  tribu- 
nal des  rois  •  vous  n'échapperiez  pas  encore  :  si 
vous  navei  pas  fait  la  révolution  ,  vous  l\iv€z  laissé 
foire  y  cet  argument  terrible  scroit  votre  arrêt  de 
.    mort. 

Agens  d'un  gouvernement  libre  ,  annoncez  à 

'  tes  hommes  que  la  liberté  que  nous  adorons 
n'egt  pas  cette  furie  dégoûtante  de  sang  que  ia 
terreur .préçédoijt ,  et  dont  la  mort  suivoit  les  pas. 
Noire  liberté  s'avance  appuyée  sur  la  justice  et 
les  lois  ;  la  paix  ^  la  tranquillité  ,  tous  les  biens 
de  la  vie  l'accompagnent.  Pour  arracher «finsou- 
ciant  à  son  égoïsme  ,  et  Thommc  foible  à  son  ir- 
résolution ;  pour  les  attslcher  l'un  et  l'autre  au 
char  de  la  prospérité  publique  ,  il  suffira  peut- 
être  de  leur  montrer  cette  bonne  et  franche  li- 
berté, donnant  elle-même  Tiraphlsion  et  le  mou- 
vement à  ce  gouva-nement  définitif  et  stable, 

'  son  ouvrage  ;  quand  ils  la  connoitront  bien  ,  il 
esc  impossible  qu'ils  ne  l'adorent  pas  ;  ils  la  sui- 

.  vront.  Ces  hommes  ne  r^sisteiont  point  à  la  voix' 
de  l'intérêt  et  de  la  raison. 
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Il  faudra  d'autres  armes  pour  combattre  les  en* 
nemis  de  la  liberté.  Vous  en  rencontrerez  sous 
toutes  les  formes  ,  sous  tous  les  masques. 

Les  moins  dangereux  ne  seront  pas  ceux  qui , 
s'emparant  fièrement  des  couleurs  de  la  liberté  , 
se  disent  exclusivement  patriotes  .  et  s'appellent 
msolcmmtnt  U  pâupUfrnnç/iiL  Ennemis  nés  de 
toute  espèce  de  gouvernement^  méprisant  toutes 
les  lois,  leur  élément  est  Tanarchic. 

La  difficulté  ne  sera  pas  de  ^combattre  et  de 
comprimer  ces  agitateurs  ,  dont  le  nombre  ;esl 
petit ,  et  contre  lesquels  des  souvenirs  trop  ré- 
cens ,  tî*op  déchinns  ,  arment  la  nation  toute 
entière  ;  mais  vous  vous  garderez  bien  de  con- 
fondre avec  ces  brigands  les  hommes  austères  et 
probes  ,  les  patriotes  ardens  et  prononces  ,  dont 
I*ame  républicaine  a  la  trempe  et  la  dureté  Je 
Tacier.  Battus  par  toutes  les  feiions,  ceux-ci  ont 
contracté  dans  les  prisons  ,  dans  l'habitude  da 
malheur ,  cette  dureté  de  principes  ,  cette  inflexi- 
bilité de  caractère ,  qui  leur  ont  fait  de  nom- 
breux, de  puissans  ennemis  ,  mais  qui  ont  donné 
à  quelques  faits  de  la  révolution  ,  ce  ton  grand  . 
héroïque  ,  antique,  qui  étonne  lîf génération  ac- 
tuelle ,  et  que  la  postérité  admirera.  Adorateurs 
de  la  bonne  démocratie  ,  enthousiastes  de  la  li- 
berfé  ,  amans  jaloux  jusqu'au  délire  de  la  sainte 
égalité ,  Tombre  de  la  tyrannie  les  effarouche , 
un  privilège  les  épouvante  ;  vétérans  de  la  ré- 
volution .  ils  connoissent  tous  les  dangers  qui 
ont  assiégé  la  liberté  naissante  ;  ils  ont  connu  la 
cou^  et  SCS  agens  infâmc:i  et  :;cs  atroces  perfidies; 
leur  humeur  ombrageuse  et  sombre  croira  trop 
facilement  pcut-cire  à  quelques  trames  ,  à  quel- 


ques  conspiration^  \  calmez  leur  farouche  înq«îé- 
tudc  ;  domptez  leur  superbe  courage  ;  maià  rcs^ 
j}Cctez  Je  motif  sublime  qui  dictera  leurs  avis  dér 
jintéresscs.  L'esprit  public  np  perdra  que  trop 
tôt  de  sa  brûlante  énergie  ;  ces  hommes  conser- 
veront dans  toute  sa  force  et  dans  sa  pwrcié  le 
feu  sadre  du  patfiotismei   S'iU  vous  dénoncent 
quelquefois  vous-mêmes  ;  ccst.qù'ils.vous  croi- 
ront méchans  ou  foiblcs.*  Les  injustices  dont  ils 
seront  Içs  témoins  ,  ils  les  sentiront .  ils  en  par- 
leront comme  le  paysan  du  Dniubc  Amis  des 
moeurs   et  dt  lliumauité  ,   buins   pères  ,  bons 
époux ,  amis  surs  ;  sous  ces  traits  ,  vou»  les  dis- 
tinguerez facilement  des  turbulens  atiarchistcs 
qui  voudront  eniprutiter  leur  langage.  Frappez 
ceuK-ci  ,  cfiarlatans  cnthouMastes  de  la  liberté. 
les  coups  qu  ils  lui  portent  sont  aussi  meurtriers 
que  ceux  dont  l'àsj>assincnt  les  charlatans  fana- 
tiques qui  la  frappent  au  nom  de  la  divinité. 

Les  fanatiques  !  que  de  maux  ils  ont  causés  f 
que  de  sang  ils  ont  fait  répandre  !  Réunis*  aux 
toyalistes  ,  ils  ont  créé  la  Vendée  ,  ils  ont  amené 
le  règne  altVeux  qui  a  failli  les  dévorer  eux- 
marnes  ;  à  pçine  échappés  à  RobespieiTe  »  ils 
ont  voulu  faire  leur  profit  particulier  de  la  mé^ 
tnorable  journée  du  9  thermidot  ;  ils  ont  désor- 
ganisé Tarmée  par  Tintrigue  et  la  désertion  «;  ils 
ont  excité  les.  Vengeances  particulières  ,  ^exalté 
les  haines  ^  ils  ont  précipite  cetro  réaction  terri-  * 
ble^  qui  a  fait  succéder  les  assassinats  arbitraires, 
tuji  assassinats  judiciaires  j  ils  ont  organisé  cette 
grande  conèpiration  qui  ^ifclaté  le  13  vendé- 
miaire^ ils  vivent  encore  du  besoin  et  de  Tcs- 
,poit  dt  se  vetiget  ;  ils  cheîchent  à  renouer  leur§ 
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trames..,.  Déjouez  leurs  pcrfidct  projets.  Par  une 
surveillance  active  ,  continuelle  ,  infatigable  » 
rompez  leuri  mesures  ,  entravez  leurs  mouve- 
mens  ,  désolez  leur  patience ,  enveloppcz-tes  de 
votre  surveillance  ?  qu  elle  Ic^  inquiète  le  jour  , 
qu'elle  les  trouble  la  nuit;  ne  leur  donnée  pas 
un  moment  de  relâche  ;  que  ,  «ans  vous  voir , 
ils  vous  sentent  par-toat  à  cliaque  instant.  ...  ' 
Un  siècle  de  pareils  soilis  ,  s'ils  empêchent 
mxc  seule  conspiration  de  naître  ,  est  préférable 
au  coup  de. canon  ,  devenu  nécessaire,  'qui  en 
déiTuîroit  mille  déjà  formées. 

Par  cette  heureuse  diversion  ,  rtos  plus  cruels 
CTincmis  ,  obligés,  de  rester  sur  la  défensive  , 
vous  laisscrorlt  la  liberté  de  faire  marcher  rapi- 
dement la  constitution.  Accoutumez  le  peuple 
à  se  pénétrer  d'un  saint  respect  pour  elle.  Sou* 
mise  à  Tâcclptation  des  Français  ,  elle  fut  Tou- 
vragc  de  chacun  d'eux  en  particulier  ;  aujour- 
d  hui  elle  est  la  loi  de  tous. 

Vous,  défenseurs  de  la  Ici ,  répétez  sans  cesse 
au  peuple  cette  grande  vérité  :  la  liberté  ,  Téga- 
lité,  la  s*ureié  ,  la  propriété  ne  sont  que  là  ou 
les  lois  sont  despotes  ;  par-tout  ailleurs  nous  ne 
voyons  que  meurtre  ,  pillage  ,  anarchie.  Défen- 
deurs de  la  loi ,  périssez  s'il  le  faut ,  périssez 
comme  TclJîcr,  plutSt  que  de  soufifiir  quil  lui 
soit  porté  la  moindre  atteinte. 

Sévères  ,  inflexibles  seulement  alors  qu'il  i%- 
git  de  l'exécution  de  la  loi  ',  portez  dans  les  au- 
tres fonctions  que  la  constitution  vous  délègne  » 
cet  esprit  doux  »  conciliateur,  paternel»  qui 
Amollit  les  passions»  qui#  brise  la  colère  ^  qui 
commande  la  confiance* 
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Faîtes  que  l'administré  puisse  toujours  raison- 
ner son  obéissance.  Laissons  à  l'esclave  l'obéis- 
sance passive  ,  et  au  fanatique  sa  foi  aveugle  ;  la 
constitution  n'est  ni  pour  l'esclave ,  ni  pour  le 
fanançjuc.  elle  gouverne  des  hommes. 

Adminij^trateurs  ,  rapprochez-v©us  souvent, 
sans  cesse  de  Tadministrc.  Voyez  de  près  ses  be- 
soins ,  consultez-les  ,  interrogcz-lcs  ;  soyez  tou- 
jours peuple.  t*ortcz  la  lumière  dans  tous  les  es- 
prits ,  l'union  dans  toutes  les  familles  ei  la  con- 
solation dans  tous  U^  cœurs. 

Persuadez  toujours  ,  et  si  la  loi ,  qui  fait  le 

bien  général  ,  cause  quelques -injustices  particu- 

«lières  »   faites  que  le  citoyen' blessé  par  la  loi. 

n'accuse  qucja  fortune  ,  plaigne  ladministraicur 

et  s'en  retourne  content  dé  l'homme. 

Quoique  toutes  les  lois  .méritent  également 
toute  vocre  attention  ,  il  en  est  cependant  qui  . 
dans  les  circonstances  terribles  où^nous  nous 
trouvons  ,  exigent  une  sollicitude  particulière. 

La  loi  sur  les  coniributiops.  Ce  n'est  plus  un 
impôt  payé  à  un  roi  qui  fait  son  profit^  particu- 
lier des  deniers  de  l'état  ,  c'est  une  contribution 
volontairement  consentie  par  chacun  des  action- 
naires pour  le  maintien  de  la  grande  société  , 
pour  la  prospérité  de  la  gjan'dc  famille  ;  les  con- 
tributions sont ,  dans  les  temps  ordinaires  ,  le 
nerf  de  l'administration  ;  aujourd'hui  leur  acquit- 
tement prompt  et  complet  diminuant  d'autant 
les  émissions  nouvelles,  faisant  rentrer  une  sora- 
me'immense  de  papiers  émis  ,  donne  plus  de  va- 
leiir  au  papier  qui  reste  en  circulation  ;  et  le 
contribuable  qui  paie  ,  s'enrichit  véritablement 
k  r.instant  qu'il  s'acquitte. 


La  loi  contre  lés  déserteurs.  Voulez-vous  une 
paix  prompte  et  syolide  ?  pousser  vivement  la 
juerrc.  Tout  homme  qui  rappelle  un  soldat  des 
frontières  ,  faît  tout  ce  qui  dépend  de  fui  pour 
éloigner  la  paix  ;  il  prépare  les  défaites ,  il  donne 
(ics  secours  à  Tennemi.  Que  de  maux  uth  pre- 
mier mal  entraîne  à  sa  suite  !  Ouvrez  les  yeux  , 
calculez  toutes  les  calamités  dont  sont  les  auteurs 
les  lâches  qui  ont  abandonné  leurs  drapeaux* 
les  lâches  qui  n*ont  pas  voulu  les  joindre. 

Dans  rOuest  /ce  sont  les  jeunes  gens  échappés 
à  la  ptcmièrc  réquisition  ,  qui  ont  fornié  les 
pTtmicrs,  bataillons  .des  vendéens.  Une  pitié 
crucilc  ,  on  fanatisme  imbécille  les  a  retenus 
àans  leurs  foyers  ;  ont-ils  échappé  aux  massa- 
cres de  la  guerre  sacrilège  qu'ils  ont  alimentée  ? 
A  Lyon  ,  à  Aix  ,  à  Marseille  ,  quels  sont  les  pro-  ' 
vocateurs  ,  les  instrumens  des  assassinats  qui  ont 
siçnalé  1»  réadilon  qui  nous  tue  ?  les  déserteurs. 
Dans  la  Haute-Loire,  à  Issenjan  ,  quels  sont 
les  hommes  qui  opt  voulu  former  une  nouvelle 
Vendée  ?  les  déserteurs, 

El  dans  Paris,,  à  qui  devons-nous  repwocbcrv 
CCS  provocaiiorts  insolentes  ,  ces  rasscmblemens 
séditieux ,  ces  troubles  continuels?  à  qui  devons- 
tious  cette  affreuse  réaction  ,  cette  sanglante 
journée  de  vendémiaire  ?  les  auteurs  de  ces  dé- 
sastres ,  les  directeurs  de  ces  mouvemcns  n'é- 
toient  pas  ,  il  est  vrai ,  des  enfans  ;  mais  les  agens 
que  Von  rencontroit  par-tout,  qui  signaloienc 
leur  courage  dans  les  spectacles  ,  qui ,  le  i3 ,  ap- 
pcloicnt  les  citoyens  étonnés  au  combat  ,  qui 
provoquoient  le  massacre  de  la  convention  ,  ces  * 
agcns  étoiem  presque  tous  des  déserteurs. 
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jSoyez  les  inflexibles  exécuteurs  des .  lois  qui 
renvoient  ces  jeunes  insensé^  dans  les  caoïps  ; 
enlevez  des  insirumens  aux  factieux  et  rendez 
des  soldats  à  la  république. 

En  arrachant  ces*  seid<s  égarés  à  la  corrup- 
tion ^ faites  exécuter  les  lois  sévères,  mais  né- 
cessaires, qui  compriment  leur5  corrupteurs  ,  les 
mauvais  prêtres.  Le  mauvais  prêtre  instruit  ,  ac- 
coutumé à  publier  effrontément  ce  qu'il  ac  pense 
pas ,  vit  de  mensonges  ,  d'intrigues  et  de  cons- 
pirations. Il  est ,  selon  l'occasion  ,  souple  ,  fier, 
insinuant ,  audacieux  ,  toujours  calmes  toujours 
maître  de  sa  physionomie  ,.  de  ses  moi\vcuiet)s. 
Les  mauvais  prêtres  sont  les  ennemis  nécessaires, 
étemels ,  irrcconciUables  ,  les  ennemis  les  plus 
dangereux  de  la  révolution  ;  méprisés  par  les 
hommes  forts  ,  ils  dominent  les  foibles.  ;   ils  k; 
conduisent  entre  le  ciel  et  Tenter  ,  au  but  qu'ils 
se  sont  proposés  .  et  vers  lequel  ils  se  portent 
avec  celte  constance  opiniâtre  qui  n'appartient 
qu'à  la  vengeance.  Que  vos  regards  n'ahaiiden- 
nent  pas  un  seul  instant  ces  instrurnens  de  meui- 
tre  ,  dét  royalisme  et  d'anarchie,  et  que  la  loi  qui 
comprime  .qui  frappe  ,  ou  qui  déporte  les  ré- 
fractaires ,  reçoive  une  prompte  et  entière  exécu- 
tion. 

Les  émigrés!  ceux-là  sont  les  auteurs  de  toutes 
les  calamités. qui  nous  désolent;  ils  ont  armé 
Tunivers  contre  leur  patrie;  ils  ont  fait  la  Ven- 
dée ;  ils  ont  fait  le  massacre  du  midi;  ils  excitent 
les  chouans  ,  qui  les  méprisent,  au  massacre  des 
républicains  ;  ils  ont  trempé  leurs  mains  parri- 
cides dans  le  sang  de  letirs  frères.  Ce  sang  ne 
«^effacera'  plus  ;  marqués  au  front  comme  le  pre* 
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mier  homicide ,  ils  sont ,  comme  lui ,  condamnés 
i  errer  sans  cesse  ;  maudits  ,  comme  lui ,  dans  Je 
monde  entier  ;  vagabonds  comme  lui ,  ils  ncre* 
pjscront  que-  dans  le  tombeau.       • 

La  malédiction  qui  pèse  sur  leurs  têtes ,  souille, 
flétrit  les  lieux  qu'ils  habitent;  en  quelque  lieu 
qu'un  de  ces  parricides  s'arrête ,  il  s'y  commet  un 
crime  ;  et  dans  les  funestes  journées  de  vendé- 
miaire, Lafond  Cl  MauUvrier ,  tous*  les  deux  émi- 
grés, étoienc  à  la  tête  des  colpnnes  rebelles  qui 
deinandoient.la  dissolution  de  la  Convention. 
Déployez  contre  ces  assassins  la  toute-puissance 
nationale  ;  qu'ils  fuient^du  territoire  français  ;  ou 
>ils  ont  Taudace  de  fouler  encore  la  terre  de  la 
liberté  ,  que'  cette  terre  les  dévore. 

L'horreur  que  ces  parricides  inspirent  h  la  na- 
tion ^  les  plaies  ptofondefi  qu'ils  ont  faites  à  leur 
patrie ,  les  atroces  eipérances  qu'ils  nourrissent 
encore,  ont  inspiré  une  méfiance  bien  naturelle, 
bien  pardonnable  contre  tous  ceux  qui  leur  ap- 
partiennent par  les  liens  du  sang  ,  et  la  loi  du  3 
l>rumaire  a  été  rendue.  Nous  le  savons  ,  cette . 
l'i sévère  ,  mai3  salutaire,  prive  l'administration 
lie  plusieurs  citoyens  éclairés  ,  de  plusieurs  répu- 
blicains sans  tache  ;  mais  elle  enlevé  à  rennemi 
du  dehors  le  levier  puissant  à  l'aide  duquel  il  a; 
si  fréquemment  soulevé  la  France  ;  elle  aban- 
donne le   conspirateur  de  l'intérieur  ,  quMle 
isole,  à  toute  la  foiblesse  de  ses  tessources  parti- 
culières ;  elle  dérange  tous  les  vieux  projets;  etlà 
fatigac  l'ennemi  ;  apportez  à  son  exécution  une 
surveillance  constante,  active  ,  infatigable.  Le 
bon  républicain  qui  sera  frappé  par  elle  ,  fera 
volontiers  au  salut  de  la  |>atrie  ,  le  sacrifice  mo« 
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itxcntané  de  son  amour-propre  ou  de  son  inté- 
rêt ;  méfiez  vous  de  1  égoïste  qui  tentera  de  s  y 
soui»traire  ;  frappez  laudacieux  qui  voudra  h 
braver. 

Votre  tâche  ne  sera  pas  encore  remplie ,  quand 
vous  aurez  fait  exécuter  la  Constitution  et  \ts  lois 
rendues  pour  comple'tcr  son  organisation  ;  tout 
ce  qui  tient  essentiellement  au  bonheur  des  fran- 
çais méritera  nos  soins. 

La  confection  des  grandes  routes,  Texcavation 
des  canaux  de  navigation  ;  raraélioration  de  l'a- 
griculture, la  multiplication  des  bestiaux  de  toutes 
espèces  ,  de  ceux  sur-tout  dont  il  s'est  fait  une 
consommation  extraordinaire  depuis  la  guerre, 
etc.  Les  établissemens  à  créer ,  et  plus  encore  , 
les  secou.TS  nécessaires  pour  soutenir  les  établis- 
semens déjà  formés  ;  enfin  tout  ce  qui  peut  ra* 
mener  la  richesse  ,  Tabondance  et  le  bonheur  sur 
cette  terre  désole'e  ,  sera  Tobjet  de  votre  spllici- 
tudc  et  de  votre  correspondance. 

Les  mœurs  publiques  !  point  de  constitution  , 
point  de  lois  ,  point  de  société  sans  les  mœurs. 
La  sanglante  ambition  ,  la  dévorante  anarchie  , 
Fagiotage  ,,  plus  funeste  que  la  gucire  ,  ont  exilé 
les  moeurs.  O  vous  que*  nous  environnons  de 
notre  contiance  ,  vous  ,  nos  compagnons ,  nos 
bras  ,  rétablissez  dans  leur  temple,  dans  le  coeur 
des  français,  ces  divinités  tutélaires  des  lois,  ces 
prptjectrices  de  la  liberté  ,  ces  gardiennes  fidèles, 
étemelles  des  propriétés  :  rappelez-les  ;  les  lois 
ne  peuvent  pas  tout  prévoir  ,  elles  ne  peuvent 
pas  tout  dire  ,  et  Içs  moeurs  seules  peuvent  sup- 
pléer le  silence  des  lois.  Les  moeurs  détruiront 
rinCâme  agiotage  ;  elles  détruiront  cette  fièvre 


(  70  )  •  • 

cnaude , •cette  peste  horrible  qui  Travoit  point 
ii.core  désolé  la  terre  ,  qui  travaille  ,  qui  avilit, 
t;  li  mc;j^iacc  de  mort  tous  les  français.  Les  moeurs 
::iîilront  Tartisan  à  son  atelier  ,  rhomm,e  de  loi 
i  ^:>Tî  cabinet,  l'honnête  femme  à  3on  ménage 
ei  îc  la'oourcur  à  sa  charrue  ;  prêchez  les  moeurs 
ic[iublicaines  ;  donnez-en  les  premiers  Texem* 
p!e  ;  rendez*  au  non!  sacré  de  citoyen  sa  pureté 
oiiginelle  ,  sa  religieuse  grandeur  ;  soyez  les  prê- 
ircs  de  la  morale  publique  ;  exercez  ce  gran4 
Mcerdocc  avec  zèle, avec  cet  enthousiasme,  avec 
LC  fanaûsmc  qui  fait  des  martyrs  et  des  héros. 

Célébrez  les  fêtes  nationales  ;  que  les  détails 
conviennent  au  génie  ^  ai>  climat,  aux  habitudes 
innocentes  de  vo^  adraiuiîitrés. 

Quoi  !  des  jhommes  étrangers  à  nos  mœurs.,  à 

DOS  usages  ,  seront  parvenus  à  établir  des  fête^ 

ridicules  ,'  pour  des   événemens  inconnus  .  ea 

Ibomicut  d'hommes  dont  rcxistcnce  est  un  pro- 

bicine.  (^uoi  !  ils  auront  pu  obtenir  remploi  de 

fonds  immenses  pour  répéter  chaque  jour  avec 

une  iristc  monotonie  ,   des  cérémonies  insiffui- 

fiantes  et  souvent  absurdes,  et  les  hommes  quf 

ont  renversé  la  bastille  et  le  tronc  ,  les  hommç^ 

qui  ont  vaincQ  l'Europe^  ne  réussiraient  ppiîU 

à  conserver  ,   par  des  {ei;es  nationales  ,  le  sou-^ 

vesir  des  grands  événemens  qui  immortalisent 

notre  révolution  /  La  Constitution  les  établit  i 

cest  à  vos  soins  qu'elle  en  confie  la  direction,  et 

la  pompe.   Quelles  soient  grandes  et  simples 

comtne  les  événemens  ;  qu  elles  ne  rappeUen^^ 

point  les  cohues  processionnelles  d  Hébert ,  et 

lastupide  idolâtri*  de  Chauipette;  qu  elles  soient 

u^c  occasion  d'exercices  vigourieux  qui  fortifient 


•    (8o) 

Je  corps  ,  et  de  rcunions  fraternelles  qu^puisscr.t 
émouvoir  les  cœurs.  Le  jour  où,  dans  une  de 
CCS  fêtes  ,  on  aura  juré  roubli  de  toutes  Jes  in- 
jures ,  Textinction  déboutes  les  haines  ,  ce  jour- 
là  seulement  on  pourra  affirmer  que  le  règne  de 
la  République  sera  celui  de  la  paix  et  du  bon- 
heur. 

S'il  est  nécessaire  de  parler  aux  'yeux  et  aux 
souvenirs  du  peuple  ,  par  la  pompe  de  fêtes  na- 
tionales ,  il  est  indispensable  de  parler  a  son  es- 
prit et  à  son  cœur  par  rinstruction.  Les  prêtres 
et  les  rois  craignoient  les  lumières  ;  un  gouverne- 
ment libre  les  appelle.  Les  lois  relatives  à  rins- 
truction publique  ,  ne  sauroient  recevoir  trop- 
tôt  une  solemncUe  exécution.  ' 

Ces  travaux ,  ces, soins ,  ces  détails  exigent  de 
vous  du^  patriotisme  ,  des  lumières ,  un  dévoue- 
ment satis  bornes  et  une  brûlante  activité.  Si  l'une 
ou  plusieurs .  de  ces  qualités  vous  manquent, 
ayez  le  courage  de  nous  l'annoncer  ;  celui  qui  se 
connoissant  les  moyens  d'être  utile ,  s^éloigncroit 
de  remploi  où  le  bien  de  son  pays  Tauroit  ap- 
pelé ,  seroit  un  lâche  ;  mais  celui  qui  malgré  la 
conscience  de  son  incapacité  resteroit  au  poste 
.  où  nous  Taurioris  placé  ,  seroit  un  traître* 

•Ce  patriotisme  ,  ces  lumières  ,  ce  dévouement 
sans  bornes  ,  cette  activité  brûlante  que  nous 
vous  demandons ,  nous  [t  demandons  également 
aux  administrateurs  ,  aux  juges  ,  à  tous  les  ma- 
gistrats qui ,  sans  être  nommés  par  nous ,  tra- 
vaillent avec  nous  à  cet  œuvre  saint  de  laféli* 
cîié  publique.  Loin  de  vous  toute  idée  de  divi- 
sion. Les  administrateurs ,  les  juges  nommés  par 
le  peuple  »  et  les  agens  nommés  par  nous , 

.  doivent 


doivent  oublier  cette  nuance  quilesdistingut , 
pour  se  rappeler  que  les  pouvoirs  quHls  exercent 
ont  tou«  la  même  origine,  et  viennent  sou» du  peu* 
pie.  CVst  en  son  nom  «  c  est  par  lui ,  c^eisi  pour  lid. 
que  vous  existez  tous  «  que  vous/courrez  la  même 
carrière  et  que  vo^s  tendex  au  même  but;  donner 
kf  premiers. rexejnple  de  cette  uuion  tendre  »  de 
celle  fraternicé-^inte  qui  doit  faire  de  .tous  les 
français  une  seule  Emilie  ;  que  vos  travaux  corn* 
stuns  soient  un  concert  damour  ,  un  hymne 
continuel ,  éternel  à  la  concorde. 

Tout  ce  que  noua  avons  dit  jusqu'à  ce  mo« 
ment  à  tios  commissaires  «  nous  le  disons  aux 
administrateurs  .  aox  juges  i  aux  municipaux  ,  ec« 
le»  détails  dans  lesquels  nous  allons  entrer  »  stls 
louchent  plus  panicuiiéremèut  les  conàmissaires, 
ne  sont  point  encore  étrangers  aux  magistrats 
qui ,  nommés  par  le  peuple ,  sont  soufiais  à  notre 
surveillance.  ' 

Le  zèle  ,  les  lumières  même ,  et  le  patriotisme 
ne  suffisent  point  pour  faire  marcher  la  inàcbiiie 
constitutionncile  ;  il  faut  que  Tesprit  d'ordre  et 
de  méthode  utilise  toutes  ces  bonnes  qualités. 

Il  faut  sur-tout  conserver  les  distances  et  Ia 
hiérarchie  des  pouvoirs. 

Chaque  commissaire  de  canton  devra  donc 
correspondre  directement  ,  et  au  moins  une  fois 
chaque  décade  ,  avec  le  cosimissaire  général  du. 
département. 

Ils  pourront  dans  les  cas  pressans  ,  daxn  les 
cvênemens  extraordinaires  «  écrire  directement 
au  ministre. 

Chaque  commissaire  "*  général  cotrespondra 
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jùurndUmeni  avec  le  minifitrc  de  !*întérîeTJr  .  ti 
lui  donnera,  le  dépouillenaem  méthodiqtic  éi 
«jubstantiel  des  tappoïts  qui  lui  auront!  été  faiis. 

-Il  y  joindra  «es  observations  ,*  sa  critiqué  ;  ses  vues 

•et  siîs  découvencs  personnelles.^ 

11  corï'espoiUlra  rarcmcrit-et  Iseulemetit  ddrfs 
les  cas  extraordinaires  avec  4é  Directoire  cxéct*- 

•^tif.  Le  Directoire  est  la  pensée  du  gouverncménl, 

'et  si  les  détails  d'une  correspoïtdance  miîiuûetase 
venôit  Vembatrasser ,  il  en'résultèroi^quc  Ttrsprti 
et  le  texte  de  la  constitution  qui  crée  des  mîinsircs 
swoicc t.  éludés;  et  le  dire^çtairc»  entravé  parles  dé* 
tails^d'u^e  correspondance  immense  ;  ncpourroit 
point  donner  aux  affaires  du  dehors  ^  à  la  gattie 
et  aux^rmées  la  portion  d'attention  qu  ellct»  exi- 
gent» £u  passant  par  la  fitièrcdu  ministère ,  cli- 
que affaire  réduite ,  par  un  mûr  examen,  à-.sa 
valeur  ,  à  son  véritable  .d$gré  d'impoi  tance  , 
laisse  au  ministre  la  responsabilité  qui!  ne<iaic 
poiqt  éluder  ,  et  au  Directoire  des  momcns  pré- 
cieux dont  il  ne  sauroit  êire  trop  avare. 

ï^'esprit  de  la  Constitution  et  le  texte  des  lois 
défendent  impérieusement  aux  commissaires  d  é- 
tablir  une  correspondance  en  ire  eux  ;  il  faudroit 
tirr événement  bien  extraordinaire  ,  biciV  mena- 
çant pour  vous  faire  passer  par-dcbsus  tccte  ob- 
servation •  ;      . 

Indépendamment  des  Teriscîgnemens  que  les 
conimissaires 'généraux  çecevrowt  des  commis- 
saires de  canton  ,  il  sera  nécessaire  que  les  pre- 
miers* parcourent  en  personne  ,  et  à  difFerctïtcs 
époques  de  l'année  ,  tdus  les  cantons  du  Dépar- 
tement ',  pour  voir  par  eux-mêmes  si  les  auto- 
rités Secondaires  exécutent  les  lois  ;  ils  intetro* 
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geront  U  yéiiublc  opinion  publique  ,  .ct.l^.isiea- 
drqnt  fidçle;mcnt  au  ministre. 

Dans  Texcicicc  de  vos  fonaions  X'ods  marcher 
rcz  entre  deux  écueils  p  entre  Tinjuste  prévepûoii 
et  la  paniaJité;  entre  la  foibieasé  etJa  rigueur»; 
entre  la  morgue  ctla  fatniiiarité  ^  entre  un  pyr- 
ronisTji.e  liberiici^e.,  et  une  alarmante  crédulité  ; 
évitez  les  excès  ;  suivez  la  ligne  du  milieu  ,  voua 
y  trouverez  la  justice  .  la  fermeté  ,  la  décence  , 
et  cette  surveillance  salutaire  ,  continuelle  ,  étcr- 
nelic  ,  oui  r\c  iirivA  Ta^dministraicur  du  sommeil 
que  pour  eu  fairç  jouit  paisiblement  l'administré. 

'   Pour  expédition  conforme  : 
.-  .    REWBELL,      . 

> 

7  Président. 

'  Par  le  Directoire  JExécutif , 

ff 

Le  Sccrétairc'^ginéral , 

■  ■ 

L  A'G  A  RDE* 
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Tribunal  de  Cassation. 

Dicisian  arUtrêk  cassée  ,  en  ce  quelle  adjuge  une 
hérédité  entière  à  un  frère  utérin  ^  tandis  qu'une 
maitii  de  cette  hérédité  devoit  être  délivrée  à  un 
oncle  paternel,  comme  représentant  la  ligne  pater* 
nelk* 

■ 

En  1 760  Picrdet  épouse  Butteau. 

Une  fille  naît  de  cette  union,  ' 

Picrdet  ipeur^  en  1784.  , 

...  .  F  1    . 


^  -  Sa  Veuve  épouse  en  dcuKÎemes  nôcci  fourré. 
Ce  mariage  donné  lieu  4  ^^  naissance  d'un 

filé.  ..    ^ 

Eh  1790  déccg  de  rchfant  âù  premier  îit. 

Procès  entre  Pierdet  oncle  paternel  .et  Fourré 
frère  utérin  de  te  défuttte.  / 

NottiJnatiott  d'arbitrçs  /  çoufortfaêiticni  à  ia 
loi  ciu  17  niVose  ,'  an  z. 

L^oticlc  et  le  frère  prétendent  avoir  des  droits 
exclusife  i  là  succession  ;  celui-ci  ,*  parce  qu*il 
est  riiéritier  le  plus  proche  ;  celbi*-là  ,  parce  que 
tous  lés  biens  proviennent  de  Pierdirt  ',  sôii  fr^rc. 

Le  5  messidor  ,  an  2^  ,  le;  arbitres  adjugent 
*  la  totalité  de  la  succession  au  frère  utérin. 

L'oncle  se  pourvoit  en  cassation. 

Il  prétend  .que  la  décision  arbitrale  contrarie. 
Tordre  de  succéder  établi  par  la  loi  du  17  uivosc, 
et  plus  ptrticulièreltient  expliqué  par  celle  du  xx 
veilto&e  ,  réponse  à  la  c^uestion  5i*^. 

fourré  prétend  que  cette  réponse  n'est  point 
une  loi.  Il  invoque  l'ariicle  6a  du  décret  de 
nivôse  »  qui  abroge  toute  différence  dons  la  na« 
ture  des  biens  :  et  Tarticlc  69  qui  abolit  les  privi- 
lèges du  double  lien.  ^  ;  , 

Le  Tribunal  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  Maleville  ,  Tun  de  ses  membres  i  et  le  subs- 
titut du  coAlmissaitè  hational; 

Considérant  que  d'après  les  règles  générales  » 
pour  le  partage  des  succession^  «  établi  dans 
Tart.  62  ,  dans  Tart  83  ,  et  dans  Tart.  89  de  la 
loi  du  17  nivôse  de  la  deuxième  année,  les 
iuccessions  collatérales  se  divisent  eil  deux  paîtSt 
dont  Tune  est  attribuée  aux  héritiers  paternels  i 
et  l'autre  «yx  héritier^  maternels ,  ^atis  qu'au- 


cunc  difFércqcç.puUsc  être  cçablîied après  kpï^ri, 
turc  des  bicDiJ  oj^  Içar  origine  ,  poUr  en  téglçr  1^ 
tîanbinission  ,  Ci  san^' qu'il  y  ait  aucun  privijlçgc^ 
eu  faveur  du  double  licq  ; 

Que  le  droit  fixé  dans  la  loi  du  1 7  nivcw;aw 
ce  point,  est  confirmé  et  développe  dans  1^  lo!^ 
du  as  Yentosc.syivant,.jja,r  la  réponse  à  laquçs- 
tion  5i*. ,  puisqu  il  y  est  dit  quç  Iç  fi^érc  cppf, 
sanguin  ou  utérin  n*est  héritier  que  d'une  dcil 
deux  parts  ,  et  ne  concourt,  soit  avec  ses  frères, 
suit  même  avec' des  ascendans  ou  des  oncles ,  oa 
grands  oncles  ,  que  relativement  à  la  pan  de  biens 
atfeaés  à  la  ligiie  à  laquelle  il  appartient. 

Que  de  là  il  résulte  que  dans  l'espèce  dont  il 
s'agit ,  l'hérédité  deRcine  Pierdeta  dû  être  divi- 
sée en  deux  parts  ,  l'une  affectée  à  la  ligne  ma- 
ternel!:; ,  et  qui  étoît  attribuée  à  Fourré  reprc- 
scniaoi  CCI  te  ligne  ,  l'autre  assurée  à  la  ligne  pa* 
icrncjîe  .et  qui  dcvoit  être  expédiée  à  Jean  Picr-t 
dci  représentant  celte  autre  ligne  ,  d'autant  que 
celte  expression  de  lignes  ne  désigne  que  les  dèvt^ 
ciassçs  de  parcns  appelés  au;c  deux  parts  de  suc- 
cession déienninées  parla  loi ,  sans  que  l'origine 
des  biens  .  ni  le  double  lien  puissent  iqterveriir 
cet  ordre  de  succession  ;  . 

Casse  et  an  nulle  la  décision  arbitrale  dp  5 
messidor  ,  comme  contraire  au:«.  lois  ci  -  dessuS; 
ciicrs  ,  en  ce  quelle  a  adjugé  Thétédité  cnticM 
de  Reine  fierdet  à  Fourré  ,  $on  frère  utérin  ^ 
tandis  que  ,  selon  ces  lois  ,  Fourré  ne  représen- 
tant quç  la  ligpc  matcrncllç .  pe  dcvoit  avoir 
que  la  moitié  de  çeuc  hérédité  /et  l'autre  w^%* 
ûi  dcvoit  ctrç  délivrée  à  Pierdet ,  pnclc  p^tci:;- 
ne.1 ,  comme  rej^éseutant  la  ligne  paternelle  y  or- 
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donne  la  restîrtjtïon  des  sonimes  qu?,  peuvent 
avoir  été  perçues  en  txécutiori  Je'  cette  dérision  ; 
c't  sur  le  fond  ,  tcYi^oîe  les  parties*  à  se  pourvoir 
ainsi  que  de  droit.  Fait  main-levée  à"Pîerdct  de 
famendc  consignée.  Condamne  Foùrf é  aux  frais 
de  la  présente  instance. 

'  Impression....  Transcription  sur  les  registres 
dans' lesquels  la  décision  arbitrale  se  trouve  cou- 
Aéc. 

^  Jugement  du  27  yentose  ,  an  3*  1 


Tribunal  criminel  du  Dépar-çement 

X>£    LA    S£IN£. 

0 
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Evasion  de  prisonnier» 

« 

Un  décret  de  la  Convention  du  30  floréal,  an  3, 
constitue  en  état  d'accusation  Prieur  de  la  Mar- 
ne, réprésentant  du  peuple.  ;  Des  arrêter  du  C^- 
mité  de  cureté  générale  le  mettent  sous  la  garde 
d'Antoine  et  de  Devaux.  Il  s'évade  la  nuit  du  10 
an  II  prairéâl.  Instruit  de  cette  évasion  ,  le  Co- 
mité de  sûreté  générale  reçoit  des  déclarations 
'  ^  dans  lesquelles  il  se  flatte  de  puiser  la  lum'crc. 
Il  charge  le  commissaire  de  police  de  la  Butte 
des  Moulins  de  se  livrer  ,  dans  le  domicile  de 
Prieur  ,  à  la  plus  ligoureusç  perquisition.  Ce  dé- 
puté occupoit  ,  rue  Hclvétius  ,  n**.  11  ,  un  ap- 
partement garni.  Cet  appartement  est  au  premier 
étage.  Il  est  éclairé  par  deux  croisées  pratiquées 
Sûr  la  rue.  Au-devant  de  chacune  dt  ces  ct  oisées 
se  trouvé  un  balcon.  Du  balcon  àii  pavé  il  V  a 
environ'  iS  pieds;  Ces  croisées^  et  laTporie'dOT- 
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trée ,  qiii  daipe  sur*  IVscalkr  ^  sont  les  seulcsi 
issues  de  Tap parlement  de  Prieur..  S'il  n'est  piuf 
danssDu  dottiicile  «il  faut  qu'ii  en  soit  sorti  ,  oa 
parla  porte ^  ou. par  Tune  des  deux  fenêtiels.  Le 
commissaire,  de  police  se  rend  au  dooiicile  dft 
Prieur.  Il  en  fait  garder  toutes  les  avenues.  Il  se  poiv 
te  à  droite  ,  à  gauche  •  dans  toutes  les  parties  de  la 
maison.  Il  iait  imêine  ouvâr  les  portes  de,  ceux 
qui  sont  à  la  campagne.  Il  ne  trouve  le  membre 
du  Corps  législatif,  ni  dans  son  logement  ni  dan$ 
ceux  de  ses  voisins.  Mais  il  voit  Técharpe  du  dé^ 
puté  »  nouée  au  harreau  de*  l'un  des  i>alcons  » 
flouer  au-dessous  de  Tutie  des  croisées.  D  reçoit 
plusieurs  déclarations.  Ces  déclarations  semblent 
constater,  qu'au  moment  de  1  évasion  de  Prieur, 
ses  deux  gardiens  étaient  dans  une  pièce  voisine 
de  sa  chambre.  Qu'ils  prenoient  Tun  et  lautre 
du  repos  ,  sur  un  lit  de  -camp  ,  destiné  à  cet 
usage.  li  paroît  encore  résulter  des  mêmeâ  décla^ 
rations  ,  que  l'évasion  a  eu  lieu  dans  lintervalle 
d  une  heure  et  demie ,  à  cinq  heures  <;t  demie  du 
maûo. 

Devant  le  chef  du  secrétariat  du  Comité  de 
sûreté  générale  ,  et  devant  le  directeur  du  juré, 
les  deux  gendarmes  ,  Antoine  et  Dcvaux  ,  con- 
viennent qu'après  avoir  quitté  Prieur,  à  une 
heure  et  demie  ,  ils  se  sont  jetés ,  tout  habillés , 
sur  le  lit  de  camp.  Ce  lit  n'c*t ,  ajoutent-ils  ,  sé- 
paré de  celui  de  Prieur,  que  par  une  simple  cloi- 
son. Leur  ordre  ne  portait  point  qu'ils  gardassent 
àvuece  représentant  du  peuple,  à  qui  l'on  na- 
voit  ôté  ,  ni  la  faculté  de  correspondre  avec  ses 
amis  ,  ni  celle  de  les  voir.  Ils  ne  soupçonnoient 
pas  d  ailleurs  qu  un  membre  de  la  Convention 
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nationale  fât  capable  de  les  sieMt  ainsi  dana  la 
peine.  Prieur  voyoit  peu  de  monde.  Il  paroîssoic 
Ininquille.  Jusqu*à  cinq  heures  et  demie  rien  ne 
se  manifeste.  A  cette  heure  •  Tun  d  eux  ,  Antoine^ 
entend ,  soit  dans  la  rue  ,  soit  dans  i-escalier  «  ces 
mots  I  eiii  un  député  hors  dé  ta  ioL'lï  saute  de 
dessus  le  lit ,  entre  dans  la  chambre  de  Prieur  , 
tt  dans  deux  petits  cabinets.  li  ne  Vy  trouve 
point.  Uappcrçoit  la  Fcnctre  entr*ouverie«  11  ap- 
proche.  Ûécbârpe  attachée  au  bakon  ,  frappe 
ses  yeux.  Il  retourne  précipitammcni  auprès  de 
son  camatade.  Nous  sommes  perdus^  sdcric-t-ii  ^ 
il  st^t  èuûdi.  Ils  déclarent  J  un  et  lautre  que 
Frieur ,  qui  ne  pouvoit  sortir  que  par  la  fenêtre, 
ou  par  la  porte  ,  a  nécessairemoni  passé  paf  la 
fenêtre  «  puisque  la  porte  étoit  fermée ,  et  la  clef 
dans  la  poche  d*Autoine.  Ils  produisent  des  cer- 
tificats de  leurs  corps  et  de  leurs  sections  respec- 
tives. Ces  certificats  const<iient  que  Devaux  et 
Atttoîne  jouissent  de  Tcstime  de  leurs  coijct- 
toyem  ,  qu*iis  sou*  amis  de  Tordre  ,  et  quiU  ne 
se  sont  jamais  écartés  des  régies  de  la  discipline 
militaire. 

Accusation  admise. 

Le  jure  de  jugement  les  déclare  simplement 
.coupables  de  négligence  ,  encore  ne  rcgardc-t-il 
pas  cette  négligence  ,  comme  TefFeu  d'une  inten- 
tion criihinelle. 

Le  Tribunal  les  acquitte  et  leur  rend  leur  li- 
berté. 

Jugement  de  la  fin  de  fan  5.  - 
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JURISPAUOEN.es. 

Questions  proposées* 
Première  Question» 
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Un  juge  de  paix  est-il  compétent  pour  rece- 
voir une  plaime  ,  dirigée  contre  des  officiers  mu- 
nicipaux ,  à  raison  de  leurs  fonctiàt»  ?  dôit-il 
décerner  contre  eux  des  mandats  d'amener  ? 

Dans  Khypothése  de  la  négative ,  faut-il  qu*aux 
termes  de  f  ai^iitle  148  de  l'acie  tronsiitrtfiannel  f 
il  adresse  la  plainte  et  rinfbrmation  i  Taccus^ 
tcur  public ,  afin  que  ce  magistrat  dénonce  l6i 
faits  au  directeur  du  juri ,  et  lui  ordonne  de 
poursuivre ,  comme  officier  de  police  judiciaire^ 
les  membres  de  Tadminisiration  ? 

Réponse. 

La  solution  de  ces  questions  est  facile. 

Lart.  2o)  de  lacté constituiiànnel  défend au>; 
juges  de  citer  devant  eux.lcs  administrateurs  pour 
raison  de  leurs  fonctions. 

Lan.  19  porte  que  les  Administrations  mcmi- 
cipaies  sont  subordonnées  aux  Admiuistraûons 
de  département ,  et  celles-ci  aux  Ministres. 

ill  résulte  de  ces  dispositions  que  le  juge  de 
paix  n'a  pas  le  droit  de  rccevoii  la  plainte  •  ni  de 
procéder  à  l'information  dont  il  s'agit.  Les  man- 
dais d'amener  qu'il  décerncroit ,  porteroient  éga- 
lement atteinte  à  la  constitution.  Ce  n'est  point 
le  cas  de  renvoyer  le  prévenu  et  les  pièces  à  fac- 
cusateur  public.  Uart.  943  ,  que  l'on  cite  ,  pour 


autoriser  ce  renvoi ,  n^a  poîut  trait  aux  fonctions 

il ,  si  la  partie  plaignante  es: 
déterminée  àjie  pointabandonnêr^cs  poursnites, 
c'est  à  TAdministration  du  départemcut  ,  ce  au 
Ministre  de  rintériènr,  qu'elle  doit  successive- 
ment aditesser  ses  récîatnations.    . 

»  «  -il 

Deuxième  Qvtesiion. 

.  Quel  costume  doivent  porter  \^  commi^aircs 
fjij  Pouvoir  cxéciitif? 

•     Répome. 

4  L,es,^^pmmissaii:es  du  Pouvoit  executif  -rcin- 
^lisseiit  les  fonctions,  que  rempitssoàt  le  ci-devani 
commissaire  national.  Rien  ne  ^'oppose  donc 
«a, ce  qu'ils  portei;i|:  le  costume  et  les  CD^rques  dis- 
tinctives  affectées*  à  ce  fonctionnaire  public  , 
jusqu'à  ce  que  le  Corps  législatif  ait  ordonné  les 
changcmens  prescrits  par  l'art.  2  de  la  loi  du  3 
brumaire.  Cela  paroît  résulter  de  Tart.  3  de  la 
même  I0I. 

TroUièmc  Quàtion. 

*  "  Un* citovtîn  forntc  une  demande.  Il  succombe 
en  première  instance.  Il  interjette  appel.  11  arti- 
cule des  faits  ,  il  en  offre  la  preuve.  On.  lui  op- 
pose Tare.  7  de  la  loi  du  3  brumaire  ,  «n  2  , 
qui  ne  permet  pas  de  former,  en  cause  d'appel  , 
de  nouvelles  demandes.  Cette  prétention  cst-ellc 
fondée  ? 

Réponse. 

Non.  La. prohibition  de  la  loi  ne  frappe  que 
sur  les  demandes  principales.  Celle.dout  ilsagit 
n  est  pas  de  ce  genre.  C'e«t  un  simple  intcrlo- 


cutoîtc*  G'csrixieini  une  dematfflt  j^mv^llc  , 
qu'un  nouveau  I moyen  d* établir  ia  dcmandrr 
soumise  d'aboaiâtaox  juges  de  prc^onièic  in6tanc<  t 
a  easiiite  aux  ji^gAs  d'appel. 

D  1  4  E  et  0  I  RE      E,  X  i  CUTI?, 

Arriièdu  8  Plumoic  ,  *Aif  4- 

Le  Directoire 'Cjtécutif,     .•     ■ 
Vu  le  rapport'  jdu  Ministre  de  là.  justice  ,  d6tu 
la  teneur  «suiii* 

Rapport  ûu  Directoire  cxicuii/. 

Le  TrîbufîaLdc  police  correcironnelle  de  Tar- 
rondissèment  de  Blçis  ,  Dépancmcnt  de  Loir  et 
Cher,  pa^r  un  j^ugemetu  du  15 germinal  dernier, 
a  déclaré  Sylvain  Chiciieri  convaincu  de  filou- 
terie ;  pour  réparation  de  quoi  ,  il  Ta  condatn* 
ne  à  X5  mois.de  dcteniion ,  et  a  ordotiné  que* 
faute  par  le  condamné  de  justifier  ,  dans  le  dé- 
lai île  3  mois  »  de  la  propriété  des  effets  ,  ar- 
genterie et  assignats  meniîoanés  au  procès-ver- 
bal, ils  seront  et  demeureront  confisques  au  pro* 
fit  de  la  République. 

D'après  Tari.  pi*einîer  de  la  loi  du  xg  juillet 
1791 ,  en  vigueur  à  Tépoquc  de  ce  jugement,  les 
Tribv^naux  de  police  correctionnelle  pouvoient 
seulement  prononcer  lu  peine  d'emprisonnement; 
Cl  le  Code  pénal ,  art.  premier,  met  la  peine  de 
détention  au  rang  de  celles  que  les  Tribunaux 
criminels  sont  autorisés  à  prononcer.  Le  Gode 
des  délits  et  des  peines  plus  précis  ,  à  cet  égard  , 
met, art.  6o3  ,  ta  peine  de  détention  au  nombre 


dcii  pemcB  aflKctÎ3iees  v  et  il  .estrnmér^ssant  que 
Les  Tiibunaïax  qc  confondent  poim  let  peines 
çarrccÛQnQcHcs  avec  les  peines  .^fflicttves. 

Ce  jugement  est  encore  vici«u)ft  en  ce  que  le 
Tribunal  a  ordonné  que»  faute^ar  le  coudamtîJ 
<ic  jus^iÇçr  ,,,cians  le  ddl^i  dç  g  qpqîs^  .dç  $a  pro- 
priété de  certains  effets  «  ils  dcrrieUrcront  confis- 
qués au  profit^  4e  Is^  République*  Par  cette  dis- 
position ,  le  Tribunal  semble  mettre  en  principe, 
non-seulement  que  l'on  doit  Tegardcr  comme 
volé  tpat  cequi  est  trouvé  au  pouvoir, du  voleur, 
*  mais  encore  que  la  République  peut  s'approprier 
ces  effets.  Ces  principes  çont  ^rop  éloignés  de 
ceux  qui  sont  la  base  de  notre  législation ,  por»T 
que  j'aie  pu  garder  le  silence  sur  un  jugement 
qui  pafoît  les  consacrer. 

Ces  observations  vous  déternaîncront  ,  sans 
doute  ,  à  faire  demander  la  cassation  (je  ce  ju- 
gement, 

Anêtc  qu'en  son  nom  ,  en  conformité  dû  larf. 
26a  de  l'acte  constitutionnel ,  son  commissaire 
près  le  Tribunal  de  Cvissaiion  ',  déntwicera  a  ce 
Tribunal  le  jugement  de  celui  de  police  corrcc- 
Bonnelle  de  Tarrondisscment  de  Ëlois* ,  du  t^ 
gerHiinal  dernier,  rendu  ct>ntre  Sylvain  Chi- 
ahcri ,  et  eh  demancicri  fannullaiton. 


Au  T  RE    Arrêt4 
ilu  même  jour* 

Le  Ditcctoire  exécutif,   après  avoir  cntenda 
le  rapport  du  Ministre  de  la  police  générale  de 
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la  République .  sur  le  procès-verbal  d'întcrro-» 
juioirc  du  citoyen  Mevolhon  ,  mis  en  éiat  d'ar* 
rcsiadon  cti  ^cViti  de  rarreté  dfu  lïtrcctoire  cxé- 
eatif,  du  16  nivpçe  4eniierv  ainsi  que  sur  la 
ueciaration  des  téroofns  eiitenaus  par  le  juge  de 
pjx  de  la  «eciit>a  de  .la  Hàtle  iCux»Bi«iilr  h'  r.? 

Can&idéraTii  q*u^  le  citoyen  Mtfvô'l'hmi  'dst^é- 
oiu  d^avoir  f>ri^'j)â«  active  à  ta  té^oUe  -irméé 
j  13  vêndcifaiaiire  dctnicr ,  de  l'avoit  provo«* 
quêcy  et  d'en  avpir  été  uga  iiç»xhAh\. 

Considérsint  'c|u'aa)t'  termes  dt  Tan.  143  dé 
la.te  constitutîohoél  »  et  des  art.  140  tt^  i\t 
du  Code  dés  délits  tfc  :des  peines  dû  S  brumaiio 
dernier  ,  les  ditecteur^  dâ- juri  âc^tit^ohaigé»  de 
poursuivte  imuiédiatemetit  »  coitim^  dificien  du 
police  judiciaire  i  t&ns  les  attemâts^^  coatre  ias^ 
strcté  individuqUe; 4es  (îit^ycfKi ,. .fiç quf  ^a  f é* 
volie  du  13  yendanmire  étoit^itQ.v'iii^biè'atH 
itntat  non  «•«eu kmeuc  contre  l^.f<^fés^i|t.aiim 
n.iiiouaJc  en-masofer?  mais  .encore  conue  chacua 
^t  ses  mcinbre^  îibtividuellemeMt  4  d^gt  Ta^^^ 
iinat  étoti  ou^verietnoac  pmVoq^è  : 

Arrête  ,  ct^  vcrtti  dé  lart.  145  d^l'aote  com« 
liiàtiontTel  -,  ^ite  le  citoyen  Meyolbon  stra  tra^ 
diiit  devant  les  d^ttteurs  du  juri  d'accusaliolV 
Cu  canton  de  PuriP,  -poof  âtce  pro^xdé  »  à  son 
egrd,  conformément  à  la  loi. 

Le  Mitnstre  de  la  justice  est  chargé  de  Texé* 
cuiioQ  du  pré)eu4*arreté« 

'         .  -  •        •  f  •■•    'i 
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•     '"      du  mime  jour.  *  ' 

Sur  le  lïSpipërtdu  'Mk4iM^r€'>di  Vltt  ,      -j 

ksi  moytat^  jpQasiW<$  rapptqv^i^Qtincoicpt,  4ct 
«livjonqs  GotRttiutf.cs  de  la.Répi^bliqûe^  .   > 

Cousidéraiht  qirô  la  ièi  t*ti  i  r-septemb-  ^793!; 
(  v.<^i>).a^AUjeitit  à  <k$  ft^rodaUtés  purement  .de 
police 4  IqjiCHoyfns  qui- vculAiHcfeirc  tfa«sp9riM 
d'un  pQit  4e -la  République  à.  JLautre  »  :}qs  .$a^ 
sbtaQçee.  nécessaires  aubi  habitaoa.de  ces.Co»i| 
muiie6:»cCtciwftant  applami?  1^:  dî^ujté$:^u4 
tmiAVcni  le  rç;04J»roierce ,  .arwç  r  -. .,,,,; 

Qlie  te  Mitiictl'e  de  l'intëyeur  eèt  a^itorisé  k 
délivrer  %  â'^p^ès  Uet  *  certfficstt  obtenusiffes  ad*' 
niinifstrauonff'niànidpales  tde  canton,  et<Mtifox^ 
iftétefedt  à^lfe  k)i  du  1 1  septenybre  1 795 ,  (  v.  tu  ^ 
t'acquit  'k*  caution  né€esêaii^e**aux-  citoyens  q^ 
feront  transporter  d-im  pdrt  de  la  République  2^ 
raviicc  »  des  gfains ,,  faripcs  Q)x  fouf rages  pro^e^ 
nans.,  soie  do  ienfspcopciétfSj  apLc^de  .l^eurcom'^ 
merce.'   .        .*    .:.  r-..   .^    ,  ^  •.  ...j^ 

,     A'r   R    Ê    T    Ê 

du  ij  friméiWi^^m  J^.   .^ 

Le  Directoire  executif  ^.Âttr  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  le  Ministre  de  la  justice,  des  pro-« 
cédures  faites  contre  Camille  Babceuf ,  pour  rai*- 
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son  d*un  faux  ptMr  lui  ctjiniïris  datts  rcxcrcicc  de 
ses  fonctions  d'administrateur  du  District  dc 
MontdiJîêr  /  Ct  en  rêparât1o1n*dù*qùerîl  *^ete7 
par  contumace  ,  condéiii\ré  en  vingt  années  de 
fers  ,  par  un  jugencnt  du  Tribunal  criminel  du 
DcpançiQçn^  de  la  Sommq,.  ^i^  2.3  ^m  i)?^^  , 
annuité  par  dcfaut  dé  forme  ,  par  un  jugement 
du  Tribunal  de  Cassation  ,  qui  a  re^ivoyé  If  fo^d 
du  procès  devant  le  Tribunal  crimia^el  dû  ÏJé- 
portement ue  1  Aisne;  '  '"     ^* 

Cônsicïéfant  que  IcT^rîbunal  (1u*DepaTtcment 
de  rAisné  a  manifestement  excédé  ses  pouvoirs^* 
par  son  jugenleni  du  3d  rnèssldor  de  I  an  2^  en 
Ce  que  contre  le  texte  précis  de  la  foi ,  il  a  accorde 

.  4LV'  't*"'J 

la  liberté  pfovis^oirc  a  Canniuc  Babccuf ,  prèvçnu 
d'un  crime  qui  par  sa  ri a'iufc  emporte  peine  âf- 
Dictive  et  mfafnante;  , 

(considérant  que  d'ailleun  ,  dans  Tétat  acfuel 
de  la  legîslatiotv ,   ce  Tribunal  ne  peut  plu*  con-r 
H'  ître  îmméJiaiement'et  sans  déclaration  préa-** 
lub^e  dun  uni  d  accusation  du  crime  imèuté  à 
.amiiîe  Daboçut  ; 

Arrête  que  le  Mînîsjre'd'e  Ta  justice  est  chargé 
de  dénoncer  au  commissaire  du  Pouvoir  c^éôiiif 
l^rc^  le  Tribunal  de  Cassation  ,  Tctit  où  se  irôu^ 
vcni  fcs  prrfcéduies  di>nt  îTsagît ,  afîn  que  sur 
le^  réqui.iiinnsT  de  ce  commissaiie  ,  le  Titbunal 
de  Cassution  puisse  les  renvoyer  devant  un  di- 
recteur de  juri  d  accusation  ,  à  qui  la  connois- 
•aiice  en  sera  attribuée  »  confurmément  à  la  loi. 


mM 


^simgc  d$i Conseil  fl.^§  Çinf  cenis ^  du.9y  nivese, 

I,.      ..••»•*  l  •  , 
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^l^  toi  du  24.  frîipaife  dernier  charge  le  Direc- 
toire cxécuiirdc  tioinnicf  provisoirement  et  pour 
exercer  jusqu'aux  ^Icctionf  de  l*an  &  ,  les  jug^s  de 
paix  dans  les  cantons  où  ils.n^ont  pas  été  nom- 
Aies  par  Us  assemblées  primaires  ,  et  donc  les 
xionlihatio'iis  sont  fjçstées  sans  effet,  pour  cause 
de  d.emt5sion  où  pour  toute  autre  cause. 

Aucune  loi  n*autorisc  le  Directoire  fcx^utif  à 
ncjminer  provisoirement  >cs  assesseurs  dçs  juges 
^epaix. 
'   Cependant  »   fabtc  d^asscsseurs ,  beaucoup  de 

Justices  de  paix  et  de  Tribunaux  correctionnels 
n'ont' point  encore  tenu  leurs  premières  séances: 
le  nombre  des  détenus  s^accroît  chaque  jour  :  les 
preuves^  dépérissent  :  rit^fiocent  SouSie,  ei  le 
coupable  e&t  impuiiil 

Le  Directoire  o^ecùtif  invite  le  Cooseil  des 
Cinq  cents  a  prendre  prump.iement  cet  objet  eu 
considération» 


'  t 
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GAZETTE 


DES 


NOUVEAUX   TRIBUNAUX. 


Tribunal  Civil  du  Département 

D  £   LA*  Seine. 

ComvtrÂTiox  pour  le  Citoyen  François  Dcshoriies 

et  la  Citoyenne  Marie-  Anne  Leclerc  ,  son  épouse. 

Le  conseil  soussigné  «  qui  a  lu  le  contrat  de 
mariage  de  François  Deshortics  et  de  Marie* 
Annc-Vicioire  Lcclcrc ,  du  1 6  mai  1791, 

Est  d  avis  «que  rcfFet  rétroactif  qui  avoit  été 
auiibué  aux  lois  des  5  brumaire  et  i7nivosc  de 
ian  2  ,  ne  subsistant  plus  ,  la  donation  faite  par 
la  veuve  Bonnedame  au  citoyen  et  à  la  citoyenne 
Dçbhorties,  doit  avoir  son  exécution,  quoique  la 
VLuvc  Bonnedame  ne  soirdécédée  que  depuis  les 
lois  ci-dessus. 

Il  parôît;  par  le  contrat  de  mariage  du  l6  mai 
1791  ,  que  la  citoyenne  Bonnedame  fit  dona- 
tion entre-vifs  et  irrévocable  au  citoyen  et  k  la 
citoyenne  Deshorties ,  qui  demeuroient  avec  elle; 
1^.  des  marchandises  de  toute  nature  ,  ustensi* 
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.  (  $8  ) 
les ,  meubles  et  effets  .tomposant  son  toiles  de 
commerce  de  .mercerie  ei  bijouterie  î  l^.  de  tous 
SCS  meubles  meublans,  effets  mobiliers  ,'lit)ge, 
hardes  ,  bijoux  ,  argenterie  et  denier^  coraptaiis 
qui  sç  trouvieroient  lui  appartenir  au' jour  de  son 
décès  ;  3^.  de  toutes  les  çomrnès  qui  lui  étoicnt 
ducs  par  billets  ,  promesses  et  obligations  ;  4^.  de 
la  nue  propriété  ,  tant  des  trois  tentes  6ur  les  ai- 
des et  gabelles  ,  que  d'une  maison  situ,ée  au  haut 
du  petit  ^Bercy  ,  çt  de  trois  petites  maisons  pré- 
sentement réunies  en  une  ,  et  généralement  de 
tout  ce  qui ,  au  dèces  de  la  donatrice  ,  se  trou- 
vcroit  dépendre  de  sa  succession  en  meubles  et 
.immeubles,  à  quelque  titre  que  ce  fut .  et  àqucU 
-que  somme  que  le  tout  pût  monter  ,  à  la  charge, 
1^.  de  payer  les  sommes  dont  la  veuve  Bonne- 
dame  se  trouveroit  débitrice  au  jour  de  son  dé- 
cès Y  notamment  les  pensions  et  rentes  dont  il 
fut  fait  mention  ;  ^^.  d  aider  la  citoyenne  Bon- 
nedame  dans  son  commerce  «  et  d  y  donner  tous 
les  seins  qu  il  exigeoit. 

La  citoyenne  Bonnedaœe  se  réserva  l'usufruit, 
sa  vie  durant,  de  tous  les  objets  donnés  .  et  la 
faculté  de  disposer  par  testament,  en  faveur  de 
qui  elle  jugeroit  à  propos ,  jusqu'à  concurrence 
de  so,ooo  liv. ,  comme  aussi  de  vendre  et  échan- 
ger les  marchandises  qui  composoientson  conn- 
merce  ,  comme  elle  le  jugeroit  à  propos. 

La  citoyenne  Bonnedame  est  déccdée  le  13 
messidor  de  Tan  3. 

Si  les  J(^is  des  5  brumaire  et  17  nivosc  de 
Tan  9  ,  ne  fussent  pas  intervenues  depuis  le  con- 
trat d«  mariage  ,  la  donation  qu'il  contient  fl  au* 
roit  soufiFert  aucune  difficulté* 


(99) 

On  pouvoit,  au  \6  mai  1791  ,  donner,  par, 
contrat  de  mariage  ,  des  biens  pré^cns  et  avenir, 
faire  des  institutions  d'héritier  contiaetuelles  • 
charger  le  donataire  ou  l'héritier  de  ps^yer  let 
dettes  de  la  succesbion.  La  tradition  de  droit- ou 
de  fait  n'éioit  point  requise  pour  la  validité  de 
ces  soues  de  dispositions  »  que  la  faveur  des 
contrats  de  mariage  avoit  fait  recevoir  tant  en 
pays  de  droit  écrit  qu'eu  pays  coutumier.* 

L'ordonnance  du  mois  de  février  lySi  con- 
sacra CCS  principes  par  les  articles  i3  ,  17  et  18 •, 
et  ne  &t  par-là  que  confirmer  ce  que  plusieurs 
coutumes  et  une  jurisprudence  ancienne  et  uni- 
forme avoicnt  admis. 

La  loi  du  8  avril  1791  ,  en  abolissant  toute 
inégalité,  ci-devant  résultant  entre  héritiers  aB 
intestat ,  des  qualités  d'aînés  et  de  puinés  ,  de 
la  distiuction  des  sexes,  ou  des  exclusions  cou-* 
lumières  ,  ordonna  que  tous  les  héritiers  en  égal 
degré  succéderoient,  par  portions  égales  »  aux 
biens  qui  leur  scroieiit  déférés  par  la  loi  ;  mais, 
par  l  article  4  »  on  maintint  les  institutions  con- 
tractuelles ou  autres  clauses  légiûniement  stipu- 
lées par  contrat  de  mariage  ,  et  l'on  voulut 
qu  élites  fussent  exécutées  conformément  aux  an- 
ciennes lois. 

Si  Ics-institutions  d'héritier  contractuelles  ,  et 
autres  dispositions  de  cette  nature ,  faites  par  con- 
trat de  mariage  ,  ne  cessèrent  d'avoir  leur  effet 
entre  héritiers  ,  elles  continuèrent,  à  plus  forte 
raison  ,  de  pouvoir  se  faire  utilement  au  profit 
détraugers  ou  de  parcns  collatéraux  non  succès* 

sibles. 

'  Une  loi  du  7  mars  1793  •  porte ,  «'  que  la  fa* 
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f  f  culte  de  disposer  de  ses  biens  ,  soit  à  cause  de 
t>  mort ,  soit  entfe-vifs  ,  soit  par  donation  con- 
5j'  tractuelle  en  ligne  dirccic  ,  est  abolie  ;  en  con- 
f  f  séquence  ,  que  tous  les  descendans  auront  un 
t»  droit  égal  sur  le  partage  des  biens  de  leurs  as- 
if  cendans  99. 

Deux  observations  essentielles  sur  cette  loi  ; 
Tune  ,  qu'elle  n'abolit  les  dispositions  à  cause  de 
mort ,  et  les  donations  contractuelles  ,  que  dans 
la  ligne  directe  et  non  dans  la  li[;ne  collatérale  ; 
FaUtre ,  que  ce  n'est  que  pour  Tavcnir  ,  ec  non 
pour  le  passé. 

La  loi  du  5  brumaire  de  Tan  2  ,  posa  des  prin- 
cipes absolument  contraires. 

L'article  12  est  ainsi  conçu  :  «  Toutes  dîspo- 
f9  sitions  entre-vifs ,  ou  à  cause  de  mort ,  faites 
M  par  dés  pères  ou  mères  encore  vivans  ,  au  pré- 
Il  judice  de  leurs  cnfans  ,  et  en  faveur  de  leurs 
S)  collatéraux  ou  d'étrangers  *  sont  nulles  et  de 
j|9  nul  effet  ». 

L'article  13  ajoute  :u  Sont  pareillement  nulles 
9f  et  de  nul  effet  toutes  dispositions  entre-vifs  ou 
99  à  cause  de  mort ,  faites  par  des  parens  colla- 
it téraux  ,  au  préjudice  de  leurs  héritiers  pré- 
19  somptffs^  en  faveur  d'autres  collatéraux  ou 
19  d  étrangers  ,  depuis  le  14  juillet  1789  ». 

Vint  ensuite  la  loi  du  17  nivosc.  L'article 
premier  s'exprime  en  ces  termes  : 

««  Les  donations  entre-vifs  ,  faites  depuis  et 
M  compris  le  14  juillet  1789  ,  sont  nulles. 

99  Toutes  celles  au  même  titre  ,  légalement 
%  faites  antérieurement ,  sont  maintenues. 

Il  Les  institutions  contractuelles  et  toutes  dis« 
Il  positions  à  cause  de  moit,  dont  lauteur  est 
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f9  cQcûre  vivant  •  ou  n'est  d^cédc  que  le  14 
19  juillet  1789  ,  ou  depuis  ,  sont  nulles ,'  quand 
99  même  elles  auroiefit  été  faites  antérieure* 
•9  ment  ».  ...     ^ 

L'article  2  ajoute  :  ce  Les  dispositions  <:ontrac« 
19  tuelles,  antérieures  au  14  juillet  1789,  qui 
19  renferment  en  même  temps  des  libéralités 
99  enire-vifs  et  irrévocables  ,  sous  quelque  clé- 
91  nomination  qu'elles  aient  été  co'.férées,  et  une 
99  institution  dans  les  biens  à  venir,  n'auront 
99  leur  effet  que  pour  le  don  entre-vifs'et  non 
99  pour  les  biens  résultans  de  Tinstitution  ,  si 
99  l'instituant  vit  encore  ,  ou  n'est  mort  que  le 
19  14  juillet  1789  .  ou  depuis  9». 

On  donnoit  à  ces  ,deux  dernières  lois  un  effet 
rétroactif,  non-seulement  par  rapport  aux  suc- 
cessions et  aux  testaraens  de  personnes  decé- 
dées  .  mais  encore  relativement  aux  institutions 
contractuelles  et  aux  donations  entre-vifs. 

Larticle  i3  de  la  loi  du  5  brumaire  frappoit 
de  nullité  toutes  espèces  de  dispositions  soit 
entre  vifs,  ou  à  cause  de  mort ,  pat  ceux  qui  n'a-  ^ 
voient  pas  d^enfans,  depuis  le  14  juillet  1789^ 
et  la  prononçoit ,  quelle  que  fût  leur  date,  lors- 
que le  donateur  avoit  des  enfans  ou  descendanau 
de  lui. 

L'article  premier  de  la  loi  du  17  nivôse  faîsoît 
h  même  chose  pour  toutes  donations  »  depuis  le 
14  juillet  1 78g.  Il  n'y  avoit  d'exception  que  pour 
celles  faites  par  contrat  de  mariage,  et  seule- 
ment lorsque  le  donateur  étoit  sans  enfans.  C  est 
ce  que  portoit  l'article  i5. 

Enfin  ,  les  articles  i  et  9  déciaroient  nulles  les 
^Qsiituiions  contractuelles ,  les  donations  de  bien^ 
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4  vctiiîr^.çt  toutes  dispositions  à  cause  de  mort 
^Caites.pit  contrai  de  mariage  ,  dont  l'auteur  éioit 
vivant,  ou  n'éioit  décédé  que  depuis  le  14  juillet 
1789  ,  quoique  les  dispositions  fussent  anic- 
rieurcs  à  cette  époque. 

Il  est  aisé  de  comprendre  le  trouble  que  ces 
lois  jetèrent  dans' les  familles.  Les  conirais  de 
mariage  de  plusieurs  générations  se  tfouvoient 
souvent  ébranlés.  Deo  dispositions  ,  qui  i^voient 
déterminé  des  alliances  sous  la  foi  d'un  usaçe 
consacré  depuis  plusieurs  siècles  .  devenant  vai- 
xies  et  illusoires  ,  tomboient  avec  d'autres  aux- 
quelles ,elles  avoient  elles-mcraes  servi  de  base. 

Une  foule  de  réciaraations  s'étant  élevées  de 
tQutes  pans  ,  un  décret  ,  du  9  fructidor  de  Ta^i  3, 
E  décidé  u  que  les  lois  drs  5  brumaire  ct^  17  ni- 
vôse de  Tan  2  ,  concernant  diveri  modes  de 
transmission  de  biens  ,  n'auroient  d'efiet  ^uû 
.   compter  des  époques  de  leur  promut galiârm. 

Le  S  vendémiaire  ,  autre  décret  pour  régler  le 
mode  d'exécution  de  celui  du  g  fructidor.  Il  y 
est  dit  ,  article  9  : 

««■Toutes  dispositions  des  lois  rendues  en  in- 
-,tcrprétation  des  dispositions  rétroactives,  abro- 
>qécs  par  la  loi  du  9  fructidor  dernier  ,  sont  éga- 
lement rapportées,  quant  à  Teflet  rétroactif». 

Et  article  12  :  «i  La  loi  du  5  brumaire,  celle 
du  17  nivôse  en  ce  qu'il  uy  est  point  déroge, 
celle  du  7  mars  179^  fcur  les  dispositions  en  ligne 
directe,  et  toutes  lois  antérieures  non  abrogées, 
aurotn  leur  exécution  ,  chacune  à  ccmplcr  lu  jour 
de  ià  publication  v. 

Voiià  donc  l'effet  rétroactif  entièrement  efacc, 
tson*seulen)eni  quant  aux  lois  des  5  brumaire  et 
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i7  nîvosc  \  maïs  encore  par  rapport  à  toutes  loîi 
antérieures  .  et  à  toutes  celles  rendues  en  inter- 
prétation des  dispositions  rétroactives. 

La  donation  que  renferme  le  contrat  de  ma- 
riage du  l6  mai  1791  ,  qui  s'étoit  trouvée  ati- 
nulléc  parles  lois  des  5  brumaire  et  17  nîvosc, 
et  par  les  lois  du  22  ventôse  et  9  fructidor .  don* 
nées  en  interpréttiiion  des  dispositions  rétroac- 
tives des  premières ,  reprend  donc  sa  force.  Elle 
est  ce  quVllc  étoit ,  lorsqu'elle  fut  écrite  ;  c'est- 
à-dire,  bonne  et  valable  ,  puisque  les  lois  an- 
cicDncs  sous  Tempirf  "  desquelles  la  citoyeiïnc 
Bonnedame  et  le  citoyen  et  la  citoyenne  Deshoç- 
lies  contractèrent ,  auiorisoient  une  pareille^ dis-^ 
position.  - 

Vainement  dit- on  que  ce  n'est  que  depuis  la 
publication  de  la  loi  du  1  7  nivôse  ,  que  la  suc- 
cession de  la  citoyenne  Bonnedame  est  ouvcrtç. 

De  ce  que  la  citoyenne  Bonnedame  n'est  dé* 
ccdec  que  depuis  la  publication  de  la  loi  du  17 
nivQse  ,  il  s'ensuit ,  à  la  vérité  ,  que  sa  succession 
doit  se  régler  £ntre  les  héritiers  par  les  principes 
que  cette  loi  aîniroduits.  Mais  le  citoyen  et  Isb 
citoyenne  Deshoriies  ne  sont  point  héritiers  ' 
de  la  citoyenne  Bonnedame.  Il»  sont  étrangers 
i  sa  succession.  Cest  donc  comme  donataires 
qu'ils  vichncnt  ^  non  pas  à  Thérédité  ,  mais  aux 
biens  de  Thérédité  ^  et  par  conséquent  ,  leur  ti- 
tre étant  antérieur  i  la  loi  du  17  nivôse  ,  et  a 
celle  du  5  brumaire,  il  doit  être,  exécuté,  au 
moyen  de  ce  qu  il  éioit  autorise  par  les  lois  qui  , 
«oient  en  vigueur  ,  lorsque  la  donation  a  été 
faite. 

On  n'opposcroit  pas  avec  plus  de  raison , 
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qu'un  testament,  quoique  paasé  devant  notaire , 
avant  les  lois  des  5  brumaire  et  17  nivosc  ,  ne 
peut  avoir  d'effet  que  conformément  à  ce  qu'elles 
or<^lonnent. 

Un  testament  est  révocable  jusqu'au  dernier 
soupir  du  leftateur.  Il  ne  confère  aucun  droit  à 
l'herii^cr  testamentaire  ou  aux  légataires  à  titre 
universel  ou  à  titre  paiticulier  ♦  qu'autant  que  le 
testateur  est  décédé  ,  et  qu'il  a  persévéré  dans  la 
même  volonté. 

Tant  que  le  testateur  vit ,  il  peut  nommer  un 
autre  héritier  ou  un  autre  légataire.  Il  peut  aussi 
révoquer  la  disposition  ,  et  laisser  ses  biens  a  $€S 
héritiers  légitimes. 

.  Il  n*en  est  pas  de  même  ,  lorsque  quelqu'un 
a  fait  ,  par  contrat  de  mariage  ,  une  donation  de 
biens  présens  et  à  venir ,  ou  de  biens  à  venir 
Seulement  ,  ou  lorsqu'il  s'est  réservé  ,  en  faisant 
une  donation  de  b'iens  présens,  Ja  faculté  de 
créer  des  dettes  que  le  donataire  seroit  tenu  de 
payer.  Le  donateur  ne  peut  plus  rien  changer  au 
titre  II  ne  lui  est  pas  libre  de  faire  un  auttc  do- 
nataire que  celui  qu'il  a  gratifié  ,  ni  de  remettre 
sa  succession  dans  son  cours  naturel.  Le  dona- 
taire  ainsi  nommé  par  contrat  de  mariage,  a  un 
droit  acquis.  Son  titre  est  irrévocable*  Ce  n  est 
qu'en  cas  d'aliénation  ,  vente  ou  hypothèque, 
que  son  droit  peut  se  trouver  affoibli ,  diminue, 
ou  même  anéanti. 

La  donation  ,  en  pareil  cas  ,  est  une  charge  de 
]a  succession.  L'irrévocabilité  du  titre  fait  que 
c'est  au  moment  qu'il  s'est  formé,  qu'on  doit  se 
reporter  »  pour  juger  de  Fcffct  qu'il  doit  produire 
tu  faveur  du  donataire  ou  de  l'héritier  conuac- 
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tuel ,  i  la  dilFcrencc  des  bérltien  légkiines  qui 
n'ont  de  droit  et  de  titre  qu*à  rin^tanl  où  Théré- 
dite  leur^st  déférée  ,  et  par  conséquent  aux  ter- 
mes de  la  loi'qui  existe  à  cette  époque. 

Pour  répandre  plus  de  lumière  sur  cette  réso- 
lution ,  il  est  nécessaire  de  se  rappeler  qu'outre 
its  successions  légitimes  et  testamentaires  ,  nous 
avons  une  troisième  espèce  de  succession  d'une 
autre  nature  toute  différente  ,  qui  étoii  inconnue 
dans  le  droit  romain  ;  c'est  celle  des  héritiers 
contractuels  ou  conventionnels  «  c'est-à-dire  ,  qui 
sont  institués  par  une  convention  de  succéder  , 
qui  est  très-fréquente  dans  les  contrats  de  ma- 
riage, et  que  les  ordonnances  et  les  coutumes 
ont  accueillie  avec  toute  sorte  de  faveur.  La 
donation  de  sa  succession  future  ,  ou  de  tous  les 
biens  qu  on  aura  au  jour  de  son  décès ,  est  aussi 
une  institution  co.ntractuelle.  Elle  n'^en  diffère 
que  de  nom. 

Domat ,  loix  civiles  »  liv.  4  .  des  successions , 
^.  10  de  la  préface  ,  remarque  à  ce  sujet  un  prin* 
cipe  essentiel  et  d'un  grand  usage.  «  Ce  prin- 
cipe ,  dit  Domat ,  consiste  en  ce  que  IcjS  institu- 
tions contractuelles  ayant  leur  nature  mêlée. de 
celle  des  testamens  et  de  celle  des  conventions  , 
et  leurs  règles,  étant  par  conséquent  mêlées  de  ces 
deux  natures ,  on  doit  distinguer  en  chaque  dif- 
ficulté ,  lesquelles  de  ces  deux  sortes  de  règles 
on  doit  y  appliquer  :  et  si  c  est  par  les  règles  des. 
conventions  que  la  difhculté  doive  se  résoudre* 
ou  si  c/est  par  les  règles  des  testamens  selon  que 
Ic^unes  et  les  autres  peuvent  y  convenir». 

Domat ,  pour  faire  mieux  comprendre  la  ve- 
nté du  principe  par  lui  posé  ,  et  quel  en  doit 
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Éine  l'usagfi ,  l'applique  à  quelques  cxdmpica* 
Le  premifôf  qu  il  propose  .  est  de  savoir  si  utt 
héritier  institué" par  sôti  contrat  de  mariage  ,  ala 
liberté  ,  apVès  la  mort  deceJ«i  qui-  Ta  fait  héri- 
tier /  de  rehoiKer  à  sa  Siitc^sion ,  ou  sil  -est 
obligé  de  l'accepter.  «4  Si  on  devoit ,  dit-il .  iugcr 
cette  quemon  par  les  règleà  des  conventions, 
il  pourrait»  sèHtblcr- que  ,  cotumc  elles  forment 
des  obligations  réciproques',  celui  qui  a  fait  un- 
héritier  par  une  institution  contractuellç  ,  ne 
pouvant  lat  révoquer  ,  Vhéritier  institue  de  cette 
wianîère ,  serpit  obligé  de  sa  part  d'accepter  la 
succession  ;  mais  comme  il  est  cssiçniiel  à  la  qua^ 
lîté  d'héritier  ,  qu'on  ne  Taccepteque  libr^^ment,-'* 
et  qu'il  serait  îùjusre  que  Celai  qui  pourroit  s^zs^ 
surer  d'avoir  un  héritier  nécessaire  ,  eût  la  li-*- 
berté  de  le  ruiner  en  chargeant  sa  succession  de 
dettes,  de  legs  et  avitrcs -charges  au-delà  det 
biens  ,  on  voit  bien  que  cette  question  doit  SC' 
décider  par  les  règles  des  ^ successions  ,  qui  dop- 
nentaux  héritiers  la  liberté tie  les  accepter  »  ou 
d'y  renoncer»».  ■    •  ^ 

«  Si  on  suppose  pour  second  exemple  ,  con- 
tinue Doraat ,  qu'il  fût  quciRion  de  savoit  si 
celui  qui  a  fait  un  héritier  par-  un  contrat  de 
mariage  ,  peut  révoquer  cette. institution  à  sa 
volonté ,  et  qu'on~\oulût  juger  cette  question 
par  les  régies  des  successions  ;  il  sembleroit  juste  * 
qu'il  pût  changer  cette  xlispbsîti on  ,  et  nommer 
un  autre  héritier.  Mais  ,  parce  que  cette  liberté 
seroit  directement  contraire  au  motif  de  ce* 
sortes  d'institutions  ♦  qui  est  d'assurer  la  succes- 
sion à  celui  qui  est  nommé  héritier  par  son 
contrat  de  mariage  ^  et  de  donner  cette  assurance  . 
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paruncconvebtion  icrévocabiIenvC£  ner^it  p»r>l!çs 

lèglcs  des  conventions  quli,  fsmdroir^decidtr 
cent  question  ;  ei  .suivit  çcsrègles>  qw'x  rcnr 
dcDi  ferme  et  îrrévocabFq  ce  qui  a  été  réglé  pair 
une  convention  ,  il  est  ^es^ei) ciel  à  pn^.  telle  M>stU 
lution  ,  qu'elle  nç  poisse  pas  être  révoquée;..,  . 

»  Si  on  suppose  pour  troisième  exemg'e. ,  du 
loujouxs  Domat ,  qu'il  fût  question  de  savoir  si  • 
celui  qui  anroii  fait  un  héritier  contractuel  ,.nc 
ppuvaai  révoquer  cette  institution  ,  pourroit 
aiiénci  ses  biens  et.  en  disposer  pendant  ta  vie  à 
SI  volonté ,  de  même  que  s  il  n'avoit  pas  fait  une 
leile  institution  ,  et  qu on  jugtât  cette  question 
par  les  règles  des  conventions  ,  ou  pourroit 
douter  si  les  aliénations  seroient  pen^ises  sans 
aucunes  bornes ,  de  sorte  que  cexte  institutioa 
çôt  êtfç  rendue  inutile.  ,  celui  qui  l'auroit  faite 
ayant  aliéné  tous  ses  biens  ,  ou  contracté  des 
cieties  qui  les  con&om>|Dassent.  Mais  comuse 
cette  institution  n'est  distinguée  de  celles  qui  se 
(onipardcs  lestamens  quen  ce  qu'elle  est  irré- 
vucable  ^  pour  assurer  i  1  héritier  çomractuel . 
quil  aura  les  biens  qui  se  trouveront,  «prés  U 
mort  de  celui  qui  Ta  fait  héritier;  cette  qacsr-  v 
tion  seroit  )ugée  par  les  régies  des  testîmient', 
qui  ne  dçnnent  à  ibériticr  que  les  biens. que  IfS 
/estâteur  peut  avoir  au  temps  de  sa  mort  ,  sanji 
qu  il  ^eide  It  liberté  de  les  aliéner  et  les  eit-  • 
gajer.  Ainsi,  cet  héri.ûer  contractuel  ne  pput* 
wi  se  plaindre  que  des  donations  ou  autresaiié- 
nations  frauduleuses,  qui  paroitroient  faites  pour 
éluder  rinsticution  ».  .        • 

Domat  finit  par  observer  qu  on  peut  juger  par 
ces  urois  exemple  ^  de  quelle  manière  il  faut 
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disbè^nèJ'^âtfS'l^èqùcsnôhs  qui  péuvttit  naître 
dcsMnstitntiotts  contractucUcs  ,'si  les  difficultés 
dépendcnt'des  règles' q^iiî  regardent  la  matière 
des  convetitiônê  ,  ou  de  celles  qui  sont  propres 
aux  tcJsftariKnà  ,'  ott  sS  ces  deux  «ories  de  règles 
peuvent  y  cofivenir  ,  en  ce  qui  ne  se  ir^uvcroii 
'pas  r%Ié  par  les  couibnies. 

Utt^t  facile  de  voir  maîtitenant ,  que  c'est  sans 
fondement  qu'oA  veut  déterminer  Teffet  de  l  es- 
pèce d'ins^titutîon  cdritràctuellé  dont  i!  s'agit  par 
ïcslots  des  6  brumaire  et  17  nivôse,  puisque 
son  effet  dépend  de  h 'validité  de  rinsiltuiicn, 
et  que  sa  validité  iie\u  de  Ta  nature  des  coniraîs 
qui  sont  volontaires  dans  !e  principe  ,  mais  qui , 
qt)and  ils  sont  pasaés  ,  deviennent  entièrem:iU 
ôblig?\toirc5 ,  cnsortè  'que  Tune  des  panits  con- 
tractantes ne  peut  r^^silier  le  contrat ,  que  Tauire 
n'y  consume  ^  contr^ctus-sunt  ab  inititf  vo^unlatls, 
sta  'X  post  fncto  iunl  nccfSsiiatis  j  liberum  est  ai 
itiùio  coittruhrre  vfl  n-'H  ;' >ed  pou  initum  cûnlrac* 
tttm  .  uni  é  co film herU'hui\allero  invito  ,  nonlt(tt 
à  içniractu  reeeJer€.Ct\it  maxime  qui  cstrepan* 
-duc  paMout ,  se  trouve  écrite  en  ces  termes  dans 
la  loi  5  ,  cod  de  oblig.'et  aciionib.  :  sicutinilto 
Ubern  potestas  unicuiqut  esi  habtndi ,  vel  non  ha- 
'bendi  ccntracius  ;  ùa  rknun tiare  ^emd  amstilnia 
ûbligêlioni  ,  adversafià  non  constntiente  ♦  nm^ 
Potest.  QiiàpropUr  inulligcra  debeiis  ,  voluntaria 
cbligationi  scmeivos  mxùi  ;  ab  hac  ,  non  comen- 
iitnU  altéra  parte  ,  de  cujus  precibus  feciuis  mn- 
titntm  »  minifni  posse  discedere* 

Les  lois  nouvelles  ne  peuvent  pas  plus  dé- 
truire  le  contrat ,  qui ,  étant  parfait  ,  est  devenu 
un  titre  irrévocable  pour  celui  au  profit  de  qui 
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lest  passé.  Elles  nc»règlcnt  que  l'avenir  ;  çt  si 
es  changent  quelquefois  les  suites  que  dévoient 
oir  les  lois  précédentes  ,  c'est   toujours  sans 
une!  aueiote  au  droit  qui  étoit  acquis. 
La  donation  faite  par  la  citoyenne  Bon ncdamc 
a::  citoyen  et  i  ia  citoyenne  Deshorties  ,  étoit, 
wjmmc  on  la  déjà  dit  plusieurs  fois  ,  autorisée 
:  .r  les  lois  alors  en  vigueur  et  par  l'usage.  C'est 
u^près  cette  donation,  que  le  mariage  du  citoyen 
t:  de  la  cîrovcnnc  Deshorties  s'est  fait.  Elle  tient 
jif  conséquent   à  un   engagement  irrévocable 
c.itrc  ceux  qui  en  ont  été  l'objet  ;  l'acte  qui  la 
iciircrmc  a  reçu  toute  la  perfection  requise  par 
Ifs  lois  qui  la  régissoicnt.  Elk  doit  donc  subsister.  ' 
On  oppose  que,  dans  la  partie  des  articles!  ' 
et  2  de  la  loi  du  17  nivôse ,  qui  déclare  nulles 
i^s  institutions  d*hériticr  contractuelles  ,  et  les  li- 
i  Cl  alités  de  biens  à  venir  ,  dont  l'auteur  étoit  tri-  * 
vaut,  ou  n'étoit  mort  que  depuis  le  14  juillet. 
]7'^9 ,  il  y  a  deux  sortes  de  dispositions  ;  ÏMmt 
VH  a  un  e(fet  rétroactif ,  et  qui  se  rapporte  au 
c.ib  où  l'auteur  de  i'insiitution  étoit  décédé  ;  et 
i  autre ,  qui  n'en  a  pas  ,  et  qui  est  relative  au  cas 
u  linstiiuant  vivoit ,  tel  que  la  citoyenne  Bon- 
i:cciaaie ,  à  Tinstant  de  la  loi. 

Mais  c'est  s  abuser  d'upe  façon  bien  étrange  » 
eue  de  ue  pas  reconnoître  un  eifet  rétroactif 
^ins  une  loi  qui  décide  qu'une  institution  d'hé- 
liiicr  contractuelle  ,  ou  une  libéralité  de  biens  à 
venir  faite  auparavant  sous  Tempirc  de  lois  pré- 
tedenics  .  et  tenant  d'elles  une  irrévocabilité 
aussi  inviolable  que  le  contrat  de  mariage  donc 
elle  forme  une  des  conditions  9  est  nulle  ,  sur  le 
fondement  que  son  auieur  est  encore  vivaot. 


I  / 
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La  loi  noiivellc  rétmgradêroit  évidemment,  si 
on  appliquoit  la  (>fohibinon  ou  la  nullité  qu'elle 
cotitient ,  à'  des  actes  légitimes  ,  qui  cxîstoicnt 
avant  qu'elle  fût'  pronoricée  ,  soit  que  ces  actes 
ém'ancni  de  personnes  vivantes  ou  décédccs. 

Les  arguraens  qu'«n  tire  de  quelquei.  article? 
des  lois  du  2  2  ventôse  et  du  9  fructidor  de  1  an 
1 ,  pour  appuyer  un  effet  rciroactif  si  jubtcmcni 
proscrit ,  tombent  d'çux-mcmçs,  puisque  tojtii 
lois  rendues  en  interprétation  de  dispositions  ré- 
troactives ,  sont  rapportées. 

On  n'objecte  pas  avec  plus  de  raîspn  Tarticlc 
16  xie  la  loi  du  17  nivôse  ,  qui  ne  permet  de  dis- 
poser à  l'avenir  que  du  dixième  de  son  bien,  si 
0|i,  a. ^es  héritiers  en  ligne  directe;  ou  du  sixième, 
si  on  ni^que  des  héritiers  collatéraux. 

iil  ne-s'agit  point  ici  d'une  disposition  po5ic- 
ricure  à4i  loi  du  17  nivôse,  ni  à  celle  du  5  bru- 
maire ,  ni  d*une  disposition  testamentaire  qui, 
nayant  d'effet  quau  moment  du  décès  du  testa- 
teur ,  se  règle  par  la  loi  qui' a  eu  lieu  à  ceiic 
époque.  La  donation  faite  par  la  citoyenne  Bon- 
nedame  ,  est  une  donation^  enire-vifs  et  irrévo- 
cable ,  quant  au  titre  ,  dès  le  16  mai  1791.  Ce 
n'est  que  son  exécution  ,  qui  est  remise  au  jour 
du  décès  ,  mais  exécution  absolument  nécessaire 
au  moyen  de  c«  qu  elle  dérive  d'un  cdntràt  qu.- 
la  citoyenne  Bonnedame  n'étoit  pas  libre  de  ré- 
voquer. 

Enfin  ,  on  trouve  dans  une  disposition  ren- 
voyée au  comité  de  législation  ,  le  3  vendémiaire 
de  l'an  4  ,  la  preuve  la  plus  complète  de  la  va- 
lidité des   institutions  d'héritier  contractuelles 


(m) 

fniteS  par  des  pcr$j5^nnes  encore  vivantes.  Cette 
disposition  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  réserves  faîtes  avant  la  publication  de 
n  la  loi  du  7  mars  1793  ,  par. les  auteurs  encore 
ïi  vivons  j  d'institutioas  contractuelles  à  titre  uui- 
»  versel  et  en  ligne  direcie  ,  ne  pourront  profiter 
5ji  Tinstitué.  ÉUes  seront  ckclusivemeut  divisi- 
fîbles  entre  les  héritiers  grevés  par  Iticbc  d'in's- 
If  titution  ,  si  mieux  1  institué  n-aime  renoucer  à 
05011  institution  ;  auquel  cas,  1^  succession  sera 
))  partagée  ég^lemcJnt».  .    . 

Le  doute  ne  tombe  donc  pas  sur  la  validité  de 
Inistiiution  contractuelle  faite  par  une  personne 
encore  vivante.  On  !a  suppose  incontestable.  La 
question  est  seulement  de  savoir  siTinsiitué  doit 
avoir ,  comme  autrefois ,  les  objets  dont  Tiiisti- 
luant  s*etoit  réserve  la  faculté  de  disposer  ,  lors- 
quil  n'y  a  point  de  disposition  ;  et  ce  doute  ne 
concerne  même  que  les  institutions  d^hériticr 
cimtraccuclles  en  ligne  directe,  ce  qui  suppose 
u  l'en  ligne  collatérale  ou  relativement  à  un 
euangcr ,  le  défaut  de  disposition  de  la  part  de 
linstituant  profite' à  Tinstitué  ,  et  non  aux  héri- 
liers  légitimes. 

Délibéré  à  Paris  ,  le  11  frimaire  ,  Tan  4  de  là 
République  Française,  une  et  indivisible. 

F   E    R   £   Y. 
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Tribunal    de    Cassation. 

Acte  d'accusation  €t  Jugement  criminel  cassis ,  at- 
tendu  que  le  prévenu  ,  lors  de  son  interrogatoire 
devant  le  directeur  du  juri ,  a  été  interpeli  de 
fabriquer  ,  de  sa  main  ,  deux  pièces  dent  la  jonc- 
tion au  procès  a  été  ordonnée  ,  et  que  le  Jugement 
applique  la  peine  élcLblie  contre  Us  auteurs  du 
faux  commis  4>  dessein  de  nuire  à  autrui ,  à  un 
faux  non  déclaré  commis  à  dessein  de  nuire. 

On  accuse  Toucbard  ,  citoyen  de  la  première 
réquisition  ,  d*avoir  fabriqué  ou  fait  fabriquer 
un  faux  passeport .  à  TefFct  de  se  garantir  de  IV 
bligalion  de  se  rendre  à  son  poste. 

Le  i5  ventosc,  an  3,  le  X^ibunal  criminel  du 
département  de  la  Haute-Sarthe  le  condamoe  à 
huit  années  de  fers. 

Touchard  se  pourvoit  eu  cassation. 

Il  prétend  que  le  délit  qu'on  lui  impute,  tsi 
du  ressort  des'autoiités  miliiaires. 

Il  observe  que  1  on  s'est  contenté  de  forcer 
d'autres  jeunes  gens  ,  qui  étoient  dans  le.  même 
cas  que  lui ,  à  joindre  leurs  éorps. 

Il  ajoute  que  s'il  a  tetité  de  se  soustraire  à,  la 
réquisition  ,  ça  été  uniquement  dans  t  intention 
de  soulager  son  père  ,  déjà. privé  du  secours  de 
deux  autres  fils  ,  qui  servent  dans  les  armées  de 
la  République. 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  le  rappon 

dcBailiot ,  lun  de  ses  membres  ,  et  les  conclu- 

fibns  du  commissaire  national  : 

.   Vu  Tart.  13  du  tit.  13  de  la  loi  sur  la  justice 

crimioelle^  qui  porte  :  fc  L'accusé  ne   pourra 

vêtre 
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9) être coniraluia  produire  bu  fabriquer  au'cunei 
M  pièces  et  preuves  du  Faux  >9.  Lart.  41  »  secc.  t, 
lie.  1  «  2*^  partie  du  Code  pénal ,  ainsi  conçu  : 
«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  mécham- 
99  ment  et  à  dessein  dç  nuire  à  autrui  «  coinmia 
h  le  crime  de  faux  ,  etc.  » 

Attendu  X®.  que  Tinterrogatoirc  subi  parTou* 
chard  devant  le  directeur  du  juré  ,  le  8  nivosc, 
an  3,  constate  que  le  prévenu  a  été  interpellé  de 
fabriquer ,  de  sa  main  ,  deux  pièces  dont  la  jonc* 
don  au  procès  a  été  ordonnée  ;  9^«  que  la  dé-^ 
daration  du  juré  porte  seulement  que  Touchard 
est  convaincu  d'avoir  fabiiqué,  ou  fait  fabriquer 
la  pièce  fausse  ,  méchamment  et  à  dessein  de  se 
soustraire  a  ta  réquisition  .  sans  décider  que  le 
faux  ait  été  commis  à  dessein  de  nuire  à  autrui  • 
ce  qui  auroit  été  nécessaire  pour  donner  lieu  à 
l'application  des  peines  portées  contre  les  auteurs 
(les  fau^'  y  commis  à  dessein  de  nuire  à  autrui  ; 

Considérant  en  outre  ,  que  Toufchard  ne  pou- 
voit  être  regardé  comme  militaire  à  Tépoquc 
(lu  délit ,  puisqu'il  h'avoit  pas  ei9Core  passé  sous 
le  drapeau ,  <t  que  le  délit  avoit  été  commis  pour 
se  dispenser  de  joindre  son  corps  ; 

Sans  avoir  égard  au  moyen  d'incompétence , 
casse  rintcrrogat.oirc  du  8  nivosç  ,  l'acte  d  accu* 
saiion  et  toute  la  procédure  qui  a  suivi ,  comme 
contraire  à  1  art.  1 3  de  la  loi  sur  la  justice  cri* 
minclle. 

Ordonne  que  les  pièces  fabriquées  par  Ton-^ 
chard  sur  1  interpelladon  du  ju^i,  soient  distraites 
du  procès. 

Casse  spécialement  le  jugement  rendu  le  l5 
tentose  dernier  ,  par  le  Tribunal  crirnînel  dis 

An  4.  N*.  IV.  Tome  XJIL  H 
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département  de  la  Sarthc  ,  pour  avoir  appliqué 
là  peîhe  établie  contre  les  auteurs  de  faux, 
commis  à  dessein  de  nuire  à  autrui  ,  à  un  fait 
non  déclaré  commis  à  dessein  de  nuire  à  autrui. 
"  Renvoie  le  procès  devant  le  même  directcar 
(l)  du  juré  d'accusatiori  du  district  de  Mont-sur- 
Loire  ,  pour  être  instruit  de  nouveau  .  confor- 
mément à  la  loi  ;  et  en  cas  d'accusation  admise, 
renvoie  devant  le  Tribunal  criminel  du  dépar- 
tement d'Indre  et  Loire. 

Impression  ....  transcription  sur  les  registres, 
tant  du  Tribunal  du  district  de  Mont-sur-Loirc 
que  du  Tribunal  criminel  de  la  Sarthc. 
Jugement  du'  9  germinal ,  an  3. 


MÊME    Tribunal. 

JDécimn  arbitrale  causée  ,  attendu  quelle  ahfiulU 
un  legs  parliculier  »  mçilgri  la  réunion  iet  cii" 
constances  déterminées  par  les  ért,  3l4  ç/  35  it  U 
loi  du  17  nivôse» 

Dclpire  ,  veuve  Abraham ,  par  son  testament 
du  XI  janvier  1793  ,  institue  ses  hcriilers  uni- 
versels I  mobiliers  et  immobiliers  ,  Jacques  Dcl- 
pire ,  son  fière  ,  pour  un  quart  :  les  cnfatis  de 
Marie-Joseph  Delpire  s^  scfcùr,  femme  du  citoyen 
péiat ,  pour  un  autre  quart  :  les  enfaus  de  la 


■»  ■» 


(i)  Xotuellement,  quand  on  aiiViuUe  qiielqfteac'e 
éii^aué  d^îin  directeur  du  iuri,  c'est  unautrp  directeur 
gue  l'on  charge  de  faire  le  nouvel  acte.  Voyez  l'^rt. 
323  du  Code  des  délits  et  des.l>âincs4 
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Ycuvc  de  Ôiilcs  Del*pitc\  son  frère,  pourTe  troi- 
sième (juart  :  et  les  enfans  issa«  du  mariage  de 
Marie  Oclpke  et  de  Hubert  QUclquin  ,  pour  le 
dernier  qùan.    *"  ♦      '  -    -  '     ' 

Elle  donne  pour  précif  ut' à.  Françoise  Quel- 
quîn',  fèrnine  Bffchet /et  Tun  des  enfans  Hubert, 
une  maison  ,  la  çrange  et  Técurie  qui  en  dépend- 
dent,  une  yach'aà  son  ,  ef  divers  effets  mobiliers» 

Dans  un  codîcile  dû  6  ïtiaî  17,9a  ,  la  testatrice  . 
déclare  qu'attendu  qu'elle  a  fourni  une  partie 
des  foilds"avec  lesquels  Briciiet  a  acquis  une- 
pièce  de  terre  provenant  du 'ci-devant  Chapitre 
de  Mothainj  elle  entend  qu'après  son  décès  ,  il 
remette  a  \a  masse  i\5q  liv.  ,  ct^qu'au  moyen  de 
celte  remisic,' , il  îouîsse  de. cette  terre  en  toute 
propriété.  Ellfc  abandonne  a  Françoise  Quelquîn, 
(]u'cllc  assujettit  au  rapport  d'une  certaine  som- 
me ,  une  garde-robe,  les  tfois  duaris  de  la  bière, 
les  tonneaux  qui  se  trouveront  dans  sa  cave  ,  et 
la  propriété  de  la  portion  de  bois  communaux 
qui  revient  à-cette  légataire. 

La  testatrice  meurt.*  "       *  .  <       ' 

Delpire  et  consorts  ,  d'après  la  disposition  de 
larticle  preiôier  de  la  loi  du  17  nivôse ,  deman-, 
dent'  là  nullité  d'u  testament  et  du  codicile. 

Brichet  et'  sa  femme  ,  soutiennent  que  les  dis^ 
positions  quj  les  concernent ,  sont  valables.  Ils 

renoncent  en  tant  que  de  besoin  àTexercice  des 

1 

droits  que  leur  donne  leur  qualité  d  iiéritiers  na- 
turels ,  pour  s'en  tenir  aux  avantages  et  aux  rc- 
iCGues  que  leur  offre  la  loi  nouvelle^ 

Des  arbitres  respectivement  pommés  consa- 
crent,  te  premier  floréal ,  an  3  ,  la  validité  de 
tous  les  legs  faits  au  citoyen  et  à  la  citoy-cianc 
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Btidiet.  Cependant  ils  réunissent  k  la  ma^e  la 
maison ,  la  grange  ,  Técurie  et  leurs  dépendances. 
Et  attendu  la  renonciation  des  légaraires  parti- 
culiers ,  leur  adjugent  les  cincj  vingt-quatrièmes 
de  rbérédité. 

Brichet  et  sa  femme  se  pourvoient  en  cassa- 
tton. 

Ils  puisent  le  seul  moyen  qu  ils  invpquentdans 
les  dispositioiis  des  art.  34  et  3^  de  la  loi  du  17 
ni^voise. 

Le  Tribunal;  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  Brun  .  Tun  de  ses  membres  ,  et  les  con- 
clusions du  .commissaire  national. 

Vu  1*.  l'article  34  de  la  loi  du  1 7  nivôse  ,  le- 
quel  est  ainsi  conçu  :  «  Les  dons  et  legs  à  titre 
particulier  ,  faits  depuis  le  14  juillet  178g  .sont 
maintenus  dans  le  concours  des  deux  circonsiaa- 
ces  ci-après  ,  savoir  :  lorsque  le  donataire  parti- 
culier ou  légataire  n  a  voit,  pas  ,  au  temps  que  le 
don  ou  legs  lui  est  échu  ,  une  fortune  excédant 
,un  capital  de  vio.ooo  livres  ,  lorsque  le  don  ou 
*  legs  ne  s  élève  pas  lui-inême  au-delà  de  lo^ooo 
liv.  99 

l*.  L'article  5^  de  la  même  loi  du  17  riivosc  » 
qui  portje  :  «  Dans  Le  cas  où  soit  le  donataire, 
soit  le  légataire  à  tiirc  particulier  auroient  des 
enfans  ,  le  maximum  de  fortune  sera  pour  eux 
fixé  à  lo.GOO  iiv. ,  plus  autant  de  f^is  5000  )iv. 
qu^ils  avoient  d'enfans  ,  a  Tépoque  du  don  ou 
legs  qui  leur  a  été  conféré  n. 

Considérant  que  le  legs  de  la  maison  ,  de  la 
grange  et  de  Técurie  dont  il  s^agit  ,  fait  par 
preciput,  à  Françoise  Quelquin  ,  femme  de  Bri- 
chet f  n  est  qu'un  don  à  titre  particulier ,  et  qu  il 
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ne  diffère  en  mn  des  autres  }egf  que  le^  arbitret 
ont  miiintenus  ; 

Considérant  que  la  qualité  d'hériiiére  univer- 
iû'it,  quatic  à  la  portion  qui  pouvoit  revenir  à 
Françoise  Queiqoin  dans  la  succession  en  la* 
quelle  clie  avoic'été  instituée  i  ne  pouvoit  pas 
influer  sur  les  legs  qui  étoient  faits  à  titre  parti<« 
calier ,  lors  sur-tout  qu'elle  avoit  renoncé  à  Texer» 
cice  des  droits  d*bériiière  naturelle  ; 

Considérant  que  quoique  les  arbitres  ne  se 
soient  pas  expliqués  sur  la  valeur  des  maison  , 
grange  et  écurie  ,  il  paroît  néanmoins  assez  ctai- 
Tcment ,  de  l'aveu  des  parties  »  consigné  dans 
leur  décision  arbitrale  ,  que  la  totalité  des 
legs  faits  à  la  femme  Brichet ,  non .  plus  que  sa 
fortune .  n'exccdoient  pas  les  sommes  détennî* 
nées  par  les  articles  S4  et  35  ci-dessus  cités  ^ 
puisque  dans  le  das  contraire,  les  défendeurs 
nlu&sent  pas  manqué  d*en  exciper  ; 

Considérant  enfin  que  ces  legs  sont  faits  de- 
puis le  14  juillet  1789  : 

Le  Tribunal  casse  le  jugement  arbitral  du  iS 
floréal,  comme  rendu  en  contravention  aux  ar«r 
liclcs  cités. 

Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  d« 
nouveaux  arbitres ,  aux  termes  de  la  loi. 

Restitution  de  Tamende  consignée  >  etc. 

Impression  ,  ifranscription  ,  etc. 

Jugement  du  19  germinal  t  an  S. 


H  5 

• 


MlNISlijlE    DE     LA    TUSTICI. 


J" 


COPIE  dune  tftjre^u  Substitua  du  'Cèminmn'm 
-   du  PêuvrArexécuéi/pr^S  du  Tribùrial  Crimirul 
'  du  DèparUmtnt  de  la  HéHUe^Marne. 

Du  13  Pluviôse  ^.an  4; 

Vous  rtic  demandez,  Citoven  ,  par  YOttelcttrc 
du  24  frimaire  ,  si  i^n  vol  de  quatre  moutons, 
commis  dans  une  écurie  ,  dépendant  d'une  mai- 
son habitée,  de  niiit  ,  par  un  seuï.hornrhe  ,  sans 
.  armés,  sans  violence /effraction  ,  escatadc  ,  m 
fausse-  clef ,  est  de  ^hature  à  mériter'pciuc  jafflic- 
live?  /  ;•  • 

Non  ;  puisque  ce  Vol  q'cst  accompagné  d'au- 
cune des  circonstances  5pécîfié«iS  dans  Ibs  vingt- 
sept  premiers  articles  de  la  Section  2  du  titre  2 
de  la  seconde  partie  du  Code  pénal  ,  il  doit, 
aux  termes  de  Pariicle  I8  de  la  niêmb  section  , 
4tre  poursuivi  et  puni  par  la  foie  de  la. Police 
correctionnelle;      '   .      "     * 

Vous  observez  aVettdsoti  'que  ces  moti  de 
l'article  25  2  Urrtin  clos  a  fermé  ,  si  ledit  ttruin 
'  Uient  imifiédiatemeniaune  rhaison  habitée  ,  ne  doi- 
vent s'entendre  que  d^sT'  cours  ,  vergers  ,  parcs 
et  jardins,  e'^t  non' d'uiid' écurie  ,  ni  de  tout  autre 
bâtiment  qui  foi/ne  Une  partie  iritégrante  de  la 
maison.       •  '    •  '     -^   r  *  .   . 

Les  vols  commis  dans  ces  édifices,  différent 
sensiblement  de*'cêinrqui  se  commettent  dans  un 
tcrrein  clos  et  fermé. 

Les  parcs  ,  jardines  ,  vergers  ,  ordinairement 
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vastes  ,  souvent  mal  défendus  ,  sont  nçcçMaîrc- 
mcnt  abandonnés  à  la  foi  publique.  Le  Code  pé-i 
nal  a  dû  prévoir  et  a  prévu  les  vols  commis  dans 
CCS  lieux.  Quant  aux  vols  qui  se  commeuent  sans 
violence  j'ûr mes,  effiaciion  ,qfcalade  ni  fausses^ 
ciefs ,  par  une  seule  pf  rsonnc  ,.^dans  une  maison 
habitée,  ou,  ce  qui.revicni  au  même  ,  dans  une 
écurie  ,  ou  lout  autre  bâtiment  qui  lait,  partie 
de  cette  maison  ,  il  suffit  pour  les  prévenir  d'êtrç 
chez  soi  ,  ou  de  fermer  ses  portes.  Si  l'on  ne 
prend  pas  toutes  les  précautions  convenables  , 
CD  doit  riraputer  à.  soi-même.  Voilà  pourquoi 
ce  délit  est  compris  dans  la  classe  des  vols  sim- 

L'article  i  é  du  Code  pénal  ne  s  occupe  de  ces 
sortes  de  délits  ,  ique  quand  ils  sont  commis  par 
deux  ou  plusieurs  personnes,  ou  par  une  per- 
sonne année. .  .       v 

Ainsi  le  directeur  n'a  pas  dû  traduire  le  pré- 
venu devant  le  juri  d^accuSTiiionl 

Salut  et  fraternité. 

*■.  «  — 

Signi  «  GENISSipUX: 


■0» 


COPIE  d'une  Lettre  du  Ministre  de  lajusiiee'à 

t  Accusateur  public  prés  le  Tribunal  Criminel  du 

'Département  du  Nord  ...â  Douay. 


l 


Du  23  Plûvîose  ,  an  4. 


Vous  demande^  ,  Citoyen  ,  si  diaprés  Ifes  ai^^ 
ticlcs  1 15  et  Xi5  du  Code  des  délits  et  des  peines» 

K4" 


(  "o) 

les  officiers  de  police  judiciaire  sont  obligés  d'in« 
lerroger  publiquement  les  prévenus. 

Les  anicies  1 15  et  1 16  expriment  d^une  ma- 
nière très-claire  ce  qui  doit  être  fait  rclativemcm 
aux  déclarations  des  témoins  entendue  avant  ou 
après  1  arrestation  du  f  ré^^nu  ,  et  il  faut  s'y  cun* 
former.  Ces  articles  ne  disent  pas  que  les  té- 
moins seront  entendus  publiquement.  Et  en 
eflPet  j  la  comhiunication  qu'on  donne  au  pre* 
venu  de  leur  déclaration  .  n'est  pas  une  publicité 
de  la  procédure.  L'article  9x5  ne  fait  qu'appuicr 
ce  qui  vient  d'étie  dit.  Enfin  ce  n'est  que  quand 
iaffaire  est  portée  devant  le  Tribunal  criuiind, 
que  rinstruction  devient  essentiellement  pu- 
Dlique. 

Salut  et  fraternité. 

Le  Élinhtrt  de  lajuuice^  Gemssieux, 


COPIE'  iunr  Lettrt  icriu  par  U  Ministre  k  U 
Justice  ou  C.  Rwf^U  *  Motubray  ,  FrésidctU  h 
Tribundt  Correctionnel  dAvMnchci^ 

Vous  me  prévenez  \  Citoyen  ,  par  votre  lettre 
du  to  frimaire  ,  que  les  citoyens  Chevalier  et 
Abraham  Dubois  cxcrcei.tconcuncmment,  dans 
Je  canton  de  Tirepied  ,  les  fonctions  de  juges  de 
paix  ;  Tun  ,  comme  ayant  été  nommé  par  ras- 
semblée primaire  ;  1  autre  ,  (  rancicn  )  sous  le 
prétexte  que  le  citoyen  Chevalier  ne  lui  a  pas 
notifié  sa  nomination. 

Celui  qui  a  été  nommé    en  assemblée  pri* 
naire ,  en  vertu  de  la  Constitution  ,  doit  seul 


(tu  ), 

exercer  les  fonctions  de  juge  de  paix  ,  si  sa  no-' 
minaûoQ  esc  conforme  au  vœu  de  la  loi  ;  mais 
préalablcm^t  il  a  du  se  faire  installer  ;  et  Vil  a 
négligé  de  le  Êiire  «  il  ne  peut  entrer  en  exercice, 
ei  Tancien  juge  a  tu  le  droit  de  continueir  ses 
fonctions.  Suivant  la  loi  de  X  790  ^  le  juge  de  paix 
n  avoit  besoin  ,  pour  entrer  eu  exercice  ,  que 
davoir  prêté  serment  devant  le  conseil  général 
de  la  commune  du  lieu  de  son  domicile ,  et  d'a- 
voir dépo^ké  au  greffe  du  Tribunal  de  son  district 
une  expédition  par  extrait  du  procès-verbal  de 
&a  nomination  ;  mais  aujourd'hui ,  il  faut  que  le 
juge  de  paix  et  ses  assesseurs  ,  que  le  Tribunal  de 
paix  en  un  mot  soit  installé. 

L'article  14  de  la  loi  du  19  vendemîatre,  porte: 
cOuil  aest  rien  innové  aux  lois,  précédentes 
sur  le  nombre  des  assesseurs  du  juge  de  paix ,  sur 
leur  placement  et  le  mode  de  leur  nomination  ; 
Riaii  il  n'ajoute  pas  «  et  sur  le  mode  de  leur  ins* 
lallation  m. 

Il  faut  dans  cette  position  s'arrêter  aux  art.  3g 
0140  de  la  même  loi. 

Par  Tart.  39  il  est  dit  que  les  jiouvelles  admi- 
nistrations départementales  et  municipales,  et  les 
Tribunaux  seroient  installés  par  la  lecture  du 
procèsiverbal  de  leur  nomination  ,  faite  publi- 
quement par  les  administrateurs  ou  officiers  mu* 
nicipaux  ou  juges,  auxquels  Us  succéderont»  U 
ta  sera  dressé  procès-verbaU 

Il  résulte  bien  évidemment  <le  cette  disposi^ 
ûoa,  que  le  Juge  et  les  assesseurs  du  Tribunal  du 
canton  de  Tirepied  ,  nommés  d'aptes  la  consti- 
tution ,  dévoient  é*4re  installés  par  l'ancien  Tri- 
bunal de  paix  ;  que ,  pour  cela  9  le  nouveau  juge 


depak  devoit  notifier  au  juge  auquel  il  succède, 
I  extrait  du  procès-verbal  de  sa  nomination. 

Ce  n^ctoii  qu'après  cette  formalité  rctnplic,  que 
ses  fonctions  ponvoîent  commencerTctqucccUfS 
de  l'ancien  juge  de  paix  dévoient  cesser.  Suivant 
Tàrt.  40  ,  qui  portc^que  les  membres  des  nou- 
velles administrations  départementales  et  muni- 
çipâlci  ,  ceux  des  nouveaux  Tribunaux  se  ren- 
dront a  leur  poste  immédiatement  après  les  élec- 
tions, seront  insiallés  ,  et ,  par  une  conséquence 
nécessaire,  entreront  de  suite  en  fonctions. 

La  loi  ayant  tracé  au  nouveau  juge  de  paix  ce 
que  lui  et  ses  as<;csseurs  ont  a  faire  pour  parvenir 
à  leur  installation  ,  il  leur  reste  à  s*y  conformer, 
et  à  l'ancien  Tribunal  de  paix  à  procéder  à  celte 
installation  ,  à  Tinsiant  même  qu'il  en  sera  re- 
quis j  mais  jûsques'là  le  nouveau  juge  de  paix 
a  eu  tort  de  s'immiscer  dans  les  fonctions  de 
jugé  dé  paix  ,  et  l'ancien  a  eu  raison  de  conti- 
nuer  son»  exercice.  Je  préviens  Taccusateur  pu- 
blie du  Tribunal  du  département  de  la  Manche 
de  cet  abus  de  concurrence  Je  pouvoirs,  et  je 

lui  donne  Tordre  de  faire  défense  au  nouvcUc- 

.  •         «         •     . 

ment  élu  juge  de  continuer  ses  foncuons  avant 
d'avoir  fait  procéder  à  son  installation. 

•    Salut  et  fraternité. 

» 

'     '      Le  Ministri  de  lajfuuice  ,  'Cknissxèux. 


«  i 
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Directoire    b.xé  g  utt  f. 

Missagt  au  Conseil  d/ts  .Cinq  cents ,  du  3o  Plw 

viose\  û«  4* 

Citoyens-Lkgislate.urs  , 


^  ' 


Le  Tribunal  criminel  du  dépanemenf  de  fa 
Seine-inPéricure,  par' un  jugement  du  20  florfal, 
an  5  ,  a  condamné  Pierre  Godet  à  quatre  ans  de 
fers  ,  et  à  la  déportatipn  à  vie,  comme  ayant 
été  repçh  de  justice ,  et  cela  ,  d*apr^s  l'artidc  2 
de  la  première  partie  du  Code  pénal. 

Aucune  decltjration  dujuri  n'a  été  émise  sur 
le  fau  de  la  récidive. 

Ceire  affaire,  portée  au  Tribunal  de  Cassation, 
ce  Tribunal  a  cié  arrêté  ,  attendu  que  la  loi  sûr 
1  application  de  la  peine  dé  la  déporiaiîon  ,  en 
cas  de  récidive  ,  lui  paroît  présenter  lé  doute  de 
savoir ,  si  les  jurés*  sont  obligés  d'émettre  leur 
déclaration  sur  la  récidive  ,  ou  si  les  juges  du 
Tribunal  ciiminel  sont  autorisés  à  prononcer 
d'eux-mêmes  I4  dép.or talion-,  lorsque  le  fait  de 
1^1  récidive  est  établi  par  la  reptésentation  du 
jugement  de  la  condamnation  ,  et  saf)s  que  les 
jurés  aient  passé  de  déclaration  sur  ce  fait. 

En  conséquence  ,  il  a  ordonné  qu'avant  de 
faire  droit  i>ur  badeoiande'  en  cassation  /  il  en 
sera  référé  à  la  Convention  nationale. 

La  Convention  nationale  n'a  poipt  statué 
sur  cette  question.  Cependant  ,  il  est  instant  de 
fixer  le- Tribunal  à'çei  égard  ,  soit  pour  termitier 


(  IZ4  ) 

la  douloureuse  anxiété  de  ce  condamné  .  seît 
parce  que  Farikie  X  de  U  première  paitic  da 
Gode  pénal,  qui  prononce  la  peine  de  la  dé« 
portaiion  ,  dans  le  cas  de  ia  récidive  ,  fait  partie 
de&  dispositions  de  cette  loi ,  qui  sont  maintenues 
par  Tart.  610  du  Code  deii  délits  et  des  peine.*». 

Le  Directoire  n'ignore  pas  ..Citoyens -Légis- 
lateurs ,  que  le  Tribunal  de  Cassation  ait  pu 
trouver  la  réponse  à  la  difficuité  qu  il  s  est  faite 
dans  la  loi  du  is  octobre  1791  .  pag.  44  »  $  4. 
qui  veut  que  le  juré  de  jugement  ne  prononce 
que  sur  les  faits  énoncés  dans  l'acte  d  accusation, 
et  dans  la  loi  du  prcmieV  brumaire  de  Tan  2,  qui 
défend  au  Triburial  de  Cassation  ci'annuller  au« 
cun  acte  de  procédure  ,  ou  aucun  jugement,  en 
maiiérc  criminelle.,  si  ce  n>$t  dans  le  cas  où  !a 
peine  de  nullité  est  expressément  prononcée  par 
la  loi. 

Mais  puisque  le  Tribunal  a  élevé  un  doute  « 
et  quL*  ce  doute  a  pour  objet  Tinterprétatioh  d  une 
loi  I  le  Directoire  vous  invite  à  le  résoodrc, 
parce  qu'il  n^apparticnt  qu'au  Corps  législatif 
d'interpréter  Its  lois. 


Autre    Message 
du  mime  jour. 

Citoyens- LÉGISLATEURS, 

La  tentative  du  vol  n'est  point  prévue  par  le 
Code  pénal.  C*est  sans  doute  une  lacuue.  Aucune 
loi  subséquente  ne  l'a  remplie. 

Un  décret  de  la  Convention  nationale ,  du  xi 


\ 


avril  1793  ,  avoit  tîTdomié  au  comîré  de  légîa- 
ladon  ,  .de  lui  faire  incessamment  son  rapport 
&ur  la  punition  à  infliger  à  cette  espèce  de  délit. 

Ce  décret  est  resté  sans  c?(écution  i.et  Timpu* 
nité  enhardit  le  crime.* 

Une  effraction  commise  ;  pour  coinmettre  un 
vol,  est  non**seulemet)t  la  t^tative  d'un  crime. 
c'est  encore  un  dommage  porté  à  la  propriété 
d'aatrui  ;  un  dégât  commis  dans  la  maison  d*uil 
ciioYcn  ,  un  trouble  à  son  repos  ,  à  sa  sûreté  dcy^ 
rocstique. 

Les  réclamations  s^éléyent  do  toutes  parts  ,  et 
nous  déterminent  à  vous  demander,  sur  cett< 
matière  ,  une  loi  additionnelle. 

L*art*  13  de  la  première  section  du  tît.  s*  de  la 
(deuxième  partie  du  Gode  pénal  ,  en  fournit  ri-* 
dec  ,  et  presque  le  modèle.  Cet  article  assimile; 
pour'la  peine,  à  l'assassinat  consommé»  la  tcn- 
uiive  de  lassassinat,  quoique  non  -consommé  ^ 
lorsque  l'atiaqu^  àdeSsein  a  été  effectuée.  Cette 
disposition  ,  relative  à  la  sûreté  des  personnes  » 
<init  tiaturetUnient  en  amener  une  semblable 
relativement  à  la  isureté  des  propriétés  dan^  un 
Etat  libre  et  policé  ;  l'une  et  Taûire  sont  proté* 
gecs  par  les  lois. 

U  Directoire  exécutif  est  bien  convaincu  que 
vous  prendrez  en- considération  lobjet  de  ce 
message.  -      '  * 


(i)  Voyez  Tome  X ,  pajie  200  de  ce  Jpurnai ,  l*es- 
pèce  intéressante  dans  laquelle  un  autre  décret  sem^ 
blable  «st  iutatirenu ,  le  6  pluviôse  1  an.»» 


-  *v 
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Autre  "M'  es, à  agi 

du  mime  jour. 

'  '  "^  .     • 

ClToVEKS-tÉGISLÀrÈu'lis  , 

Pefi^r^daoïatioas  s6  sont  élevées  de  tontes 
parts  b\M  lia  «éccssué  -de  cktruire  les  chjtnilles, 
et  .sur  la  Begligence  coup^ible  de;ce^^  qui  de- 
vioieiu  prendre^un  îutérêt.isniBçdJat  à'ieur  dcs« 
trucûon.  Cl)  •.      r  t...  . 

Les  chenilles  ,  pendant  les  dernières  ano^ , 
o^t.ra^'qei  ks  arbres  t  et  sii^Gouv^rnenient  ne 
prend  pas  des  mesures  pcogiptes  ,<t'  de  rigueur 
pour  stimuler  i'in&puçifti;iÇfi,4jÇil  citoyâiis  ,  et  peut- 
être  mèœe  celle  des  autorités  constituiez ,  U  est  à 
craintli^e  (\nc  ces  uniaiaux  ne  «qaii^eJQt  cette  annexe 
des  dommages  iuappi:éçi4bl^.  .;  'i 
. .  'Ceç  inesures  sont  bien  iudiquéear.  dans  les  an* 
dei)s...règlemens  .  ^t  notamipH^t.  jdans  un  arréc 
du  cirdeyaujt  Parlement  ^e  Pans^,  rendu  le  4  fé- 
vrier i7J3t...  qui  jest  oublia'  dejïuis  long-temps . 
çiais  qui. n'est,  pas  abrogé.  Etj^ijl  n  eût  été  ques- 
tion que  jde  le  dépouiller  desfojtmes  anciennes, 
ppqr  je  j[ôv|yr  dç  ceUe^^rç^tèS  au  Gouverne- 
ment  actuel ,  le  Directoire  exécutif  en  eut  sur- 
lei^ch^m^a^comiBî^hfii  rjBK^giitiunb  MaisJadis- 
positioni-pi^p^lQi^iix^e'  à'.Sô'  franco',  est  inappli» 
cable  dans  les  drconstances  puisqu'il  iaudrviit 
6  ou  8000  liv.  pour  la  représenter  ;  et  comme  le 

*  ..-■■■  .  -  —m 

(i;  Gé  message  a  doinnél^ou  à  une  rë«oti  t  on  du 
Conseil  Hes^Soo,  du  2A  véntose  ,'?in  4J  approuvé  lo 
26  par  le  Oonseii  des  Ancièiis.  V^:lé  Bull:  des  Lois, 


(  "7  ) 

Directoire  executif  n'a  pas  le  drqit  d^imposcr  une 
peine  nouvelle  ,  il  n'a  pas  non  plus  le  drojç  ^e 
composer  sur  celle  qui  est  projionccc  par  unp 
IjI  quif.fait  crécu.ter^    ^  ..  ^     .,   ,.,,, 

Il  a  donc  paru  indispensable  au  Directoire,  exé- 
cutif 4c  soumettre  à  voire  ?9g.«i5cle  rc.aotiv^lie- 
mcin  de  la  loi  réglernent^irc^  c'çst-à-dife  ,  d'ip)* 
|05cr  à^tous  les  propriétaîrea,  .fermiers  ct^lçj;^- 
laircs  Tobligmion  d'^cheii'ïllcr  ,  ou  de  faire  pcG^- 
lùllcr,  qans  1  espace  de  huit  jours  après  lajpu^ 
blicaiion  de  là  loi>  'tou$' (es  arbres,  arbu^ijes^, 
luies  et  buissons  cxistans.sur  Icurterrciu,  ci;,dm 
changer  les  dispositions  pépal.es   en   uoj certain 
nombre  de  journées  de  tfayaîL,  q^^i  4^c  j>oyufa 
ê;re  rooiqdre  de  3  ..  ni.  plu^  forte  de  i.a,;  ^d'Qç- 
donncr  que   les  bratiches   c(iargée$  dç  bpvu;ses 
soient  coupées  ,  rassemblées  et  brûlçea  .sur-le- 
champ  ,  avec-les  précautions  prppres  a  prévenir 
la  communication  du  feu  ;'de  charger  les  c6n)- 
missaires;dii  Directoire  ext6triîf'f>rès  les  auDpntés 
coQsiiiué,çs  dé  visiter  tous 'les  le^rreins  ae  Icuif  .^r- 
rondisicKOLCnt  >  garnis,  d'arb^s  »  d  ari3u«;te9.^  haà^s 
et  buâs^fifiis  »  8  ou  10  joturs  après  le 'temps  preé* 
crit  pour    réchenillagfr*,  peur  s^assurer    qu'il*  à 
cîé  fait  exactement,  et  d*en  rendre  compte  à'u 
ministre  c)b^rgé  de  cette-partie.;,  de  rcxiiré  Us 
administi^ateurs   mu>ni€ipaui:i:r:$Qlidaîrcâfient  ce»* 
ponsables  des  néglig^ocesdécouvcrtcs-dans  le^ur 
arrondisse ïti en t  par  les  cotbmiàiuiîrcs  du'DiTet-  ' 
toire  exécutif ,   et  de  les  ispj^nicitre.  à  la  peinp 
prononcée  coQtre  les  négligeas.,  sans  néanoaioiqs 
qoc  ceux-ci  soient  déchargés  de  celle  qu'ils  au- 
îont  encourut  ;    enfin  de  (fhargcr  tes" commi^* 
saices  du  Dirièctoîrfc*  exécûtîT  près  les  auiorîtés 
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consiîtuccs  ,  et  sur  leur  responsabilité  pftfson- 
Tielle  de  rappeler  et  dcT solliciter  chaque  année, 
avant  la  fin  de  Thiver ,  la  publicaiion  et  Taffichc 
4ans'  leur  arrondissement  ,  de  la  loi  qui  sert 
rendue  ,  et  d*cn  certifier  le  ministre  chargé  de 
cette  partie. 

le  Directoire  exécutif  croît  devoir  Vous  pré- 
venir ♦  Cîtoyetis-rcpréscn taris  ,  qu^une  loi  à  cet 
ëgard  est  très-urgente  ,  à  cause  dé  la  saison  et 
de  la  quantité  considérable  de  chenilles  qui  me- 
nacent Us  campagnes  ;  et  qu'en  attendant  qu*elle 
soit  rendue  ,  le  ministre  de  l^intérieur  ,  sur  Tim* 
minence  du  danger  ,  a  pris  toutes  les  mesures 
préalables  que  lui  prescrivoient  ses  devoirs,  et 
que  Vacte  Constitutionnel  autorise.  Mais  ces  me- 
surcîs  rie  seront  véritablement  salutaires ,  qu'au- 
tant qu'elles  seront  suivies  de  la  loi  que  sollicite 
le  Birectoire  exécutif. 

Anecdote. 

Leprêtre,  avocat  au  ct-dévant  Parlement  de  Paris, 

preno ,  suivant  l'usage ,  dans  une  aflaire  dont  il  étoit 

chargé ,  le  dossier  de  son  confrère  en  communicalion. 

lie  jour  de  ia  plaidoine  arrive.  On  appelle  la  cause. 

Ideprétre ,  au  lieu  de  rendre  les  pièces  qu^oa  Ini  a 

confiées,  livre  celles  de  2|oti  client.  Il  parle  et  conclut 

en  faveur  de  relui  qu'il  devoil  combaltre*  L'auditoire 

et  les  juges  n'iintie:inent  pas  qu^>n  puisse  Itiî  rien  op* 

poser  de  raisonnable*  Son  adversaire  se  lèvoi  er  dé- 

-clcit-e  au  Tribunal  qu'il  narle  pour  la  kuéme  personne, 

•prânct  1«8  mêmes  conclusioDS  et  adopte  les  mêmes 

moyens.  Qu'est-ce  que  cela  si.;niiie,  ait  Lrprêtre?  - 

Cest  ma  cause  que  vous  venez  de  pl«îder.  -  Votrff 

"<eause  î.*.«  Assurément.  •  Eh  bien  I  attendez,  je  vais 

^plaidier  la  mienne.  Il  la  pl.âde  en  effet.  Il  répond  vio- 

forieusement  à  toutes  les  objections  qu'il  yfeuoit  de 

présenter  »  anéantit  tous  les  uioyeiis  ^u'il  venoit  d'é* 

lablir.  L^s  juges  vont  auxopiaious  et  proaoAcent  en 

sa  faveur. 

■     \ 
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Tribunal   de   Cassation. 

Rfjei  d^unt  demande  en  cassation  ♦  allendu  que  le 
jH^em^nt  iT admission  n^a pis  été  signifié  dans  l^s 
trois  mois.  Cassation  du  mime ju^^emént  ^fondée 
1^.  sur  ce  que  te  Commissaire  national  a  donne se^ 
conclusions  par  écrit,  a^.  Sur  ce  que  les  Juges 
ont  statué  sur  une  dfrhande^n  cojtgément ,  et  or" 
donné  l  expulsion  du  domanier.' 

Ijepage  intente  à  Lemucz  ei.à  sa  femme  une 
action  en  congéraent.  Il  obtient  une  sentence  eh 
l:i justice  ordinaire  de  Faon,  le  S  décembre  1785. 
(^n  procède  au  prisage  des  droits  sujets  au  con- 
c :ment.  Le  27  janvier  1787, autre  sentence  éma- 
i.cc  c^u  jncme  tribunal ,  qui  condamné  définitif 
\;ement  Lcmuez  et  sa  femme  à  délaisser  dans  la 
liuiiaîne  ,  à  Lepagé,  la  jouissaticc  des  droits 
énoncés  au  procès  verbal  de  prisage ,  et  l'es  objets 
qui  y  sont  annexés  ,  sinon  autorise  l<epa|^e  à  ley 
«1  feire  cxj>ulscr  par  le  ministère  de  la  justice. 
Appel  en  la  Sénéchaussée  de  Çhâieaulln, 

An  4.  N''.  V.  Tome  XlU.  I 


>  - 
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Inflrmation  de  1a  sentence.        / 

Autre  appel. 

Le  3i  octobre  179X  ,  le  Tribunal  du  dîstric; 
de  Quimper  ,  sur  les  conclusions  du  commissaire 
national ,  donfiées  par  écrit  dourc  jours  aupara- 
vant,  anéantit  le  jugement  de  Châieaulin  ,  a 
ordonne  lexécuiion  de  celui  de  faon  ,  avec  dé- 
pens. ' 

Cette  décision  viole  ouvertement  la  loî^u  17 
.  août  1792  ,  qui  abolit  dans  les  dépat-temcns  du 
Morbihan  ,  du  Finistère  et  des  Côtes  du  Nord  » 
la  tenure  connue  sous  la  dénomiçation  de  con- 
venant et  de  domaines  congéables  ,  et  étei//t 
toute  instance  relative  à  cette  tenure. 

Lemuez  et  sa  femme  se  pourvoient  en  cassa- 
tion. Le  Tribunal  admet  leur  demande  ,  le  i ^^ 
brumaire  de  Fan  «.  Ils  ne  signifient  le  jugcmt^nt 
d'admission  que  le  14  pluviôse  ,  trois  mois  et 
neuf  jours  après  cette  admission. 

Li  Tribunal  ,, après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  Goffinhal,  Tun  de  ses  membres  ,  et*  les 
conclusions  du  substitut  du  commissaire  national. 

Attendu  que  le  jugement  d'admission  rendu 
lur  le  mémoire  de  Lemuez  et  sa  femme  ,  n'a  été 
«ignifié  quaprés  les  trois  mois  ,  les  déclare  dé' 
cïius  de  leur  demande  en  cassation",  conformé- 
ment à  TarticleSo  du  titre  IV  de  la  première  par- 
tic  du  règlement  de  1738,  qui  porte:  «  L^arrêt 
f9  du  conseil  par  lequel  il  aura  été  ordonné  que 
99  la  requête  en  cassation  sera  communiquée  à  la 
I»  partie  qui  aura  obtenu  Tarrêt  ou  jugement  en 
fj, dernier., ressort ,  sera  signifié  à  la  personticoa 
»»  domicile  ,  et  ce  ,  daris  trois  mois  ,  à  cocaptcr 
•>  du  jour  dudit  arrêt  ;  et  faute  ^par  le  demandeur 
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f  en  cassation  de  lavoir  fan  signifier,  dans  ledit 
9  temps  ,  il  demeurera  déchu  de  sa  demande  en 
îî  cassation  ,  sans  qu'on-puisse  y  aroir  égard  , 
))  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  n. 

Et  cependant,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire 
dj  substitut  du  commissaire  national ,  casse  et 
annulle  le  jugement  rendu  par  te  Tribunal  du, 
ôistrict  de  Quimper,  le  3.1  octobre  179t. 

i'.  Parce  que  les  conclusions  du  ministère  pu* 
b!:c  ont  été  données  par  écrit ,  ce  qui  estc'on- 
iraire  à  1  art.  14,  du  tit.  II  de  la  loi  du  16  août 
IJ90,  qui  porte  :  te  En  toute  matière  civile  ou 
n  criminelle  ,  les  plaidoyers  ^  rapports  ou  jugc- 
))  mens,  seront  publics  ;  et  tout  citoyen  aura  le 
}}  droit  de  défendre  lui-même  sa  cause ,  soit  ver* 
))  baiement ,  soit  par  écrit  isS. 

1*.  Pour  avoir  statué  sur  une  instance  en  coi^- 
gément,  et  avoir  ordonné  1  expulsion  du  doma-* 
nier,  ce  qui  est  contraire  à  ia  loi  du  QJ  août 
1791 .  qui  abolit  la  tenure  ,  connue  dans  les 
^iêpartemens  du  Morbihan  ,  du  Finistère  et  des^ 
Cotes  du  Nord  ,  sous  les  noms  de  convenant  et 
^e domaines  congéables  ,  notamment  a  Tart.  17, 
^iaeteinc  toutes  instances  sur  des  demandes  àfia 
dccongeraent ,  et  compense  les  dépens  entre  les 
parties ,  entre  lesquelles  il  en  cxistoii ,  laquelle  loi 
^v  m  été  promulguée  à  Quimper  ,  le  i3  octobre 
iuivant. 

Impression....  inscription  sur  les  registres  du 
Tribunal  du  district  de  Quimper. 
Jugement  du 7  ventôse,  an  3. 
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MÊMx     Tribunal. 

I 

Jugement'arbitral  cassé  ,  attendu  que  Us  arbitrer  oui 
écarté  du  partage  les  petits -ncueux  ,  pom\aun- 
I  buer  la  totalité  de  la  succession  auxneviux ,  4onime 
plus  proches  ,  quoifjucAes  itns  et  les  autres  repré- 
sentassent les  frères  du  dcfunt. 

"  Miot  épouse  Chçléc.  II  lui  donne  Tusufruif 
de  SCS  biens.  C'étoit  à  ses  liêriiiers  que  devoii  en 
appànfiuir  la  prcpTÎéié.  Il  rceurt  le  30  juin  17^0. 
Il  ne  laisse  point  d'heriiicrs  directs.  H  avou  eu 
deux  frères.  Il  existoit  des'  cnfaiis  de  ï\in\  des 
pcûts-enfans  de  l'autre  ,  c*est-à-dire  des  neveux 
et  des  petits  neveux  de  Miot. 

TJn  Tribunal  ,  composé  d'arbitres  respective- 
ment élus  ,  adjuge  la  totalité  de  la  succession  aux 
neveux,  et  décla:rcnt  ^ue  les  petits- neveux  n'y 
ont  aucun  droit ,  ne  doivent  point  y  participer. 

Demande  en  cassation  ,  fondée  1  *.  sur  ce  que 
la  décision  arbitrale  ne  présente  aucun  détail  , 
aucune  explication  ,  aucun  motif:  Z^.  sur  ce 
<]u'elle  viole  les  art.  77  et  82  de  la  loi  du  17 
nivôse. 

Le  Tribunal,  après  avoir  .entendu  le  rapport 
de  Lalondc  ,  Tun  de  ses  membres  ,  et  les  conclu- 
rions du  commissaire  n'atienal. 
.  Vu  Tart.  77  de  la  loi  du  17  .nivo&e ,  qui  porte  : 
ce  La  représentation  a  lieu  jusqu'à  ricfiui  en  ligne 
»  collatérale  ;  ceux  qui  descendent"  des  ascen- 
»  dans  les  plus  proches  du  défunt,  excluent  ceux 
11  qui  descendent  des  ascendans  les  plus  éloi- 
»  gnés  de  la  même  ligne». 


Vu  rariîclc  81  de  la  même  loi  ,  qui  porte  : 
«  Par  TcfFet  de  la  représentation  ,  les  représen- . 
»  Laus  entrent  dans  la  place,  dans  le  degré  et 
3)  dans  tous  les  droits  du  représenté  ;  la  succès- 
3)  siûn  se  divise  en  autant  de  parties  qu'il  y  a 
^  de  branches  appelées  à  la  recueillir  ,  et  la  sutv- 
»  division  se  fait  de  la  même  manière  ,  entre 
»  ceux  qui  en  font  partie  ». 

Considérant  que  d'après  cette  loi ,  la  représen- 
tation est  ordonnée  ;  que  ce  n'est  pas  le  degré  de 
représentant  qu  il  faut  considérer ,  mais  celui  du 
représenta,  puisque  les  droits  ^'la  place  et  le  de- 
gré du  représenté  passent  et  appartiennent  au 
représentant;  que  dans  l'espèce  le  représenté 
éioitle  frère  du  défunt ,  comme  dans  Tautre  ligne 
le  représenté  étoit  également  son  frère  : 

Le  Tribun  AL  casî^e  le  j'jgement  arbitral  du  ï5 
ventôse ,  an  2  de  la  république  ;  comme  rendu 
en  contravention  des  articles  cités,  en  ce  que  les 
arbitres  ont  écahé  du  partage  les  petits-neveux , 
pour  attribuer  la  lotalite  de  ta-successionaux  ne- 
veux .  comme  plus  proches  ,  encore  qtic  les  uns 
et  les  autres  représentent  les  frères  du  défunt,  ce    . 
que  les  arbitres  n'ont  pu  décider  ,  qu  en  détruis     - 
sant  le  droit  de  représentation  prescrit  par  lesdits     ^ 
articles  ;  renvoie  sur  le  fond  devant  de  nouveaux 
arbitres.  Ordonne  que  l  amendé  soit  resntuce  ,    / 
ainsi  que    toutes  les  sdalmés  qui  auroicnt  été 
payées  en  exécution  dudit  jugement.  Condamne    . 

les  défendeurs  aux  déboursés Inscription 

ÏTanscription  sur  les  registres  de  la  municipalité, 
du  district  de  Bourbonne-les-Eaux  ,  où  le  juge- 
ment arbitral  z  é^c  déposé. 

Jugement  du  1 1  germinal ,  an  S. 
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Tribunal  criminel  bu  Département 

DE   LA    Seine. 

Faux  tn  écriture  privit. 

vLc  l3  frimaire,  de  l'an  deuxième,  sur  \t%  onze 
heures  du  tnatin,  Policar  se  présente  ,  ainsi  qu*il 
Pavoit  déjà  fait,  lé  16  du  même  mois,  chez 
Vanward,  en  qualité  de  commis  marchand,  lui 
montre  des  échaptillons  de  café, 'de  deux  es- 
pèces différentes;  Ces  échantillons  étoient  dans 
des  papiers  roulés  en  forme  de  bourse.  Policar 
dit  a  Vannard  qu  il  en  a  à  vendre  5oo  livreâ 
d'une  espèce  ,  et  1000  livres  de  1  autre.  Après 
quelques  débats  ,  \ils  torhbeiu.  d'accord  sur  le 
,  prix,  Vannard  demande ,  au  préalable  ,  à  voir 
le  café  pour  le  comparer  aux  échantillons.  La 
loi  du  maximum  existoit  encore.  Policar  s'en  fait 
un  titte  pour  éluder  cette  propositiorx.  11  ob- 
serve ,  que  le  propriétaire  ,  qui  u'est  point  mar- 
chand, a  des  précautions  à  prendre.  Il  ajoute 
que  ,  si  le  café  et  les  échantillons  ne  sont 
pas  conformes  ,  le  marche  sera  nul,  Vannard 
achète  les  deux  espèces  de  café  indistinctement, 
à  raison  de  loa  sols  la  livre.  Policar  s'engage 
i  le  livrer  ,  dans  Taprès  midi  ,  sur~lcs  quaue 
heures.  Briard  fils,  parfumeur,  rue  Antoine, 
au  .coin  de  la  vieille  rue  du  Temple  ,  avoit 
plusieurs  quarts  de  café  et  de  cassonade  en  dé- 
pôt chez  son  père ,  dans  un  magasin  ,  cul-dc- 
sac  Sébastien  ,  au  Pont-aux-Choux.  Il  en  avoir 
fait  la  confidence',  huit  à  dix  jours  avant  le 
f3  frimaire  à  Policai  seul  ,  et  lui  avoit  ditqu^ 
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ce  café  çtoit  à. vendre.  Il  Tavoit  engagé  daller 
au  magasin  pour  voirie  café.  Policar^  après  s'étro 
trâospdrté  an  magasin  ,  étoit  revenu  chez  Briard, 
et  lui  avoit  c(it  qu*il  auroit  de  la  peine  à  se 
dé(iaire  du  café  ,  parce  que  la  qualité  en  étoic 
médiocre.  Le  23  frimaire  ,  Pblicar  envoie  un 
commissionnaire  demander  i  Briard  uiiè  de  ses 
adresses  imprimées.  Briard  n'en  avoit  point.  Il 
remet  au  commissionnaii^c  un  papier  destiné  à- 
fairc  des  factures.  L'adresse  de  Briard,  esc  im»  * 
primée  sur  ce  papier.  Policar  écrit  k  la  suite 
de  cette  adresse  une  lettre  de  voiture  en  ce* 
termes  :  («  Cul-de:^ac  Sébastien  ,  au  Pont-aux.- 
•  Choux  ,  manufacture  d  huile  clarifiée  du  Cit. 
5?  Briard  ,  vous  donnerez  au  voiturier  tous  les 
»  bocaux  de  café.  Ne  sortez  point  ,  car  ce  soir 
51  je  pourrai  faire  prendre  une  pièce  de  casso** 
nade».  Stgué ,  Briard. 

Oa  lit  au  dos  de  cette  lettre  de'voiture  : 

4t  Le  Citoyen  Laurent  ,  rue  de  la  Monnoîe, 
h  n*.  3o  ,  marchand-  épicier  ,  recevra  le  café  à 
n  lui  vendu  •,   et  paiera  au  voiturier  la  somme. 
«  de  1 2  livres,  prix  convenu?».    Signé,  BrIARD» 

Un  trait  déplume,  passé  sut  le  mot  Briard ^ 
n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  très- lisible. 

Cette  pièce  est  arguée  de  faux. 

Policar  remet  la  lettre  de  voiture  à  un  chârc* 
tier  ,  qu'il  envoie  au  cul-de-sac  Sébastien.  Le 
gardien  du  magasin  ,  sur  la  représentation  de 
la  lettre  de  voiture  ,  livre  au  porteur  neuf  quarts  » 
dont  un  ne  contenoit  que  de  la  cassonade  » 
quoiqu'on  les  crût  tous  remplis  de  caft.  On  les 
met  dans  une  voiture  à  bois.  Le  voiturier  les 
conduisoii    à    Tadrewc    indiquée  ,    rue    de  la 
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Monnoîc.  Policar  le  joîni  sur  la  route.  C4je  me  j» 

>>  suis  irompc  ,  lui  dit  il  ,  ce  r/est  pas  rue  de  .  j 

55  la  Mont>oic  ,  chez  l^urcnt ,  mais  chez  Van-  ! 

)»  nard  ,  épicier  ,  rue  de  la   Cnssonnfrie ,  qu il  ** 

5  5  faut  transporter  cette  marchandise  )>.  Va  ,  >y 
serai  aub^itôt  que  toi. 

1-c  voituiier  se  conforme  à  ce  nouvel  ordre. 
On  décharge  les  9  quaus  à  5  heures  dcTaprès 
midi.  ,  On  les    introduit    dans   la    bo'uiioue  de 
Vanna'rd  ,   qui  lors  etoit  absent.  Policàr  arrive. 
Le  commis  de  Varinard  pèse  les  quaris.  Un  ami 
"de  Vannurd  dresse  le  bordereau  des  ptsees.  On 
a  des  doutes  sur  'a  défalcati(#i  à  faire  pour  la 
tarre.   Or;  consulte  un  courtier  cf  épicerie  ,   qui 
etoit  au   fond    de  la  bouiiqu^  dans   une  petiie 
saile^  Il  lève  la  difficulté.  Le  cempte  s'éiève  à 
6681  U  L'ami  de  Vannard  va  chercher  le  porte- 
feuille  dans  le  secrétaire,   La  citoyenne  Vanjiard 
en  tire  les  é&8i  livres,  et  les  donne  à  Policàr.   * 
Celui-ci  écrit  debout  ,  dans  Une  Position  çêncc  \ 
au  pied  du  bordereau  ces  mois  :  Reçu  comptant. 
Il  refuse  de  signer  ,   et  il  fimde  enéoje   ce  refus 
sur  les  dispositions   de  la  loi  du  irnjximum.  Les 
deux  mots  ,  reçu  OfiriptaHt^  sont  dansTinsiruction 
du  piocés  improprement  qualifiés:  At  gués  de  faux. 
Ils  forment  avec  le  bordereau  qui   Icb  précède  , 
une  pièce  à  conviction.   En  se  retirant ,  Policar 
dit  au  commis  de  Vannard  qu'il  s'appelle  Lau- 
rent, qu'il  demeure  rue  Etienne,  n°.  a3  •  qu'il 
aura    dans  une  quinzaine   encore  4  milliers  do 
café  à  vendre. 

Instruit  de  ce  qui  venoît  d^avoir  lieu  , 'Briard 
aelivic  aux  recherches.  Il  dectîuvtc  que  lesquyK 
cnlev<fs  de  kon  magasin  oiit  été  transférés  chez 
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Vannard.Il  s  y  présente  le  lendcmaîn  ,  les  quart» 
éioient  dans  la  boutique  en  évidence.  On  avoit 
mC^rnc  m\s  ducafé^à  découvert  en  étalage  près 
de  la  porte.  Vannard  dît  qu'il  a  acheté    les  9 
quarts  la  veille  d'un  particulier  cju'il  ncconnoît 
pas.  Briard  requiert  le  transport  du  coinraissairc 
de  police  de  la.  Section    des   Marchés  au  domi- 
cile de  Vannard.   11  déclare  devant  cet  officier 
qu  il  recoiinoÎL  les  quarts  pour  ceux  qu'on  a  ex- 
tr?.itsde  son  magasin.il  déclare  encore  ,  et  Van- 
nard convient  qttc  le  café  est  du  café  de  laMar- 
linicjue.  Briard  ^traduit  Vannard  à  la  police  cor- 
lectiunnelle.    Celui-ci  déi>intcresse   Briard.   Et 
Biiard  se   désiste   tic  sg    demandée.    Cependant, 
3U  portrait    que    lui    fait  Vann^ird  du   citoyen 
qui  lui  a  vendu  le  café  ,  Briard  rcconnoît  Po- 
licar.  On  le  dénonce.  On  Tarrcte.  On  le  conduit 
ilaComnaission  administrative  de  la  police.  On 
mcmbic  de   cette   con^misiion   riuicrroge.  Elle 
reçoit. les  déclarations  des  témoins.  Elle  fait,  à 
la  réquisition  de  Vannaid  ^  une  perquibiiion  dans 
le  domicile  de  Policar.  On  y  trouvc.dcs  échan- 
iHons  de  café  ,  de  sucre,  de  cassoriade  ,  et  les» 
tchuutiiU^ns   de  café  étoîent  dans  des  papiers  ,  ' 
inii!és  en  foimes  débourse  ,   comme  les  échan- 
t'H'^ns  que  Policar  avoit  remis  à  Vannard  ,  le 
y]  frimaire.  Qri  trouve  aussi  dans  le  domicile 
de  Policar  differens  écrits.  La  plupart  ,  de  Taveu 
de  Policar  ,  sont  c!e  sa  main.  On   les  cote  :  on 
les  purajdîc  :  on»  les   emporte   pour   servir  de 
pièces   de  conij/araison.  La  Commission  admi- 
Dibirativc  de  police  ,  corifronie^Policar  ;i  Vannard, 
2u  voiturier  ,  à  tous  ccu\  qui  av oient  assisté  au 
déchargement ,  à  la  pesée  et  au  paiement   des 
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niarcharidîses.Policaf  soutient  qu'il  n*cn  connoît 
pas  un  seul.  Tous  déclarent  qu'ils  Icreconnois- 
•ent  ,  les  uns  à  la  voix ,  les  autres  à  la  houpc- 
lanclc  ,  d'autres  aux  traits  de  son.  visage ,  toiu 
à  la  taiilé.  Tous  ceux  qiii  ctoîent  chez  Vannard . 
au  moment  de  l'opération  ,  attestent  qu'ils  ont 
vu  Pdlicar  écrire  au  bas  du  bordereau  les  deux 
mots  :  Kffu  comptant.  Si  Policar  ,  malgré  sa  dé- 
négation est  l'auteur  du  reçu  ,  il  est  plus  que 
.vraisemblable  que  la  lettre  de  voiture  ,  l'avis  qui 
est  au  clos  de  cette  lettre  .et  les  signatures  Biiard 
qui  terminent  ce  double  contexte  ,  sont  égale- 
ment son  ouvrage,  II  est  difficile  ,«aHs  douic, 
de  se  persuader  que  celui  qui  ^a  livré  le  café  ci 
eh  a  reçu  le  priîi  ,  ne  soit  pas  le  même  qui  l'a 
extrait  du  magasin  où  il  étoit  en  dépôt;  ne  soit 
pas  le  même  qui  a  employé  tous  les  moycni 
propres  ;\   opérer  cette  extracdon. 

Mais  existe- t-il  un  faux  ?  ce  faux  ,  s'il  existe  , 
doit  il   être  attribué  à  Policar  ? 

On  trouve  une  Vraie  signature  de  Briard  à 
la  fin  du  désistement  qu'il  a  souscrit.  On  eu 
trouve  une  autre  au-dessous  du  paraphe  de  la 
lettre  de  voiture  arguéç  de  faux.  Or  ,  entre  ces 
signatures  et  celles  qui  sont  au-dessous  de  la 
lettre  de  voiture  et  au-dessQus  de  l'avis  écrit  au 
dos  de  cette  lettre,'  on  n'aperçoit  nulle  espèce 
de  similitude;  on  y  trouve  au  contraire  toutes 
les  différences  qu'on  peut  imaginer.  Ce  n'est 
ni  le  même  goût,  ni  le  même  toucher  »  ni  h 
même  situation  de  1^  plume.  Ce  n'est  point  non 
plus  la  mêra«  configuration  de  lettres.  Dans  les 
signatures  de  comparaison  ,  la  forme  des  lcitre5 
i  et  a  ,  la  feimèse  et  le  paraphe  ,  tout  décèle 


une  habitude  qui  rend  ces  traits  absolument  ini- 
mitables. Rien  de  semblable  dans  les  signatures 
de  question.  Le  'mérite  de  Tîmitation  ne  s'y  rcn* 
contre  pas  ménae.  Elles,  ne  sont  donc  pas  de  la 
main  de  Briard.  Ellies  sont  donc  fauss<^s. 

Que  Ton  rapproche  des  signatures  vraies  »  les 
contextes  qui  précèdent  les  fausses  signatures,  on 
trouve  encore  les  mêmes  différences.  On  trouve, 
d  ailleurs,  une  identité  frappante  entre  la  signature 
Briard  de  la  lettre  de  voiture  ,  et  le  même  mot 
Briard  ,  écrit  à  la  troisième  ligne  de  la  même  • 
pièce.  Ces  contextes  sont  donc  étrangers  à  Briard» 
Ces  contextes  çont  donc  faux. 

Confère-t-on  au  contraireaux  signatures  Policar 
qui  sont  au  procès  et  aux  écrits  qu  il  avoue  être 
de  sa  main  ,  les  mêmes  contextes  de  la  lettre 
de  voiture  et  de  1  avis  qui  est  au  dos  de  cette 
hure,  les  signatures  Briard c\yL\  terminent  Tun  et 
I  autre  ,  et  eijfin  les  deux  mots  ,  Reçu  comptant , 
qui  sont  au  pied  du  bordereau  des  pesées,  on 
aperçoit  une  infinité  de  traits  qui  décèlent  et  ca-  ' 
rartériseht  la  même  maîA 

Néanmoins  Tavis  et  la  signature  qni  sont  au 
dos  de  la  lettre,  ont  été ,  suivant  l'expression  des 
experts,  tracés  naturellement ,  et  suivant  le  train 
ordinaire  de  leur  auteur.La  signa^^re  èi  le  contexte 
de  la  lettre  de  voiture  ,  sont  au  contraire  écrits 
avec  simulation.  Mais  la  difFéiencc  des  meiyeisa 
ne  détruit  pas  la  différence  des  habitudes'  Le  B 
majeur  du  mot  Sceaux  du  contexte  de  la  lettre  de 
voiture  ,  éi  les  J3  majeurs  des  m%is  Bretcnneru  , 
Bouquets  ,  Bois  ,  des  première,  septième  et  hui- 
tième pièces  de  comparaîkon  ,  sont  absolument 
icleutiqucs»  Il  en  est  de  même  de  la  lettre  /'.Le  mot 
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Le  jure  de  jiigeîucnt  déclare: 
*  |o.  Que  la  signature  5r/<7ri/  mise  aa  bas  d'une 
fcure  dé  voiLuie ,  pour  livrer  des  bocaux  de  café, 
est  fausse. 

1^.  Que  Claude- Henri  Policar  est  convaincu 
d'être  Tauteur  de  cette  lettre  de  voiture,  et  de  la 
fausse  signature  Briérd  mise  au  ^s. 

3^  Qu'il  a  commis  ces  faux  méchamment  et 
.  à  dessein  de  nuire  à  autrui. 

4*.  Que  le  faux  eist  commis  en  écriture  privée. 

Le  Tribunal,  après 'avoir  entendu  le  subs- 
titut de  Taccusateur  public,  attendu  que  le  Faux 
a  été  commis  en  écriture  privée  ,  condamne  Po? 
licar  à  la  peine  des  fers  pendant  quatre  années, 
cjonformèmcnt  atix  art,  41  et  41  ,  sect.  2  ,  liu  a. 
de  la  seconde  partie  do  Code  pénal ,  et  à  Tcxpo- 
siiion  préalable  pendant  six  heures  ,  relative  i 
cette  peine ^  dans*  le  mode  prescrit  par  Tart.  18, 
tît;re  premier  de  la  prelnière  partie  du  même 
Code. 

.  Renvoie  pour  Texécution  au  cwmmîssaire  na- 
tional dii  Tribunal  central  des  dircct-eurs  du  juré 
d'accusation. 

Ordonne  que  la  pièce  arguée  de  faux  soit  la- 
cérée en  la  manière  ordinaire. 
Jugement  du  i3  flotéal  ,  an  3.  ^ 


Tribunal  civil  du  Département 

DE    L^AlSNE,    SÉANT   A   LAON. 

Confié  dicl&re  vnlaUâ. 

Le  X9  juin  1790  ,  les  chanoines  adminisiia- 
icurs  de  la  fabrique  de  Notre-Dame  de  Reims, 

louent 


(  145  ) 

louent  pour  neuf  années  ,  par  adjudication  pu- 
blique, devant  notaire,  au  citoyen  et  à  la  ci* 
toyennc^Bégkt  ,  marchands  d'étoffes  ,  un«  mai- 
son située  rue  des  Anglois  .  à  Reims. 

A  ceite  époque ,  les  biens  des  fabriqiies  net- 
toient point  encore  biens  nationaux.  Ils  ne  furent 
pas  mêmccompris  dans  la  loi  du  mois  d'août  1790. 
Bégict  n  etoit  donc  point  assujetti  à  remplir  le* 
formalités  que  prescrivoit  cette  loi.  L'article  3 
du  décret  du  qS  germinal  ,  an  2,  ,  le  décide  for- 
mellement. Béglet  cependant  fait  la '  déclaration  ^ 
de  sa  location  au  district ,  le  ao  février  1791  ^ 
et  présente  son  bail  à  l'enregistrement. 

Le  II  novembre  de  la  'même  année  ,1e  dii-ec- 
toirpdu  district  de  Reims  met  en  vente  la  mai- 
son louée  à  Béglet.  Des  affiches  annoncent  que 
Bégict  est  locataire  de  cette  maison  ,  et  que  son 
bail  est  de  neuf  années.  On  adjuge  cet  immeuble 
à  Gavct-Dravigny,  Mais  on  lui  impose  loBli- 
gation  de  laisser  jouir  le  locataire  de  leffet  de 
son  bail.  Sans  pouvoir  (  ce  sont  les  termes,  de 
l'adjudication  )  la  évinctr  (  Bégict  et  sa  femme  ) ,  ' 
mime  en  payant  les  indemnités  d'usage. 

Le  15  février  1792  Tadjudicatalrc  notifie  son 
adjudication  à  Begiet.  II,  se  prévaut  de  la  loi 
d'août  1790 ,  étrangère  à  sa  propriété  ,  pour  exi- 
ger de  Begiet  la  représentation  de  son  bail.  Bé- 
glet,  pour  éviter  toute  discussion  ,  obéit. à  Ig 
sommation  de  Gavet.  « 

Le  98  fVimaTre  de  Tan'â  Gavet  bazarde  la  &!•• 
gnification  d'un  congé..  Mais ,  convainci)  de  Tin^ 
conséquence  de  ce  procédé  .  il'  ne  tarde  pas  à 
abandonner  sa  pxéf^ntion* . 

An4.N\V.TomcXIIL  K 
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Il  meurt.  Ses  hcriiiers  vcndcm  leur  maison  i 
Loth  ,  le  12  praiiial,  an  3.     . 

Le  traité  de  ccitc  vente  porte  «  que  cette  mai- 
9  3on  est  louée  à  Béglçt-pour  neuf  années ,  çom- 
»  mencècs  ic  24.  juin  1790.:. •  et  à  la  charge  quM 
»  entreiiendra  tout  le  temps  qui  reste  à  courir, 
n  le  b^il  fait  audit  Bcglet ,  si  raiçux  n'aime  ledit 
D  adjudicataire,  si  la  loi  le  lui  permet»  en  évinçaui 
n  le  locataire  ,  lui  payer  les  dommages  et  inic- 
»  réis  auxquels  les  vendeurs  pourroient  être  con- 
p  damnés,' de  mamèrc  quils  ne  soient  point 
D  inquiétés  pour  la  non-jouissance  duditjoca- 

II    taire  ». 

L  alternative  que  présente  cette  clause  est  ab- 
solument nuUect  inefficace.  LeshéritiersdeGavci 

ne  pouvoicnt  pas  transmettre  à  Loth  un  droit 
eu  ils  n'avoient  pas  eux-mêmca  ,  un  droit  qu  a- 
voit  abdiqué  leur  ^uteur. 

Loth  n  en  essaye  pas  moins  d'expulser  Béglci. 
'     On  lui  oppcse  qu'il  ne  peut  invoquer  ni  la 
loi  ^dt ,  ni  la  loi  tmpiortm. 

Que  quand  Béglct  a  traité  avec  les  adminis- 
trateurs de  lâ  fabrique  ,  il  n'avoit  point  à  crain- 
dre, qu'ils  l'éminçassent  pour  occuper  les  lieux 
par  eux  mêmes.  Que  le  changement  de  proprié- 
taire ne  peut  ni  ne  doit 'rendre  la  condition  du 
locataire  moins  avantageuse. 

Que  le  titre  de  Loth  s'oppose  à  ce  qu'il  se 
prévale  de  sa  qualité  de  nouvel  acquéreur. 

Que  dViIlcurs  ,  si  la  loi  du  2  5  juillet  179^  au- 
torise les  acquéreurs  de  biens  nationaux  à  rési- 
lier les  baux  à  loyer  ,  et  si  la  loi  du  1 5  frimaire 
an  9  .  étend  à  tous  les  biens  nationaux  les  dis- 
positions  de  ctetle  du  95  juillet  1^9!^»  cette'même 
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Ipi  de  frimaire  reçtraint  cette  facdté  aux  adju- 
dications ultérieures. 

Que  l'adjudication  faite  a  Gavet  e$t  de  179t. 
Qu'elle  n'cit  en  conséquence  pas  comprise  dans 
les  décrets  soit  de  juillet  179^  ,  soit  de  frimaire 
no  2. 

Qu'à  cet  égard  on  n*est  pas  réduit  à  de  limr 
pies  raison  ne  mens.  Que  la  loi  du, z8  germinal 
an  X  ,  décide  qu'il  n'y  a  que  le^  fermiers  dont  - 
les  baux  à  loyer,  sont  ou  originairement  nuls  ,  çu 
destitués  des.  conditions  nquises  par  les  décrets 
des  14  mai  1790  et  s5  juiliei  1793  ,  ou  annulUs 
par  les  dévrcts  des'6  et  1 1  août  1790  ,. qui  soient 
daij&  le  cas  d'être  évincés.  Qut  Us  auircs  nt  ptuvint 
itn  évincés  que  par  Us  acquéreurs  cn.vertu  ,cPaUju^ 
dications  posiirUures  à  la  loi  du  lâ  frimaire* 

Enfin  oxï  oppose  à  Loth  qu'il  n*est  acquéreur 
que  dun  bien  particulier  et  à  titre. singulier  »  et 
non  d'une  propriété  naiio^ialc. 

Le  Tribunal  du  district  de  Reinis  déboute 
Loth  de  sa  demai/de  ;  ordonne  que  Béglet  et  sa 
feifime  jouissent  de  TefFet  de  leur  bail  ,  et  con^- 
damné  Loth  aux  dépens/ 

Ce  jugement,  est  du  premier  vendémiaire,  au  4,. 

Le  18  brumaire  Loth  en  intérjetie  appel. 

Cet  appel  est  porté  àLaon  ,  au  Tribunal  du 
départemçnt  de  TAisne. 

A  Reinps  il  n  avoit  été  question  que  de  la  v^«* 
lidicé  du  congé.  La  loi  du  3  brumaire  an  %  , 
défendoit  donc  ai4?t  juges  de  Laon  de  prononcer 
lur  toute  autre  qu/c;stipn. 

Loth-,  dont  les  premiers  moyens  navoicfit 
pas  fait  fortune  ,  en  puise  de  ngu veaux  dan&  \\x* 
tide  \i  d'un  firrt^  de  réglcxoeot  du  ci-deva»t 

kV 
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(>ar1ement  de  Paris  ,  du  5  décembre  1785 ,  pour 
les  fabriques  des  paroisses  du  diocèse  dé  Reims. 
Cet'  article  exige  que  les  baux  des  biens  de  ces 
fabriques  soient  précédés  d'afSchcs.  Loth  ajoute 
\  que  dans  l'espèce  on  a  omis  ce  préalable.  Que 
ce  bail  est  nul.  Qu'on  ne  doit  y  avoir  aucun 
cgard. 

Le  Tribunal  de  Laon  (jugement  du  x«  frî- 
maîrc  )  ,  ,  ' 

Considérant  que  la  maison' dont  il  s'aelc  a 
été  louée  à  lintimé  par  I^s  receveuts  de  la  ci- 
devant  fabrique  de  Reims,  suivant- le  bail  passé 
le  «9  juin  1 790  ,  pour  le  terme  de  neuf  années  ; 

Considérant  que  rarticie  9  de  la' loi  du  14 
mai  1^90,  porte  textuel Icmetit,  que  les  baux  à 
ferme  ou  à  loyer  des  biens  nationaux  qui  ont 
été  légitimement  faits  ,  et  qui  auront  une  date 
certaine  ,  aùtentique ,  antérieure  au  l  novembre 
1789  ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur, 
sans  que  les  acquér*.  urs  puissent  expulser  les  fer- 
miers ou  locatairt-s  ,  même  Si)us  l'offre  des  inr 
demnités  de  di:pit  et  d'usage  ; 

Considérant  que  le  bail  du  âgjuin  1^90  na 
été  précédé  d'aucunes  affiches  ni  publications. 
Que  cependant  les  baux  maintenus  par  les  lois 
précitées,  lie  sont  que  ceux  pour  lesquels  les  for- 
malités .  prescrites  par  les  lois  anciennes,  ont  été 
observées.  Que  rarrêt  du  7  décembre  1 785  .por- 
tant règlement  pour  ladministration  des  fabri- 
<|ues  de  l'étendue  du  ci-devant  diocèse  de  Reims, 
pone,  article 57  :  <<  Ne  pourront  lesdites  maisons 
19  et  héritages  être  donnés  à  bail  ,  ni  aucune 
99  adjudication  à  Tenchère  ou  au  rabais  être  faite 
'  fi  qu  après  trois  publications  xlc  huitaine  tu  hui- 
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f)  taîne ,  d'après  les  affiches  n)îses  •  tact  k  Ib 
fv  porte  de  Téglise  et  de  lauditoire  ,  qu  à  la  place 
»  publique  t9.  •   ♦       . 

Ouï  le  cDinmîssaîre  du  Pouvoir  exécutif  ; 

Dit  qu  il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont 
e«t  appej  ;  ^  conséqucHCc  ,  décharge  rappelant 
des  condamnations  prononcées  contre  lui  ;  et 
faisant  ce  que  ks  premiers  juges  auroicnt  dû 
faire  ,  déclare  le  congé  bon  et  valable;  ordonne ♦ 
etc.  ;  condamne  lintinié  aux  dépens  dei  causes 
principale  et  d'applèl.* 


JURISPRUDINCX 

Question  proposit. 

Claude  Fîgal  vend  à  sa  sœur  un  petit  do- 
maine ,  moyennant  la. somme  de  2i,coo  livres. 
Sur  le  prix  de  cette  acqui^sition  ,  la  citoyenne  Fi- 
gai  compense  ï^.  4000  liv  qui  lui  sont  dues  par 
son  frère  pour  droits  légitimaircs.  2^.  58oo  liv. , 
dont  il  se  reconnoit  débiteur  envers  elle  pour 
difFérens  legs.  3^.  Elle  se  charge  de  payer  en 
lacquit  de  son  frère  »  à  la  citoyenne  Gouin  » 
30C0  liv. 

Il  restoit  lo,XOO  liv.  ,  pour  lesquelles  la  ci* 
toyeqnc  Figal  constitue  à  son ,  frère  une  rente 
viagère  de  600  liv. ,  exempte  de  toute  retenue. 

Figal  survit  peu  de  temps  à  cette  constitution» 

Sa  soeur  n'est  pas  sa  seule  héritière. 

Les  autres  héritiers  prétendent  que  la  vente 
consentie  par  le  frère  au  profit  de  la  sœur  ,  est 


/ 
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nulle  dans  «   totalité  ,  attendu  quîls  n'y  ont 
point  donné  leur  consenicrncnt. 
Quid  jurii  ? 

^  •  Réponse. 

.    ■  ■*  • 

La  conséquence  que  tirent  les.  héritiers  de  la  , 
citoyenne  Figal  n'est  pas  juste.  ^  la  vérité ,  la  loi 
du  tj  nivosc  pioicrit  les  ventes  à  fonds  perdu , 
faite  par  un  citoyen  à.l'un  de  ses  héritiers  pré- 
somptifs ,  ou  au  descendant  de  cei  héritier,  à 
moins  que  les  parens  da  (^/sgré  de  facquéreur , 
ou  de  degrés  plus  prochains  ,  n'y  interviennent 
et  n^y  consentent.  Et  pourquoi  ?  C'est  que  les 
ventes  de  ce  genre  sont  une  source  de  donations 
déguisées^et  contraires  à  régalité  qui  doit  régner 
entre  co-heritiers  ,  conf^rmément^au  vœu  de  la 
nature.  Mais  cette  proscription  ne  peut  porter 
que  9ur  la  portion  du  prix  de  Timmeuble  ,  rela« 
livc  à  la  constitution  viagère» 

Le  prix  total  çs't  de  21,000  livres.  Ce  prix  est 
loldè  jusqu'à  toncurrcnce  de  10,890  liv.  par 
des  compensations  et /délégations.  Quant  aux 
1 0,200  lîv.  restantes,  il  faut  les  considérer  par 
la  fiction  trevU  manûs  .  comme  ayant  été  reçues 
par  le  vendeur,  et  comme  remises  sur-le-champ 
par  lui  entre  les  mains  de  racquérenr  à  titre  de 
placement  à  fonds  perdu  ,  moyenirant  une  pen- 
sion viagère  de  600  liv.  C'est  une  véritable  do- 
nation d'un  capital  de  1.0, loo  lîv.  à  rente  via- 
gère ou  à  fonds  perdu  ,  suivant  les  expressions 
de  Tàrticle  26  de  la  loi  du  17  nivôse.  Ladispo- 
.  sitîon  de  ia  loi  ne  peut  donc  s'appliquer  qu'à  cet 
Dbjet  de  lacté. 

Lcji  autres  hérijiiers  présomptifs  qui  n  ont  point  . 


^onnc  leur  consentement  à  une  pàrcînc  aliéna* 

lion,  avant  la  mon  de  Claude  .Figal  .seront 

d autant  plus  favorables  à  réclamer  ce  capital 

pour  être  partagé  entre  tous  ceux  qui  ont  droit  à 

la  succession  ,  que  dans  le  cas  contraire  il  en  rc- 

salieroitA:m  grand  avantage,  à  leur  préjudice  ,  en 

faveur  de  la  citoyenne  ¥\gA  ,  puisque. ,  d'une 

part  »  elle  n'avoit  stipulé  qu'une  pension   bien 

au-dessous  du  taux  ordinaire  pour  les  constitu* 

lions  viagères ,  et  que  d  une  autre  part ,  elle  n'a 

-  payé  cette  pension  qu'une  année  tout  au  plus. 

La  constitution  étant  annullèe,  il  faut  la  regar*- 

der  comme  n'ayant  jamais  eu  lieu.  Sous  ce  rap- 

port ,   la  citoyenne  Figal  es\  débitrice  envers  la 

luccesâion  de  son  frère  d'une  somme  de  10,200  L 

qu'elle  doît  rapporter  pour  la  partager  avec  ses 

co  héritiers.  Par  Tcffci  rétn^actif  de  la  loi  (i),  les^ 

intérêts  de  cette  somme  ont  couru  contre^  elle  du 

jQiîr  de  la  vente.   Ces  ini^rêts.  ont  couru  à  cinq 

pour  cent  seulement ,  déduction  faite  du  quart 

{our  la  contribution  foncière  ,  de  manière^  que 

pour  les  ro, 200  livres  ,  les  intérêts  ont  eu  lieu 

•tulcment  pour  la  somme  de  412  fiv.  10  s.  par 

ar.  D'oà  il  re'suhe  que  si  la  citoyenne  Figal  a 

payé  la  somme  de  600  liv.  à  son  frère  pour  une 

arnéc  de  Vevénu  de  la  pension  ,  il  doit  lui  être, 

fàt  raison  de  la  somme  de  x88  liV. 

Cette  manière  de  procéder  est  prescrite  par 
iVnclc  26  de  la  loi  du  17  nivosë  ,  qui  autorise  • 


(i)  Cette  solution  est  l'ouvrage  d'un  ancien  juris- 
cns\iltc.  Il  Va  donnée  le  21  fructidor,  an  1,  long- 
toips  avant  la  loi  du  9  fructidor,  an  3  ^qisi  supprime 
nSet  rétroactif  de  la  loi  du  17  nivone.  ^ 

K  4  /^  . 
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dans  ce  cas,  l'acquéreur  à  s|î  faire  rapporter  par 
les  héritiers  de  son  donateur  ou  vendeur  tout  ce 
qu'il  jiisufiera.avoir  payé  au-delà  du  juste  revenu 
de  la  chose. 


MïiNisTÈKi  D£  LA  Justice. 

• 

LETTRE  (tu  Ministre  de  la  Justice  aux  Commissaires 
du  Pouvoir  ex.cutif ,  près  des  Tribunaux  crimi- 
nels et  correctionnels. 

i  

Dtt  7  Ventos© ,  an  4. 

Des  lettres  qui  m'ont  été  adressées  ,  Ci  toyens, 
par  divers  fonctionnaires  publics  ,  ont  fixé  naon 
attention  sur  un  point  qu'il  importe  de  saisir, 
pour  éviter  des  erreurs  dont  les  ^ites  sçroicni fu- 
nestes. 

L'article  premier  d<4a  première  partie  du  Code 
pénal  met  la  détention  au  nombre  des  pei;ia 
afflictivcs  ou  infamantes. 

Aux  termes  de  rarticlc premier  de  la  deuxiène 
partie  du  décret  du  al  jui'lçt  1791  ,  l'cmprisome- 
ment  est  une  peine  correctionnelle. 

Cette  classification  ,  re|jroduite  dans  les  aii- 
des  601  et  663  de  la  loi  du  3  brumaire  dé- 
nier ,  semble  devoir  prévenir  toute  espèce  de 
difficulté.  On  s'égareroit  cependant ,  e^  chaoïe 
pas  ,  si  l  on  n'a  voit  d'autre  règle  pour  fixer  et 
déterminer  la  compétence  des  Tribunaux  cc- 
rectionnels  et  criminels* 

Plusidjrs  lois  emploient  le  mot  diuntion  u 
lieu  du  mot  imprisonnemenL 


t  M3  ) 

On  lit  dans  les  articles  i  ,  3  et  4  du  titre  t 
de  la  première  f^anic  du  Code  pénal  :  Vingt  an-» 
nèa  de  détention  dans  une  maison  de  correction.  Il 
est  sewsibie  qu'il  n'est  question,  que  d'un  empri-^ 
lonnement  ,  puisque  c'est  dans  Ih  maison  de  correc 
tionqa  on  doit  subir  la,  peine. 

Le  Code  rural  porte  ,  titre  2  »  article  10,  que 
le  délinquant  pour)  a  de  plus  ,  suivant  les  circèns- 
ttnces  ,  être  condujnni  à  la  déiention  de^  la  police 
tiunicipale.  ...  .  articl'é  \^  ,  et  à  une  détention  di 
police  correctionnelle ,  qui  ne  pourra  excéder  sii 
mois. 

L'article  t8  du  titre  9  de  la  loi  du  IX  juillet 
1791  ,  s'exprime  ainsi  :  i*  Les  personnes  com- 
»  prises,  etc. ,  seront  punies  pat  un  tmlrisonnè" 
»  mtni  ,  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois .... 
î>  En  cas  de  récidive  ,  la  détention 'scrdi  d^unc 
»  année)). 

Il  scr oit  absurde  de  prétendre  que,  dans  ce 
dernier  exemple ,  les  mots  détention  n  empn^oH* 
ment  ne  fussent  pas  synonimes.  Duns  les  deux 
exemples  précédens  ,  les  qualificatifs  mnnicipaU 
et  correctionnelle  ne  permettent  pas  de  prencirc 
le  change  sur  le  vrai  sens  du  mot  détention.  D'ail- 
leurs, comme  toutes  lespèines  que  prononcent, 
et  la  loi  du  %%  juillet  1791  ,  jet  le  Code  rural  ^ 
sont  essentiellement  correctionnelles,  le  mot  dé- 
ttntion  dans  ces  lois  ,  ne  peut  présenter  que  l'idée 
d*un  simple  emprisonnemèi\t. 

Le  mot  détention  doit  au  contraire  être  pris 
dans  son  acception  stricte  et  rigoureuse  ,  relati- 
vement aux  délits  mentionnés  et  caractérisés  , 
articles  premier  et  septième  de  la  section  4  ,  et 
article  4  de  la  section  cinquième ,  titre  premier. 
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deuxième  partie  du  Code  péî\^\..  Ce  jiè  sera  donc 

point  a  un  emprisonntmenl  »  nijus  à  la  détention^ 
que  l'on  condamnera  le  coupable  du  crime  d'of- 
fense à  la  loi  ,  celui  qui  aura  outragé  un  f<)nc« 
tiorïuaire  public,  en  le  frapparu  au  niomciu  où 
il  cxerçoit  ses  fondions.  Il  en  sera  de  rAemr. en- 
core du  dépositaire  ou  ageyt  de  la  iotce  publique, 
qui,,aprcs  en  avoir  été  icgi^iiutincuL. requis-,  aura 
refusé  de  faire  agir  cette  force. 

D'autres  exemples  paroîtront.  peut-être  plua 
<mbarrassans  ,au  premier  abord,  . , 

L'article  2  de  la  Joi  du  7  vcntlémiaire  punit  ta 
«    vente  et  Tachât  de  grains  ,  effectués  hors  dcs« 
foires  et  marchés  publics  : 

l*'.  De  troi's  mois  de  déttniionl   ^ 
1^.  De  la  confiscation  des  grains  et  farinées. 
\3<'.  D'uiie  amende  égale  à  la  valeur  de  ces 
objets,  '  ^      ' 

L  article   14  de  la  loi  du    14  thermidcMr  ,.  sur 
les  patentes  ,  e^c  conçu   en  ces  termes  :•<•  Ceux 
j»  qui  font  un   commerce  de  grains ,  sont  tenus 
19.  de  se  miuiir  de  patentes,  à  peine  d'une  amende 
19  de  1000  liv.  ,  et  de  trois  ans  de  détention  ». 

Plusieurs  réflexions  font  connoître  qu'il  n^s  a«^ 
gît  ici  que  d'un  simple  emprisonnement» 

Le  délit  est  léger.  C'est  la  violation  d'une  loi 
de  police.  Le  décret  de  thermidor  cumule,  deux 
^pcines  ,  Tameude  et  h  dtUtuion;  Celui  de  ven- 
démiaire ajoute  la  confiscation  à  la  diienliên  et 
\  i  l'amende.  Lamende  et  la  confiscation  sont  des 
peines  correctionnelles  ,  aux  termes  de  Tàrticle 
premier  du  titre  %  de  la  loi  du  22  juillet  179Z. 
Elles  ne  ^ont  point  comprises  au  nombre  des 
peines  établies  par  le  Code  péoal«  Aucune  des 


dispositions. de  ce. Code  ne  lesajoutcÀU  déten- 
tion. Et  ce  mélange  de  peines  criminelles  e^  cor- 
rcctionncllet  leroli  bisarre  eti^évoUant." 

On  objcctcroit.  en  vain  ,que»]Vticlc,a.2|  d« 
\i  Consiiiutioh  porte  c^\xc,4i  Trihfjnal  corr/C'^ 
tionnel  ne  peut  prononcer  de  peine  plus  S^^y^J^^ 
imprisonnemrni  pour  deux  années  {'et  que  Tar- 
lidc  14  dcrla  loi  djC  thermidor  prononce  une 
iticntion  de  trois  ans  «  et  conséquemment  une 
iiitntton  proprement  dite.      '  '     '  ^ 

Ce  raisonaenient  aùroit  ^oèîque-  force  ,  i'\l 
l'agissoit  de  lois  '^po&téricurcs '«'-l'acceptation  de 
1  acte  constitutionnel.  A  legard  d^s  lois  aoiéi- 
ricurcs,  la 'seule  conséquence  que  Ton  puisse 
tirer  de  cet- acte  ;  c'est  que  la  peine  est  réduite 
i  deux  ans  ,  en  exécatiôn  de  cet  article  zaS'; 
ainsi  le  Tribunal*  correctionnel  ;  dcfns  le  cas  de 
l'irticle  <4  de  la  loi  de  thermidor  ,  et  dans  I^ 
cas  de  récidive  »  «prévue'  par  Fcs  atticles  Sa  iet 
39  dû  ûtré  1  de  la  loi  du*  aa  juillet  1791. 
ne  pourra  prononcer  que  de'aîic  années  dVm- 
inumnmerU:        * 

En  dernière  analyse^  le  pVùs  ou  le  moins:  dé 

gravite  du  délit ,  les  qûaliEcatifî  du  mot  deten- 

t^ofi ,  l'espèce,  de  la  loi  qui  Tciklploîc' ,  '  les  peiiiei 

qui  y  som  jointes  ,  fixcfnt  le  vrai  sens  de  cette 

«pression  ,  et  déterminent  la  compétence,  soît 

du  Tribunal  criminel  ,  ^oît  du  Tribunal  corrcc- 
ûonnel.       -  , 

Salut  et  fraternité. 

Signé  ,  GiNissiiux. 


^ 
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MlNJSTè.RjE,P.E   LA    POLfCÇ^  ÇÉ.NiRALL 

LETTJÎE  rlu  Minhtre  de  la  Policr  ^irt^raU  ,  ou 

[ .,  Commissaires  du  fôuvoir  Ekeçu:iJ  près  de>  Trtbu- 

"  naux  CrmiMÎs  de  Départéménê. 
■  i  '    '      - 


Le  gouvernail  de  la  police^,  CUoyens  ;  vient 
d'être  placé, daiîLÇ^.ajes.mains^.  Il  m^  tarde  d  en 
diriger  les  moûy^eri$.€t.  devoir  ppr-tput  Tordre 
rei^f^ître  ,  1%  tranquillité  se  rétablir.  > 

Je  co^ipjDjinc  çp  çe-ipomcjnt  les  ïiiaytns  ncces- 
aairesi  pour  nous,rp.cDer  à  ce  j-ésuhy  ;^inais  avant 
dt  les  mettre  en  œuvre,  avant. 4'c;i  fairç  jouer  les 
Cessons  sur  toute  la  surXacc  de  la. republique, 
.3  ai  bespin  .  Citoyens  ,;de  connoîtrc  Ï7i  physiono- 
mie f  si  je  puis  m'expliqucr.  ainsi  ^  dfs.^ditferens 
genres  de  d^'^i^  V^S  *^  près^èîitcnt  le  plvs  fré- 

Sucmraeni^à  votre  Tribunal.        ..,. 

Vous  le  savez  ,  Citoyens  ,  U  police  giniralf  csi 
Tennemie  irtéconciliablc  des  pç^rvefs. 

Pour  les,  combattre.,,  pour  dfécotjcertcr  leurs 

^us.es  ,  il  faut  en  quelque  sonq  les.  passider.  t,i  a 

qui  pour  cela  pùis-jc  mieux  m'adres&er  quaux 

hommes  publics  ,  qui ,  la  loi  à jla  pçikin  ,  ont  l  lu- 

bit-ude  de  les  poursuivre  et  de  les  frstpperî 

Signalez  donc  ,  Citoyens  .signalei  à  mon  mi- 
îiîstèrc  ces  individus  et  les  forfaits  dont  ils  se 
souillent,  (^ue  ,  sous  ce  rapport ,  votre  territoire 
me  soit  connu  ,  comme  je  veu^  conno'frc 
Paris  ,  comme  j'ai  dessein  de  connoîtrc  toute  la 
république. 
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Maïs  à  côté  de  ces  tableaux ,  Citoyens  ,  placer 
ausii  les  correctifs  qu'on  peut  y  appliquer.' 

Je  les  attends  pour  déterminer  une  mesure 
vaste ,  une  iqesure  qui  bmbrasse  tout  >  et  frappe 
lout-à-la-fois.  ... 

Je  ne  m'en  tiens  .pas  là  ,  Citoyens  ;  de  votre- 
zèle ,  de  votre  humanité  même  je  me  promets 
d'autres  secouj'Si  Sous  vos  yçux  existent  des  mai- 
sons d  arrêt ,  des  prisons  ,  des  lieux  de  détention^ 

Ces  édifices  qui  ne  dévoient  être  que  des  dé- 
pôts, sont^ils  assez  sûrs»   sont -ils  assez  sains, 
pour  qu  un  faon^me  qui  a  démérité  delà  société» 
ny  soit  qvïenfirmé  f    ^       . 

Les  concierges  qui  les  gardent  traitent-ils  les  dér 
teous  avec  le^  ménagemçns  convenables  à  leut 
qualité  d  hommes*,  que  jamais  ceux-^ci  ne  dé- 
pouillent? 

Sur  ces  divers  points  ,  Citoyens  ,  il  me  sera 
agréable  de  recevoir  de  vous  les  renseignement 
que  j  ai  droit  de  me  promettre.  Votre  surveillance 
les  embrasse  tous,  la  mienne  sous*  ces  rapports 
Comprend  la  vôtre. 

Le  Ministre  de  la  Police  générale  de  la  Répu"^ 

blique. 

M  £  R  1 1  N, 

I         -,—-,-,    , ,  ■      .  ,-        ■        ^ 

ORDRE  du  Ministre  de  la  Police  générale  ,  donné 
rdntivtment  aux  étages  détenus  â  la  maison  de 
Dreneux. 

Du  %2  Nivôse,  an  a, 

.  .'     '  '       ... 

Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  repu* 

blique ,  informé  que  les  otages  ;  à  qui  a  été  ci* 

devant  assigp^Ç  jpour  détention  la  maison  dite 


(  i5S  )  -  ^ 

du  Drmeux  ,  «itufec  rijc  de  Provence  ,  sont ,  par 
uii  abus  très'préjudiciaLlc  à  la  chos^- publique  , 
dansThabitade  de  soriir  chaque  jour  ,  même  sans 
garde  ,  et  commes ils  étaient  {parfaitement  libres; 

Considérant  que  cet  abus  est  d'autant  moins 
tolêrable  ,  que  le  gouvernement  autrichien  em- 
ploie encore  en  ce  moment ,  dans  le  pays  où  il 
est  entré  depuis  peu  ,  les  mesures  les  plus  vexa- 
foires  coT){re  les  individus  qu'il  a  aussi  injuste^* 
ment  qu'illégalement  faii^enlevq:  ^  en  haine  de 
leur  attachement  à  la  république  française  ; 

Considérant  enfin  ,  que  le  nombre  de  ces  ota- 
ges étant  réduit  à  six ,  ce  serott  véritablement 
dilapider  la  fortune  publique  ,  que  de  laisser  sub- 
sister pour  eux  seuls  ,  une  maison  d*arxét  qui 
exige  de  grandes  dépenses  ;  ♦ 

Prescrit  ce  qui  suit  :      . 

^  Art.  I.  Il  est  défendu  au  gardien  de  1^  maison 
4u  Drefuux  de  laisser  sortir- (es  personnes  déte- 
nues comme  otages^ dans  cette  maison. 
-  11.^  Ces  mêmes  personnes  seront  transfé- 
rées dans  la  maison  d'arrêt  dite  du.PUssis  ,  où  il 
kur  sera  as.^igné  des  appartemens  saiUs  ,  décens  « 
iotal(^raent  séparés  d^  ceux  des  personne* .déte- 
nues pour  deîiis  ,  et  dans  lesquels  elles  seront 
traitées  avec  les  mêmes  égards  qucLdans  la  mai- 
son du  Drtneux, 

III.  En  conséquence  la  maison  du  Drtneux  est 
remise  à  la  disposition  du  miLtscre  des  finances. 

Le  bureau  central  du  canton  de  Paris  est  chargi 
de  Texécution  du  présent  ordre. 

Le  ministre  de  la  police  géii^rale  de  la  RépubUq* 

.MrEJti-IN. 
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DiftECTOiRE'     EXicUTir. 

Message  du  Directêin  exécutif,   au  Conuil  deê 

Cinq  ctnU. 

Du  25  Nivos€ ,  an  4. 

CrTOTENS  «  LiciSLA'TEURS,    ^      ' 

Il  avoit-  été  créé  ,   m    179 1  ,    vingt-quatre. 
officiers  de   paix^  aiuchés  à    la  Gaminane  de« 
Paris.  Ces  ofiBcicrs  éioieui  chargés  de  se  porter.  * 
par-Lout  oà  la   tranquilliié.  publique  ctoii  me« 
Dacée.   Et  leur  inspection  iinmédiate  s'étendoit 
à  tous  les  objets  de  police»    Ces  fonctions  dis-'  \ 
ûnctes  de  celles  àt%  commissaires  de  police  et- 
dcs  chefs  de  la  gendarmerie  ,  concouroicot  très*- 
efficacement  au  maintien    de  Tordre.  Elies  bc  * 
préseutcicnt  ni   Tappareil  de  la  force  militaire  » 
ni  h  lenteur  des  informations  civiles  ,  et  c'est  » 
sous  ce  double  rapport ,  que  leur  caractère  pour- 
voit sur-tout  convenir  à  lexcrcice  de  la  pcflice 
chez  un  peuple  libre. 

Ces  officiers  se  trouvent  aujourd'hui  suppri- 
més »  en  vertu  de  larticle  10  du  titre  x  de  la 
loi  du  19  vendémiaire  sur  Turganisation  des 
autorités  adpiinistratives.  Les  expressions  de  la 
loi  annoncent  qu  il  y  a  eu  quelque  méprise  sur 
Tobjct  de  leur  institution.  Les  Cumit^s  civils , 
dii-ellc  ,  et  les  ojjiciers  de  paix  sont  supprimés  : 
comme  si  les  fonctions  des  uns  et  des  autres 
ftvoient  été  esseuticUemeat  liées.  £1  de  la  ,  sana 
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doute\,  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  résolu^ 
tion  du  législateur. 

On  a  pu  croire  ,  d*un  autre  côté  ,  que  les 
commissaires  de  police  rcmplissoient  le  même 
objet.  Ëipeu^^être'  aussi  avoit-on  l'exemple  de 
quelques  abus  d&.pûuvoir  dans  des  places  •  dont 
Testerctce  demande  autant  de  probité  que  de  ci- 
visme. 

Il  vous  sera  facile  ,  Citoyens-législateurs  ,  d'c- 
caner  les  inconyénicns  qu'on  a  pu  remarquer 
dans  cette  institution  ,  et  de  lui  donner  le  degré 
d  utilité  dont  elle  est  susceptible.  Les  besoins  ur- 
gens  de  la  police  nous  paroissent  provoquer,  à 
cet  égard  ,  toute  votre  sollicitude. 

Nous  nous  proposons  en  conséquence  de  ré- 
tablir les  officiers  de  paix  de  la  Commune  de 
Paris  dans  les  fonctions  qui  leur  étoient  confiées 
par  la  loi  du  19  septembre  1791  ,  et  nous  lais- 
tons  à  votre  sagesse  Texamen  des  articles  de  cette 
loi ,  dont  rintérét  public  vous  paroitroit  exiger 
quelque  modification. 


N°.  6. 


GAZETTE 

r  ;  .  •  »  ..  . 

DES 
NOUVEAUX    TRIBUNAUX. 


Tribunal    de    Cassation, 

Déclarûtiên  dt  %urtk  àt  Jugement ,  €i  Jugement 
criminel  csues^  attendu  que  la  question  inienlion^ 
ntlle  sur  l'usage  de^ pièces  fausses  na  itinip9sie^ 
ni  réj'ondue. 

\Jk  jugctnenc  du  Tribunal  cnininel  du  dépar* 
temcntdc  Seiue  et  Oise  condamne  Roussel  oncle, 
Roussel  neveu  ,  S^îchaud,  Tcrot,  Parc  ,  Gui- 
bou^t  surnommé  Lkiour ,  etc.  à  la  peine  de  six 
années  de  fers  pout  crime  de  faux  en  eflfeis  de 
commerce.  Ils  se  pourvoient  en  cassaiion.  Ils 
invoquent  une  fouie  de  moj^cns  contre  les  actes 
de  L'iusiruction  et  contre  le  jugement. 

Le  Tribunal  ,  japrcs  avoir  entendu  le  rapport 
de  Robert ,  Tun  db  ses  nacmbrcs  ,  et  les  conclu- 
sions du  commissaire  national  ; 

Considérant  qu  u  résulu  des  fermes  de  lagdé^ 
daiation  du  juré  de  j\)gement,  que  la  question 
btentioflheUe'sur  Tusa^fait  sciemment  des  pià-~ 
ce4  fràsscs ,  n'a  pas  éfé  poste  à  Tégard  de  chacun 
des  condamnés;  ce  iqui  présente  une  contravention 

An4.N^Vl.TomcXUI.  I, 


^S  »6f  •)■...; 

à  lart.  91  du  tif.  Vil  (fc  la*foi'Sur  rinstiluiîon 

f  l^b&eia  ensuite  les  questibps  relativesi  à  Timcu- 

n  tjoQ  ,  qWï-f5.  r.  i  -^-        ;.         '  /^^ 

Cbâsidétont  (îiie   cètic    declaratîcm  clm-jufc  , 

.  dans  les  termes  qu  elle  est  conçue  ,  ne  suaisoit 
pas  pour  prononcer  la  peii^ç  de  six  années  de  fcTS. 
Qu'en  effet ,  s'il  est  vrai  que  Tan.  45  de  la  2^  sec- 
tion, |u^^il.'•  Jf,;'>çcpniî'c  p>îiîd  Au'CbdçjpCtîil 
assimile  à  celui  qui  a  commis  le  crime  de  faux, 
celui  qui  a  fait  sciemment  usagé  des  pièces  faus- 
ses ,  il  .€Sf  Y''?U  çp.iSemc  |çmp^^q«q.  li^Tît./4if  ne 
prononce  de  peine  contre  celui  qui  a  commis 
titrfaQx'^  <|iie.  î<$iisqy'il  Ta  commis  ttiéchaWïnent 
et'  à.dtastîin'dè  iruire  à  autrui-j  qu'Ainsi  la  qocs- 

,  t;on  iptcntiDBnclle  ft  ayant'  pas  été-  pensée  ^  c\st 
une  contravention  aux.  mêmes  articles  , 'aitisi 
qu'il  résulte  encore  des  dispositions  d'un  dén<| 
de  1^  corivè»tion  Nationale 'du  ^g-'Jnessiddr.prfi^ 
sentaDois  ,  qui  annulle  le  jugcmeflt  du  Tribumf 
«•lîminebdu  dépâtt^ei^t  de  la  Seine  inférieure-, 
dà  z^  vcniqse  ,  ainsi  que  la  déclaratioA  du  jwrè 
sur  laquellcnla  été  i^endu  ,  et  celui  du OTribunal 
del  cassation  rqtii'aVéÛ  rejeté  la  demande  en  cas- 
sation-du  ci>ndaniné  v    '   '•-  '   •  / 

Casse  la  déclaration  du  juré  de  jugement,  et 
paC'Stiite  le  jugemern  rcndasur  cette  décraratitn 
pahlc  Tribunal  crimineldudépfirtcmcntïdc  Seine 
et  Oise  ,  le  25  floréal  dernier  ,  comme  -contitirc 
auK.ai'ctcIes  des  lois-cWëssûs^cilés  ,  et  au-  décret 
de  la  Convention  nationale,  âug  messidor  pT^- 
isent  mois  (i).  -  -  -  '  '  -  -  '    •••• 

(i)  Cela  irest  pas  exact*  txG  zS  floréal  le:XriJ»uu^i 
«criminel  de  Seine  et  Oise  n'a  'pai.p^  violer  un  décret 
du  9  messidor  de  la^m&uie  «tméé^    .  /      •      ,     /• 


Rcnroîc  au  Tribunal  crunitlel  du  dépâTtcmcflt 
de  Paris ,  comme  plus  voisin  pour  l'acte  d'adcU- 
63tion ,  et  les  accusés  être  présentés  k  un'^nouvejhu 
juré  de jug<!mcnt.  *  -*' ^ 

Impression....  transcription,  etc. .        '    •   *'* 
Jugement  du  19  messidor,  an.».  '- .:: 

-     *         '  .     Al 
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.M    £    M    S     T    R    i.B    U   N   AU     -  ,. 

Jugement  d'un  Tribunal  dèT>istrict  cnssi\  ûtth^u 

(juîl  ne  prhente  ni  pJsitiàn  dt  quesiions\^^hi 

mtifs.  '  '• 

,    ,  ■  ^         ,-'••■  .  ^  •       .^j 

Le  premier  février  .1790  ,  HerbHot  vetid^à 
Amblard,  sous  seing-privé;  une  maison  4,400 'HV. 
Dans  la.  Suite  Amblard  demande  qu  Herbelot'4ai 
passe  contrat  devant  notaire.  Herbelot  c<^no]bc 
à  Ja  rescision  de-  la  ventepour  lésion *d'6&trc- 
moitié.  Jugement  du  Tribunal  du  di^strict  «le 
Metz-,  du  30  avril  1798  .  q^i,  avant  jde  faite 
droit ,  ordonne  que  la  maison  soit  estimée  relit-» 
livement  à  sa  valeur  ,  arf  premier  février  1790  , 
et  que  les  experts  prennent  en  coûsidéxatièû'ia 
clause  du  traité  ,  qui  porte  que  l'acquéreur  n'cA- 
trcrg  en  jouissance  qaunc  annéeaprès  la  vente. 
Les  parties  nomment  des  experts.  Ceux-ci  fcjtat 
leur  rapport.  L'un  estime  la  maison  8,000  livrCB. 
Laucrc  1 6^057  livres  Le  juge  nomme  un  licn- 
cxpert.  Ce  tiers  porte-  la  vaitur  de  riraraeublc*k 
8,12^3  \iv.  8  s.  7  d.X'uti  dbs  experts  sigric  le  se- 
cond rapiport.  L'autre 'refusé  de  le  signer.  Her- 
belot demande  unejîouvcUe  estimation  ,  doninl 
•art  datuuKtfr  le«^fraiï.-  Lé  Tribunal  de  Me»  ^ 
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«aTis  s- arrêter  à  cîct  incident ,  homologue  le  rap- 
port; et  statuant  sur  la  demande  principale  ,  con- 
damne Herbclot  à  passer  contrat  devant  notaire. 
Appel  porté  au  Tribunal  du  district  de  Pont-à- 
Moussoti.  Jugement  du  2.3  septembre  1 79a  /qui 
prononce  simplement  le  bien-jugé *dc  celui  de 

Metz. 

Herbelot  se  pourvoit  en  cassation. 
Il  propose  trois  moyens. 
1^.  Le  jugement  ne  renferme  point  quatre 
parties  distinctes  aux  termes  de  l'art.  i5  du  tU.  V 
^4c  la  loi  du  16  août  17^0. 

X^.  Le  jugement  qui  à  ordonné  Texpcrtise,  ne 

çomniet  point  de  juge  pour  recevoir  le  serment 

cl  le  rapport  des  experts  ,  et  ne  fixe  point  le  dé- 

.lai  dans  lequel  les  parties  comparoîtront  devant 

;  «commissaire  ,  ainsi  que  le  prescrit  Tari.  8  du 

iil.  XXI  de  l'ordonnance  de  1667»     - 

1*.  On  ne  sest.poiiit  conformé  à  l'art.  ïi  du 
même  titre,  qui  porte;  quen  cas  qu'un  artisan 
•;foit  intéressé  en  son  nom  contre  un  bourgeois , 
-le  tiers  expert  sera  un  bourgeois. 

Le  Tribunal  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  Giraudet ,  Tun  de  ses  membres ,  et  les  con- 
clusions du  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  ; 

Vu  lari.  i5du  lit.  V  de  Moîdu  16  août  1790, 

jui  porte  :  «  La  rédaction  des  jugcuiens  ,  tant 

ff  sur    l'appel   qu*en  première  instance  ,  con- 

.  fi  tiendra  quatre  parties  distinctes.  Dans  la  pre* 

/fi  miére  ,  les  noms  et  les  qualités  des  parties  se- 

.  f)  rout  énoncés.  Dans  la  seconde  «  les  questions 

f»  de  fait  et  de  droit ,  qui  constituent  .le  procès, 

f  >  seront  posées  avec  précision.  Dans  la  troisiè' 

t.»  me  ,  le  résultat  des  faits  reconnu»  u.a  constatés 


w  par  riiistructîon  ,  et  les  motifs  ^uî  auront  de-  - 
ff  terminé  le  jugement  ,  wront  exprimés.    La 
«  quatrième  enfin  contiendra  le  dispositif  du  ju- 
»»  gcmcutn  , 

Casse  le  jugement  du  Tribunal  du  district  de* 
Pont-à-Mou&son,  du  «S  novembre  1792  (  v.  s.  ), 
comuic  contraire    à  IVticle  précédent ,  parce 
qu'il  ne  contient  point  de  position  de  questions , 
ni  suMout  de  motifs. 

Renvoi  sur  le  fond  devant  les  juges  qui  doi- 
vent en  connoîire.... 

Restitution  de  l'amende  consignée.  ' 

Condamnation  d'Amblard  aux  dépens. . 

Impression....  transcription  ,  etc. 

Jugement  du  17  germinal  ,  an  2. 


M  i  M  i     T  n  I  B  u  K  A  L. 

■ 

Cassation  d'un  Jtigt^mmt  d'un  Tribunal  de  Distrjcif 
fondée  sur  ce  quil  admet  contre  un  appel  unejin 
de  non-ncevoir ,  qui  u  est  établie  par  aucwH  loi. 

Une  contestation  &  engage  au  Tribunal  du  4is^ 
iiict  d'Evrcux  contre  Hamifray  et  Grégoire.  Gré- 
goire appelle  le  Caiichois  en  garantie.  Jugement 
du  io  janvier  lygif  par  défaut,  faute  de  défen- 
dre ,  qui  prononce*  contre  Hamifray  différentes 
condamnations. 

Hamifray  interjette  appel  de  cette  décision. 

Le  Cauchois  soutient  que  cet  appel  n'est  pas 
recevable  »  attendu  que  le  jugement  nVsi  que  par 
défaut.  -v 
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:  Les  juges  de  Louview  accueillent -cette  préten- 
tion  Voici  les  icrmçs<lc  icunjugeracnt; 
^  iLe.Tnbuî.al  »  parji>g'îaicm  en  dernier  ressort, 
conS!dei[ani    qu\vK  ne  |)OU  appeler  d  un  juge- 
iQtnt  par  défaut^  déclare  «H^milray  non-receva- 
bje  dans  sou  appel .  et  le  conJara»ie  à  TanHindc 
ordinaire  ,  çt  au\  dépens  de  I  instance*  • 
.jHarr^ifray  se  pourvoit  en  cassation.   .- 
Il  invoque  deux  moyens  à!  1  appui  de  sa.  dc-^ 

1°  l.e  jugement  de  Louviers  est  contuaireau 
.  7*^  des  articles  pTélimr.iaires  sur  le  nouvel  ordic 
judiciaire.,  portant  qu  il  y -aura  deux-dcgcés  de 
jurisdiction.en  inaiitTe  civile  ». sauf  les  exceptions 
qui  pourront  être- décrejiés.  Lc^corps  législatif  a 
en  effet  établi  quelques  exceptions  relatives  aux 
justices  de  paix  ,  er'a'uxnrtibuiiaux  de  "police  et 
de  commerce.  M:^is^aucuncr  disposition  des  lois 
nouv.eli«s  ne  prosciît  lappcl  des  jugerhcns  par 
delaut ,  emané>' des  Tribunaux  de  district,  la 
fin  de  n  ou -recevoir  qu  oii  <,^p|)':>sc  ,  il 'a  lieu  qua 
l'^gard'^dcs  dècisif^.ns  des'j/igL^s  d6pai'x.'  L'éièridic 
à  celles  ^des  TriL>iiJnaux'  do  district  <  -c'tîsi  «ériger 
en  législateur. 

2^.'  Le  Trîburial  de  Louviersrn'a:  point  motivé 

son  jt«e;rmv:n't.  '    '    ' 

-  Gregoirt:  et  le  Caiicli ois  répondent t 

'•Que  le  Tribunal  de  Lon.vierJ» .  n'a    point*  tiî- 

tèndij  stijjprmer  urr  degré  de  jurisdiction.*  Que 

c'est  comme  juge  d  appel  qu'il  a  protioncé    Que 

la  fin'deno'ii-recevoir qu'il  a  accu<*jllie  est,  sinon 

d^îîs  !és  termes ,  du  moins  da-^s  Pesprii  desr  t>oU' 

vHItsIôis,  piiisque  lart.  i4delà  loi  sur-l  Ordre 

judiciaire  ^  ne  parie  que  dés^ppeis  des  jugemeni 


cQDtradictokc?  ,  y  et,,  que  iVintéïêr^p^bflCi^xîg^ 

quilnesoit;  {)âs  JÛ)isibie:.de  repoucirau  Ti^;aXi>lc 
cî^tçaoridinairc  4o  V^pj^çl  »  t^n^  quçî/Ot  p6iU»fftirc, 
répaï:çî;,^4'îai<Je  d'une  qppQsitipn.,  lc|:griefol<iftno 

ouçrqit^ayoir  i;SÇ4>l^iT|clre*;  ..       ■  m  l'iiw.*;*^   .    = 

soit,  pajsjnotiy  ç , .puisqu'il  .^f>ouï  b»s|i^|Uto 
que  l'appel  d  un  jugement  par  défaut  n.esipiait 

.  Ix  Trx<bu^AX->  :aprè«  avoijjeiyiwdA^^lc  tappDrt 
de  Maievillc  ,  L'un^de^se^  n^eoibrcs  ^.éi< les  con- 
clusions du  substitut. dû  commissaifenai^ional:; 

Vu  le  7"  des  arfiiles  préliminaires  décrétés  sur 
le  nouvel  ordre  judiciaire ,  lequel  porte  :  «t  Qu  il  y 
))  aura  deux  degrés  de  juri^diction  en  matière  ci- 
»  vile  ,  sauf  les  exc^p\i(însf  qui  pourrorifêtrc  dé- 
»  créit'cs  dans  la^suiLcj».  Et  Part. -^, du  ti.t..  ÏUdii- 
règlement  fai;  pour  les  juges  de  p^ijt ,  qui  dit  : 
"  Que  le  Tiibunal  (je  district,  ne- pourra  ,.  en 
»  aucun  cas  »  recevoir  l'appel  d'un  jugement  du 
»  juge.de  pais,  lorsqu^il  aura  été  rendu  .par  dé- 
»  faut  ,1  fi  Cz  ntst  >  ctc^  »;«  ... 

Et  considérant  quç'  le  Tribunal  4e.*  Louvierf 
a  créé  une  ijquvejle  .exçeptioin  4  la  f>ïcaïièrc  lai 
citée  ,  en  éta:)Iissant.conue  Ici  appels  une  un 
de  nQnri:€4;cvftir ,  qm  n  est  étabHe«ur  aucun'dé- 
cret ,.  et  qu'il  ji. par  i(îon$équcnt  viol^  cette  lai  ; 

Considérait  qu  il  a  fait  encore  une.  fausse  ap^» 
plicatiqn-de  la*  ftêcondc  loi  citée  ,  en  étendant 
aux  /it'Tib|j5na^x,.4lî::di5tri6t  ce  qtâ  n'est  itabli 
qucpoMr.Us!J4ges,depaix  ;  :    .  , 

jCqnsâd^tasliciviin  qu  en 'limitant  dans  certains 
intcryal(fs.^lei  ap^pçU*4ç?  .jugep^ens-  tontradic- 
^^iw.,-.,paï..;laïjiftU,iJ4  4».  ûtr/e  V;  laloiA^a 
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pas  proliibé  Tappel  des  jugemcns  par   d^^Ht  i 

Cassis  le  jugement  reurdo  par  le  Tribunal  du  ^ 
distri(/i;  de  Louviers  <  comme'  contraire  aux  dis- 
positions des  artitles  cités  ,  et  Fiisant  nue  fausse 
application  du  dernier.  Ordonne  la  restitution 
des  sommes  qui  ont  pu  être  perçues  eti  exécu- 
tion du  jugement  ,  et  celle  de  l'amende  con-' 
signée.     -^ 

Renvoie  sur  le  fond  les  parties  à  se  pourvoir. 

Condamne  le  Cauchois  et  Grégoireaux  dépensr 

Impression....  transcription  ,  etc. 

Jugement  du  14  germinal ,  an  x. 


MÊME       T  «L   I   B   U    N    A   L. 

Jugement  cassé ,  attendu  qu'il  reçoit  C  appelai  un 
Jugement  rendu  sur  la  demanda  d'une  corpora- 
tion ^  juif  è  [^époque  de  cettù  demande,  tu  subsist&ft 
plus. 

Devigne, ,  né  à  Arras  ,  s'y  livre  à  l'étude  des 
premiers  éiémens  de  la  chiriugîe.  Il  fait'  ensuite 
les  campagneè  dHanovrè  ,  en  qiialité  d*éléve 
dans  les  hôpitaux  militaires. 

De  retour  a  Arras ,  il  reste  deui  années  atta- 
ché à  l'hôpital  de  cette  ville  ,  tn  qualité  de 
garçon  chirurgien^ 

U  vient  à  Paris  pour  scpcrfccticnner  danison 
art.  Il  suit  des  cours.  Il  exerce  lous  d'habiles 
maîtres  ^  Tcspacc  de  six  années.  Il  se  présente 
au  collège  de  chirurgie  à  Lille.  Ilsubit  des  exa- 
mens. On  le  reçoit  maUre^  poui  le  bourg  de 
Roubaix.  II  y  gagne,  ainsi  que  Uns  les  iitux 


circDtivofsifls  ,  U  confiaticc  dtè  citoyens.  Cette 
confiance» il  la  mérite  à  Lille  même.,  où  ,  pouf 
éviter  toute  înquiéiaiion  ,  il  ne  se  livri:  aux  opé- 
rations délicates  que  sous  les  yeux  et  les  auspices 
d'un  maître  de  Tart.  En  1783  ,  de  jeunes  chi- 
rurgiens le  traduîsc;nt  néanmoins  au  Tribunal 
de  la  Gouvetuance  de  Lille.  Ils  provoquent 
contre  lui  l'a  défense  d'exercer  la  chirurgie  dans 
ccuc  Commune»  et  demandent  des  dommages  et 
intérêts,-  -, 

Que  action'  h  a  d'abord  point  de  suite. 
Mais  ,  lé  27  niai  ï  589 ,  nouvelle  assignation  „ 
à  la  requête  des  membres  du  collège  de  Lille.  Ils 
concluent  à  ce  que  Devigne  soit  condamné  à  unç 
amende  de5oo  livres  ,  pour  contravention  k  la 
tiéclaration  du  premier  juin  1771  ,  portant  ré- 
glcniCTit  relatif  aux  collèges  de  chirurgie  ,  en  ve- 
nant opérer  .  et  tenir  même  des  séances  publi- 
ques daiïS  Lille  ,  à  des  jours  préfixes. 

A  répcfque  de  ia  nouvelle  organisation  judi- 
ciaire »  cette  contestation  étôit  encore  indécise. 
On  la  porte  au  Tribunal  du  diâ^irict  de  Lille. 

i8  avril  1793} ,  jugement  qui  rejette  la  pté- 
tcnûon  des  membres  du  collège  de  chirurgie. 
Apppl. 

Le  Tribunal  du  district  d'Arras,  par  jugement 
du  x8  janvier  1793,  infirme  celui  de  Lille,  et 
défend  à  Devigne  de  faire  dans  Lille  ,  ou  autres 
lieux  de  la  République  ,  aucunes  opérations*, 
autres  que  celles  permises  aux  chirurgiens  reçus 
par  légère  expérience  ,  et  le  condamne,  aux  dé- 
pens. •  »         '        ' 

Devigne  se  pourvoit  en  cassation. 
H  m^t  en  avant  trois  moyens.   ^ 


^  1  ,iS«  Le  jug<|mçnt  du  Xnbujial  d^Arrafl  Inî  ap- 
plique la  déclaration  de  1772  ^,  postérieure  à  sa 
réception.  Il  porte  atteinte  à  la  dç.clar,aupo  des 
droits. dé  rhomme. et  du  cîtoyçn  ,  .qui  doiinc  ia 
pluo  grande  latitude^  1. exercice,  des  droits  natu- 
rels et  civils.  11  suppose  prouv-é  et  avoué  uh  fait 
constamment  démenti  -,  le  fait  d'opérations  dé- 
cisives hazàrdéés /sans.  IVssist^b  ce  d'un  maîlic 
e  1  ari. 

ri  .     ^    >  »  .       •  •  •        • 

2^.  Ce  jugement ,  au  niéprîs  *de  la  suppression 
des  maîtrises  et  de  rélablisscnacnt  des  patentes , 
présente  les  pxiyilegfes  d^  collègçs  de  chirurgie 
<;ommc  existant, encore. 

3®,  le  Tribunal  d'Afras  a  posé  et  décidé  des 
question s^difFéren t'es  de  'telles  qruî  lijiétoicntsou- 
iniscs,  5    .    ; 

Les  adversaires  de  Dcvîgne  ne  se  n!Tésfr\teni 

pas*  .        ,  .  .-.       . 

Le  Tribunal  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 

de  Scliwcndt  ,  Tun  de  ses  membres  •  et  les  con* 

clusions  du  commissaire  national. 

Vu  iart.  2  de  la  loi  du  17  mars  1791,  por- 
tapt  suppression  de  toutes  les  jur^rjucs  et  maî- 
trises' , .  lequel  est  ainsi  conçu  j  . 

«t  Les  offices  de  perruquiers  ,  barbiers ,  bai- 
»  gneurs  ,.  étuyisies  ;.  cçuîç  des  agens  de  change , 
»5  et  tous  autres  ofnceV ,  pour  rinspection  et  les 
5»  travaux  des  arts  et  du  commerce  ,  les  brevets 
>set  les  lettres  de  maîtrise  ;  lés  -droits  pcrçiw 
j5  pour  la  réception  des  maîij-içes  et  jurandes  ; 
55  Ceux  du  collège  diC  pharmaciç  ,  et  tous  privi- 
j)  léges  de  professions  .  sous  quelqup  dénomina- 
>5  tion  que  cespit ,  sont  égalemept  supprimés »>. 

Vu  aussi  la  dÉfcIaratxçn  dé  rAsseœbléç  ir4^iû" 


nalc^ftir  5  ^cptemtrê  r^gr- ,  portant  :  il  ny  a  plus 
mjurdhdcs  ,  n^  cèrporuiivns  de  profssians  ,  aris  et 

Donne  défaut  etc.  ;  et  farsatit  droit  sur  la  de- 
mande, casse  le 'jugement  du  Tribunal  du  dis- 
tria d'Arras  du  xS  janvier  X793  •  comnlc  con- 
traire aux  lois  citées  ,  en  ce-  que  ce  Tribunal  a 
reçu  l'appel  d'um*  jugement  rendu  sur  la  de- 
mande d'une  corporation  ,  qui ,  à  l'époque  de  , 
ce  même  jugement ,  ne  :Jub$istoît  plus  ,  et  en 
ce  que  les  'appelais  étoîent  sans  qualité  pour 
poiirsui^re  en.  clause  d'appel  la  dertiande  formée 
pour  ceite-curporaiion  en  première  instance. 

Renvoie  sur  le  foni  devant  les  jogcs  qui  ell 
doivent  connoîtve,'      .    '      • 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée* 
parDevignic.  ...   •  • 

Condaame  ses  adversaires  au^jt dépens  /  jusqu*au 
jour  de  la  publicat  on  <le  la  loi  du  if  brumaire. 

Impression.. . .  ,  affiche. . . ,  transcription  ,  etc« 

jugemcnti  du  11  germinal  ,    l'an '2. 


TjlIBUNAL   CRIMINEL   DU   DÉPARTEMENT 

DE    LA    Ski  NE. 

Suppression  de  Lettres  eonfiies  à  la  PiâSte, 

Le  soupçon  pesoit  ,  depuis  long-temp» ,  sur 
Piuinetot,  brocanteur  ambulant  et  employé  ,^en» 
qualité  de  taxateur  à  ta  poste  ,  au  bureau  du  dé-^ 
part  dts  lettres.  On  le  «urveiljoit  par  ordre  de»  j 

l'adnïiniscrarion.   Il  avoît  une  manière  de  laxer*  1 

fort  équivoque*  Elle -avoit'plusieuVs  fufs  fixé  Pat'»' 


tçntion  d*un  commit  élève  »  la  taxe»  Le  xopln-* 
viose  de  L'an  troisième  .  dans  la  matinée  ,  ce 
jeune  homme  croit  sapejccvDir  que  Pïumctot 
^dérobe  des  Ictires.  Comme  il  u^en  est  pas  sur, 
il  attend.  Quelques  instans  après  ^  il  voit  Plu- 
mctot  mettre  dans  sa  poche  difterentes  learc5. 
11  eu  donne  avis  aux  membres'de  l'agence.  Ils 
appellent,  sans  délai,  PiumctiK.  Ils  lui  décla- 
rent ,  en  présence  des  inspecteurs  dubuiei^udu 
départ ,  que  Ion  a^des  dputes  sur  sa  fidélité.  Ils 
lui  ordonnent  de  vider  ses  poches.  Cet  ordre  cm* 
barrasbe  Plumetot.  11  cherche  à  réluder.  Il  se 
recrie  sur  les  soupçons"  dont  il  est  Tobjet.  On 
le  presse.  On  lui  intime  un  nouvel  oidre.  Il 
obéit.  Il  détourne  ses  poches.  On  y  trouve  cinq 
lettres,  à  difFérenieSvadresses,  er  taxées.  On  croit 
que  les  chiffres  sont  de  la  main  de  Plumetot.  Le$ 
lettres  par  leur  forme  et  par  leur  poids  ,  parois 
sent  contenir  des  assignats  ou  valeurs.  Combien 
<;ette  infidélité  est  criminelle  î  S'en  rendre  cou- 
pable, c'est  à-Ia-fois  compromettre  ud  des  éta- 
blissemens  les  plus  utiles  à  la  société,  et  voler  les 
citoyens  qui  donnent  leur  confiance  à  cet  éta- 
blissement. 

On  appelle  le  commissaire  de  police  de  la  sec- 
tian  du  Coutrat-socîal.'On  lui  dénoncç cette  pré- 
varication.  Il  procède  à  Tintcrrogatoirc  du  pré- 
venu. 

Plumetot,  dans  'cet  interrogatoire  et  dans  celui 
qu'il  subii  ensuite  au  Tribunal  crii;niuel ,  déclare 
qu'il  ignore  comment  les  lettres  sont  parvenues 
.  daxas  sa  poche  ;  qu'il  ignore  qui  les  y  a  mises  ; 
qu'il  ne  se  doutoit  pas  qu'elles  y  fussent.  Quil 
ignore  si  elles  contiennent  des  assignats.  Qu'il 


-/ 


/ 

I 


na  &ît  aucune  diftcuhé  de  vider  ses  poches. 
Qu'il  n\  jamais  eu  d^ms  ses  poches  que  des 
lettres  à  son   adresse.  II  afoute  qu4l  est  depuU 
dix  ans  commis  aux  Postes.  Que  ses  appointe* 
mcnsactuels  sont  de5,46oItv. ifcon  vient  qu^outre 
cet  état  ,  il  exerce  celui  de   brocanteur.   Qu'il 
achète  et  vend  du  litige  ,  des  bijoux.'  Qu'il  n'a 
point  de  magasin.  Que  ce  n'est  point  dans  des. 
nagasins  qu^it  achète  ,  mais  dans  dei  boutiques 
de  limonadiers  et  de  restaurateur^  ,  et  notam- 
ment dans  des  boutiques  du  Jardin  Ega^Iiié.  Qu^il 
n'a  point  de  livre  pour  son  commercé.  Il  affirme 
qui!  ignore    quelles-  obligations  imposent  aur 
brocanteur*  les  réglemens,  •  . .   Déjà  il  jouit . 
de  son  aveu  ,  d'une  certaine   fortune.  ...  Il  a 
acquis- ,  soit  de  ses  deniers  ,  soit  de  ceux  de  son 
père,  une  maison,  des  terres  ,  etc.' 

Accusation  admise. 

Le  juré  de  jugement  déclare  : 

Przmiére  Sérit. 

0 

Qu'il  a  été  supprimé  des  lettres  confiées  à  U 

Que  Louis^Jean-AlcxîsTlûmeiot  est  convaincu 
de  t£S  avoir  supprimées. 
.Quil  Ta  fait  volontairement  et  sciemment, 
(^u  il  étoii  employé  aux  Postes. 
Que  ce  délit  a  éti  commis  sans  ordre. 

Deuxième  Série. 

Qu'il  a  été  détourné  des  valeurs  contenues  dans 
des  lettres  confiées  à  la  Pt>ste. 

Que  . .  .  .Plumetot  est  convaincu  Savoir  dé«. 
tourné  ces  valeurs. 

Qu*il  la  fait  dans  ratemion  de  vohr«  ' 


" (  «76  ) 

4:onnoi$sent  rindividu  qu'on  leur  repré^nte  ponr 
ctre  Musart,  Cure  de  "Somme-Vcsle  •  avant  U 
révolution  »  déporié  ca&tâice  «  pois  mftcrit  sur  b 
liste  des  émigrés. 

L'accusateur  publie  donne  ses  cwdTa'pein 
Musart  établit  sa  défense.  iFforiuéinenc 

L£  Tribunal  conçidérantque  IWrnier  de  la 
ex-cujfé  de  Sonaîrac-Vesle  ,  est  pAté  t  page  i. 
sur  la  liste  générale  àçs  émigrés  et  des  piètres 
d^pprtés  du  Déj^aricttent  de  la  Manie  ,  en*  date 
du  37  prairial ,  an  1  ; 

Que  ledit  Musan  'Convient  l.ui-méiuc  de  sa 
déporfaiiofï  j  reprcticnte  le  pass.e->porc  qui  lui  a 
y  été  délivré  sur  îa  demande  qu'il  en  a  faite  àTad- 

minisiration  du  district  de  Ghâloûs  ,  le  4  septem- 
bre lygt  ,  pour  se  rendre  en  pays  étr^îiger; 

Qu'il  convient  qu'il  est  rentre  sur  le  territoire 
de  la  République  ,  dans  le  courant  du  mois  de 
juillet  179^  (v^s.); 

Qu'il  a  été  reconnu  par  tous  les  témoins  en- 
tendus ,  pour  être  identiquement  le  même  que 
celui  qui  est  porté  %ut  ladite  liste  ,  sous  le  nom 
de  Nicolas  Musart ,  ex-curé  de  Somme-.Veslc; 

Que  la  loi  du  3  brumaire.,  an  4  ,  porte  »  article 

'%o  :  «  les  lois  de  179a  et  1798  ,  contre  les  prêtres 

99  sujets  à  la  déportatjqn  ou  à' la  réclusion  ,  h- 

fj  ront  exécutées  dans  les  124  heures  de  la  p»'0- 

fi  mulgation  du  prêtent  décret  d; 

Que  la. loi dt$  si  et  «3  avril  179S  ,  porte,  art. 

5  :'(i  ceux  des  déportées  en  exécution  des  articles 

ft  .premier  et  2  de  la  loi ,  qui  rentreroient  sur  le 

99  territoire  4e  la  République  ,  seront  puuis  de 

^5  mort  dans  les  24  heures  n  ; 

.     Que  la  loi  du  17  septembre  t^S}  iporic: 

«que 


(  »77  )  ■< 

^4  que  les  dîsposîtioiis  des  lois  rclatî^cç  aux  cmî- 
»  grés ,  sont  applicables  auxdéporiés'»  ; 

Que  la  loi  du  28  mars  1793  ,  porte  ,  an.  -pre- 
mier :  «  les  cmigTés  sôm  banhis  à/perpétiiiDê 
>î  du  territoire  français.  Ili  sont  morts  dvild-^ 
»  ment;  leurs  biens  sont  acquis  à  la  RépubU- 
»  que  »  î  art.  2  ,  ce  Ftofractioii  de  barMrssé-î 
>j  raent  ,  portée  par  i'tirt.  premier  ,  sera'^potiîtf 
»  de  mort  »  ;  " 

Que  Ja  loi  du  17  avril- 1793  ,  porte  :  «<  qiie 
>)  les  émigrés  ne  doivent  en  aucun  cas  être,  jugés 
»  par  des  jurés  1»;  .     :    ..  .  •  ^ 

Quftla  loi  du  «7  pluviôse /an  0  ,  partcA'<t43u^ 
"  les  jtigcmens  rendus  00  à  rendre  contre  le$ 
^^  ecclésiastiques  ^ .  seront  exécutés  sans,  appel  ni 
»  recours  au  Tribunal  de  cassation  »  ;    ^    -  * 

Que  la  loi  des  19  et  3o  vendémiaire  ,  an  i , 
porte,  art.  17  :  «  les  prêtres  déportés  volontai- 
)'  reme;nt  et  avec  passe-port ,  ainsi  que  ceux.qyi 
))  f>u(  préféré  la  déportation  à  la  récîiasion ,  sont 
»  réputés  émigrés n;  ,       ,        ,   ,^ 

Que  la  loi  du  i«  floréal  ,  an.3  ,  porte  .:.«*lç| 
îï  individus  qui  ayant. été  déportés  ,  sont  rentré^ 
'î  dans  la  République  ,  seront  tenus  de  quittçr 
»  le  territoire  fiançais  dans  l'espace  d'un  mois; 
'î  passé  ce  temps ,  s'ils  sont  trouyés  ,  après  U 
'»  publication  de  la  présente  loi ,  sur  ce  terri-^ 
')  toirq  ,  sont  punis  de  la  même  peine  que  lc> 
J>  émigrés  »  ; 

Que  la  loi  du  x^  brumaire  ,  ati  3  ,  concernant 
les  émigrés  ,  porte,  titre  ^ ,  section  première*, 
^^  les  émigrés  sont  bannis  à  perpétuité  du  tern- 
ii  toirc  français,  et  leurs  biens  sont  acquis  à  la 
»  République  ».  *  • 

An  4^  N^  VI.  Tome  XIH,  M 


(  7^  ) 

Article  2  ,  or  rmfractîon  de  leur  baunissement 
•>  sera  punie  de  mort  ». 

île  litre  5,  section  première  ^  art.  premier, 
fi-  tout. émigré  qui  rentrera  ,  ou  sera  reijitré  sur 
)t  le  territoire  de  la  République  »  conire  les  dis- 
99  posinons  de  la  loi  ,  sera  conduit  devant  le 
f  1  Tribunal  aiminel.dv^  dépariçracnt ,  qui  le  fera 
yy  truduire  dans  la  maison  de  justice  ». 

Art.  s  ,  «  si  le  Département ,  dans  retendue 
r>  duquel  Témigréaura  été  saisi  ,  est  cefUii  de 
91  son  dt)micile  ordinaire,  laccusateur  i^ubltc 
I)  sera  tenu  de  faire  rcconnoitre  sans  délai,  si  b 
19  personne  du  j)révenu  est  la  même  que  celle 
I)  dont  rémigration  est  constatée  par  les  listes 
•f  des;émigr«s  ». 

Art.  3 ,  «  vl  fera  citer  à  cet  effet  à  es  citoyens 
99  d^un  civisme  reconnu  ,  au  moins  au  num- 
19  brededeux,  résidant  dans  la  Commune  du 
%$  domicile  du  prévenu  ,  ou  à  leur  défaut  >  dans 
S9  les  communes  circonvoîsihcs.  Le  prévenu  corn- 
|9  paroîtra  devant  eux  à  randicncc.  ou  ils  Seront 
19  entendus  ptibliquement ,  et  toujours  en  pie- 
I)  sence  de  deux  commissairfs  du^onscil  gcnè- 
19  rai  de  la  commune  ou  le  Tribunal  est  établi 
j9  s'ils  affirment  l'identité  ,  les  jnges  pronoii- 
99  ccront  contre  rémigréia  peine  de  mort  ,  ou 
99  de  déportation  ,  aux  tci aies  des  afùcles  2  d 
H  3  du  litre  4  de  la  présente  loi  19. 

Que  larticlc  873  de  la  constitution  française 
perte  :  fc*  la  nation  française  déclare  qu^en  aj- 
99  cun  cas  .elle  ne  souffrira  le  retour  des  tranvaib . 
99  qui  ayant  abandonné  l^ur  patrie- depms  le 
99  'i  j  juillet  178g  ,  ne  sont  pas  compris  dans  1:3 


■  ^-  ( 


(  i7f  1 

)'  exceptîora  portées  aux  lois  Tendues  contre  ItÈ 

55  émigrés  »  ; 

Que  lart.  598  du  code  des  délits  porte;:-  et  sont 
H  maimcnues  les  lois  sur  la  manière  de  jueer.ies 
»s  émigrés  »  ;  ' 

Que  Tart.  445  du  même  code,  porté  :  «  que 
)•  Tcxécuti^n  des  jugcmens  critnîncls  se^faitsut 
'>  une  des  places'  publiques  de  la  commune 
M  on  le  Tribunal  criminel  tient  ses'séanCes  ». 

Par  jugement  en  dernier  ressort,  et  sans  re- 
cours au  Tribunal  de  cassation  , 

Condamne  en  exécution  des  loîx  précitées» 
et  dont  51  a  été  fait  lecuire ,  Nicolas  Musart ,  ex- 
curé  deSomme-Vesle,à  lapeinedemort;  déclare 
5?s  biens  acquis  et  confisqués  au  profit  de  là  Ré- 
publique. 

Ordonne  que  le  présent  jugeïiûentsoit  exécuté 
.lir  la  place  publique  de  cette  commune  ,  dans 
!  s  24  heures  ,  à  la  diligence  du  commissaire  du 
Pouvoir  exécutif. 

Impression  et  affiche...» 

Jugement  du  20  ventôse  ,  an  4, 


>  • 

Ministère  delà  Tusticc. 

LETTRE  du  Ministre  de  la  Justice  au  Commissaire 
du  Pouvoir  exécutif  prés  des  Tribunaux  civil  et 
(riminel  de  Montpellier. 

Vous  demandez  ,  Citdyen  ,  s^il-n^est  pas  dé-> 
70ge  âla lot  du  7  fructidor  ,  an  3  ,  par  celle  du 
23  vendêmîaine  suivant; 

En  matière  derapprocbeme^t  de  lois  et  d'ia« 
tcrpré^ûon  d'actes  «  un  principe  très^onstaal  .^ 


(ilo), 

c'tttqtt'tmc  cxptasioo  absolue  et  positive  n'est 
jamais  censée  détruite  par  une  expression  pure- 
ment énônciativc  ,  quoftqué  postérieure. 

La  Taison  en  est  que  les  expressions  énoncia- 
tives  ne  sont  prises  dans  lei>  lois  et  dans  les  actes 
que  pour  des  hypothèses  qui. ne  se  léaiisanc  pas, 
n'ont  aucun  objet.  En  appliquant  çc  principe  à 
la  question  proposée  par  votre  lettre  du  8  fii- 
maire  ,  je  remarque  dans 'la  loi  du  j  frijciidor , 
une  disposition  formelle  et  absolue  ,  qui  ordonîic 
que  les. témoins  déposeront  toi^joursàl'kudience. 
Je  trouve  ensuite,  dans  la  loi  du  23  vendcooiairc 
suivant ,  un  article  qui ,  à  propos  de  la  récu^^a- 
tioQ  ,  et  en  expliquant  quels  juges  et  quels  fonc- 
tionnaires publics  en  sont  susceptiblesi.  met  dans 
la  classe  de.ceuvci  U  commissaire,  délégué  p^ur 
foire  une,  enquête ,  diriger  des  cxperjis.  Et ,  pomme 
il  est^  évident  qu'il  n'y  a  là  ,  sur  raudlcion  dis 
i<fmoîns  ,  qu'une  simple  énonciution  transitoire 
et  hors  de  Tobjet  principal  de  la  loi,  j'en  conclus 
que  la  loi  du  7  fructidor  reste ,  à  cet  égard ,  dans 
toute  Sa  force. 

On  peut  ajouter  que  cette  dernière  loi,  elle- 
même  ,  n'exclut  pas  tellement  l'audition  par 
commissaire  encjùetôur  ,  qu'elle  ne  puisse,  ou 
plutôt  qu'elle  ne  doive  avoir  liçu.  Tel  sproit  le 
cas  de  maladie  grave ,  celui  d'un  éloignenicnt 
considérable  ;  et  dans  ce  cas  ,  la  force  des  choses 
exigerojt  impérieusement  qoie  les  tiéraoi6s^fusserit 
a4pais  à  déposer  par  çcrit.  Et  c'est  6^n«^d<^ute  par 
cette.raison  que  la  loi  du  23  .vcodémiaif t. a  parlé 
de  cc^ppiissaît/e  aujci  étiquetes  :,  ce  .quelle  n'eût 
pa^ /ait  I  sil- n  y  avoit  plus'.apcua  csuiaùdcs 


enquêtes  dussent  se  Faire  pardevant  commi^^Î!^», 

Sàlut  «  fraternité.  '    -^ 

L&  Ministre  de  la  justice,  Genissiëuk.: 


•         •  4 


! 


Paris  ,  le  3o  venlase  j  an  4  de  la  Ûipubliqut 
française^  une,  U  indivisible. 


•  •  '  • 


Le  Mîn  istre  de" ia  justice, 

Atou'i  les  Tribunaux  de  ia-Rêptihliqur  ,  et  aux  Com* 
nhs/iires  du  Direcimre-exètutîf  pri\  les  mhntt 

Tribunaux, 


'  ■> 


Lf  Ministre  de  la  jusûcc, Citoyens; estconsulté 
rar  les  Tribunaux  ,  dans*  des  lettres  sans  nom^ 
:'>c,sur  I  iiuërprétotiou  jde  .plusieutsJois.;  .mai^' 
::iiguiièretnent  sur  celles   des  x^   nijessidor  ,    0 
Mermidor,  3  brumaire  et!  IX  fiigiaîrc  derniers «/ 
(.u-ccrnant  le  paiement  dés  fermages  en  nature  ^ 
c:  grains  ,   ou  les  rcmboursemens  de  créances  »\. 
m  en  as^gnats  ,  soit  en  numérairje. 

G  est  une  grande  erreur  de  croire  qu  il  puisse 
appartenir  au  ministre  dé  la  justice  de  se^mettre 
i  a  place  lies  juges  ,  et  dcJcur  dictefr  en  q'uelquc 
îjricles  décisions  qu'ils  doivent  porter.     . 

^ur  ces  questions  si  multipliées  ,  je'  itt  puis 
l^^^re  autre  chose  que  renvoyer  les  cbnsukaiisi  i 
•a  lettre  sacramentelle  des  lois  ,  que  nul  ne  peut 
'tendre  ni  restreindre.  Voilà  ce  que  je  ne  sauroîs 
'i'^ez  répéicr  dans  ma:  .correspondance  Jonrna-' 
'cre;  et  il  seroit  désirable  que  ce  principe  ,  bien 
connu,  bien  inculque  dans  Tesprit  de  tous  les  ^ 

Qcdoonaîres  de  4'ordre  judiciaire,  mit  fin  a 
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ttt  kitcrrogatîons  superflues  et  îrTéftéchîes  ,  aux- 
quelles je  suis  obligé. de  (aire  toujours  la  même 
réponse. 

Par  une  suite  de  cetce  erreur ,  il  est  des  Tri- 
bunaux qui  portent  l'indiscréûoa  jusqu*à  s'en 
référer  ,  par  un  jugement  positif,  à  la  décision 
du  ministre  de  la  justice  «  sut  dea  points  de  droii 
ou  même  de  fait  qui  leur  paroissent  offrir  quelque 
obscurité.  Êtftmge  renversement  des  principes! 
Gomme  s'il  m^étoit  permis  d'exercer  une  portion 
de  la  puissance  judiciaire  y  et  d'amener  ainsi  la 
confusion  des  pouvoirs  ,  ie  plus  grand  malheur 
de  Tordre  social  !  Je  ne  puis  asseï  le  répéter  aux 
citoyens  qui  se  laissent  aller  à  cette  espèce  d  im- 
prudenccf  :  les  attributions  de  mon  ministère ,  in* 
variablement  détcrininées  par  la  lot  du  iO  ven* 
démiaire  dernier.;  sont  i*  de  donner  aux  juges 
19  totts  les  avertissemens  nécessaires  ,  et  de  vciilet 
9)  à  ce  que  la  justice  soit  bien  administrée,  sans 
19  pouvoir  connoître  du  fonds  des  affaires  a 

Citoyens  ,  j'ai  pris  rengagement  de  remplir  ce 
devoir  sacré  ,  j'y  serai  fidèle^  Je  vous  conjure 
donc  de  concourir  avec  moi  i  cette  prompte  et 
pure  distribution  de  la  justice,  le  premier  besoin 
de  l'ordre  social  ,  le  premier  bienfait  du  gouver- 
nement républicain.  Je  vous  conjure  tous  et 
chacun' de  vous  ,  de  ne  pas  en  «ntravcr  la  marche 
par  d'inutiles  référés  ,  et  en  surchargeant  la  cor- 
respondance de  questions  du  fond ,  c^ui  sont 
étrangères  à  mon  ministère. 

Je  voudrois  pouvoir ,  par  votre  organe ,  trans- 
jpettrç  le  même  avis  à  tous  no^.  concitoyens.  II 
jne  parvient  journellemeni  une  foule  de  lettres 
-tide  mémoires,  contenant  des  questions  de  toute 


a  ■►•   • 
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nature  ,  sur  lesquelles  on  paroît  attendre  de  .mp.f 
une  solution  que  je  ne  dois  pasdoi>ner.  Les  bu*^ 
rcaux  du  ministère  re  sont  pas  un  cabinet  de. 
consultation  ;  il  seroit  à  craindre  que  les  ré|^on$e& 
qui  en  éinaneroienc  ne  Fussenl  présentées  aux. 
ïribujiaux  ,  par  les  parties»  comme  une  auto- 
rité prépondérante  ,  et  qu'en  influençam  ropi-. 
nion  tics  juges  ,  elles  ne. parussent  tout-à-la-fqi^ 
gêner  leur  conscience  ,  et  atténuer  leur  respon- 
sabilité. Enfin  la  loi  du  lO  vendémiaire  ^  «  i^C 
))  charge  de  cprrespondre  habituellement  avec  lç$, 
iî  Tribunaux  et  avec  les  commissaires  du  dircc- 
?9  (oîrc  près  les  Tribunaux  )^,  et  il  me  deyiendrpjj^. 
impossible  d'entretenir  l'activité  et  l'exactitude  de 
cctie  corrcspondance^iégale.  si  je  me  permejtipis, 
d'ouvrir  avec,  les  citoyens  i^iie  correspond^pçC: 
individuelle  ,  qui  absorbcroit  le  temps  dquf.  j.c^ 
suis  comptabre  à  la  République.  .   . 

Il  ne  faut  donc  pas  que  mes  concitoyens  sMent^ 
ni  surpris  ,  ni  offensés  ,  s'ils  ne  reçoivent  pas  de 
réponse  aux  lettres  et  questions  qu'ils  m'adre^ent 
sur  des  affaires  d'un  intérêt  absolument  prité  :' 
la  loi  leur  apprend  que  je  ne  dois  pas  être  con*'' 
suite  sur  le  fond  des  procès*  ' 

Il  ne  suit  pas  de  là  que  les  Tribunault  ni  les 
citoyens  doivent  renoncer  à  proposer  au  ministre 
de  la  justice  leurs  doutes  sur  les  lois  «et  leurs 
vues  sur  les  moyens  d'améliorer  la  législation. 
M  examinerai  avec  soin  tous  les  mémoires,  toutes 
les  instructions  qu'ils  me  feront  parvenir  ,  méiûe 
sur  de  pures  questions  de  droit  civil  ;  je  les  com- 
muniquerai,  avec  mes  réflexions,  au  directoire 
exécutif,  qui,  {lar  des  messages  ,  invitera  le  corps 
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législatif  à  prendre  en  considératiou  les  objets 
qui  pourront  icxiger. 

"Ët'lîioi',  je  serai  louJQurs  exact  à  répondre, 
d'iaptéj  fa  loi  ,  sur  toutes  les  questions  qui  tien- 
drbhc  à  1  ordre  public  ,'  et  à  exercer  la  surveîl- 
lai're  qui  mVst  confiée. 

'^Parmi  les  .devoirs  attachés  à  mon  ministère  , 
lliti  des  plus  importans  est  de  donner  aux  juges 
tbus  'les  avertibseiner«s  nécessaires, .et  de  veiller 
a"  te 'élue  la  justice  soit  bien  administrée  ;  je  ne 
rfoTs  pas  même  négliger  les  détails  :  dans  fadmi- 
^r^Vraiion  de  la  justice  ;  rien  h^est*  indiffèrent. 
7^tiâns  liai  plupan'deslTrîbunaux  de  disirîct ,  on 
aVôii  percfu  de  vue*  l'obligation  de  faire  déclarer 
aUx  parties  contentieuses  ,  soit  au  coinracncc- 
ment  de  la  procédure  ,  soit  dans  le  cours  de 
l'îîï^sct'uction  ,  en  toutes  matières  [5crsonnellcs , 
r^Ws  Ou  miettes ,  à  quelque, valeur  que  pû||.inon- 
ter  l'objet  de  la 'contestation ,  si  elles  conscn- 
tpi#0t>à  être  jngccs  anns  appel.  Ccue.  mcsdre 
feijÊoi^Issipie.étoit  imposée  par  l'an.  6  dutitTc4 
4e' ,la  loi  primiciv/e.âur  Tordre  judiciaire  ;  elle 
f^iâ^'&c  aux  citoyens  une  grande  économie' lic 
t«iups  et  de  dépen:sç5-,  elle  ouvre  une  nouvelle 
porte  à  l'arbitrage  volontaire,  elle  consacre  la 
confiance  publique  s^ir  les  magistrats  qui  auiont 
sb*  s  en  rendre  dignes.  Je  rappelle  Tcxécuiion  de 
det  article  aux  •juges  dos  Tribunaux  civils,  je  les 
exhorte  au  nom  de.  l'intérêt  public  ,  je  leur  en- 
join.s  au  nom  de  la  loi',  de  suivre  avec  exactitude  , 
'  ]a  lîi^rche  prescrite  ,  en  avertissant  les  partiel  de 
là  déclaration  quelles  sont  tenues  de  faire,  et  en 
IcS  préservant  ,  le  plus  qu'il  sera  possible,  des 
mauvais  conseils  quc'^lcur  donnereit  la  cupidité 
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*^nlvullanic  de  quelques  hommes,  dont  Tin-. 
mer  n'est  autre  que  demuhipli^  et  de  perpctijicr 
Ics'procés,  ,^\    .,,        ,.  ,,     . 

Il  vient,  et  mliiae,  en  assez  grand  nombre  , 
des  plaintes  particulières  sur  la  négligence  avec 
laquelle  les  jugcmens,  sont  rédigés  ,  sur-tçut  dans 
les  Tribunaux  de  paix.  La  disposition  de  Ja  loi 
précitée  ,  titre  5  ,  article  15  ,  est  absolirc  ;  elle  . 
embrasse  tous  les  jugethcns  quelconques  dans  la 
rédaction  méibodique  qu'elle  prescrit.  Xa  claité 
et  la  précision  sont  raccpmpagncrocnt  naturel 
de  la  justice.  Je  ne  puis  assez  recommander  à  tous 
les  fonctionnaire»  de  l'ordre  judiciaire  de  porter 
toute  leur  attention  dans  la  pratiqi^c;  de  cette 
portion  de  leurs  devoirs.  Dans  les  sections  des 
iribunaux  civils  ,  cette  observation  frappe  plus 
particulièrement  la  rcspon$abilité..di|  prjisidcnt, 
qui  vise  les  minutes  des  jtigcmens  ,  et  (jui  signe 
ies  expéditions  ;  mai^  Tacquit  des  devç^r^  est  une  . 
obligation  solidaire  pour  le  Tribunal' tout  entier  ,^ 
et  il  doit  régner  entre, tous  les  J^u^es  ^nc  ,ver- 
lueuse  émulation  pQjar  se  partagcji:  Ir,s  travaux 
de  leur  ministère  ,  et  y  donner  touteja.  pcifcc-.. 
lion  que  là  loi  commande. 

Une  question  qui  m*est  venue  de  la  p3rt  cl^'un 
grand  nombre  de  Tribunaux  ,  cjit  celle  dç  savoir 
SI  le  juge  de  paix  qui.  ^prqnoncé  sur  unj;  contes-.^ 
lation  ,  est  compétent  pour  counoitre  de  la  con-^ 
cltiatîon  qui  doit  précçder  Tappcl  de  son  juge-- 
ment.  *  ; 

La  réponse  est  quç^.la  ConstîtMt^îon  n*imposb' 
plus  aux  -parties  conteniicuses    Tobligation  de 
tenter  la  voie  de  conciliation  avant .d^ucrje ter, 
^ppcl  des  jugemcns  i:9teryenus.  Ainsi  U  question 


I 

^tîr  le  choix  du  Tribunal  Conciliateur  deirieu 
sarts  objet.  •  *  • 

Quelques  Tribunaux oiH  témoigné  des  dotitc$ 
sur  le  poiïit  de  savoir  s'il  ne  faïloit  pas  que  deux 

'  sections  se  réunissent  pour  juger  les  appels  qui 
^croient  interjetés  devant  eux  ,  clcsjugem.cn >  ren- 
dus par  des  Tiibunaujc  civils  de  dépancmcht;  il 
est  raèrfic  des  Tribunaux  qui  ont  déterminé  cette 
réuhiotf  par  un  arrêté  forineK         , 

Cette  rnesare  est  fausse,  et  le  doute  n'est  pa»" 
présentable.  D'après  Tarticlc  iâo  de  la  Consii- 
lUjtioit ,  chaque  section  est  complétée  par  ,  le 
nombre  de  cinq jugc$;i cette  composition,  elle 
.a  Ja  plénitude  du  po\ivoir  judiciaire  en  matière 
civile  ,  pour  juger,  soit  en  première  instance, 
soit  en  <ïémiÊr  ressort.  Des  arrêtés  isolés,  qnï 
forraeroicnt  une  organisation' paiticuiièrç  à  quel- 
ques Tribunaux  ,  jctttroient  d'ans  l'ordic  judl« 
Claire  une  bigarrure  fâcheuse.  La  République  , 
essentiel  Imeniune  et  indivisible,  n'a  qu  un  mode 
d'ans  tduiit  âa  surface.  Il^ne  faut  pa^  qu\m  zèfe  , 
louable  peut  être  en  son  principe»  mais  incol[î,sï-' 
déré*  dans' ses  effets  ,  rompe  jamais  cette  unité 
constituiionnei.le  ,  qui  fait  le  salut  de  la  Répu- 
blique Cl  le  désespoir  de  ses  ennemis, 

C*'est  chcbré  une  qucsticin  trcs-rauliiplièe,  que 

'  ccljc  qui  m^est. présentée  sur  le  sort  et  la  compé- 
tence des  huissiers,  tant  dç  cepx  attachés.  auK 
Tribunaux  civils  ,  criminels  ^  de.  policé  et  de 
^aix,  qi|ë  de  ceux  qUi  ont  continué  de  travailler 
en  vertu  dés  anciennes  immiàcricuLes. 

Lorsque  1  assemblée  constituante  établît  la 
simplicité  du  nouvel  ordre  judiciaire  sur  les 
ruines  de  l'ancien!  elle  crut  devoir  prendre  ea 


consfdérÀtion  les  intéi'cte- d'une  (ou\t  {presque  in*^ 
norabrable  d'huissiers  précédcintnent  servant 
près  des  sièges  ^uppri-méi  ;  et  en  ordonnant  le 
rennboun«;ement  de  leur fimance ,  elle  leur  laissa(i) 
la  fecuité  d'exploiter  dans  les  districts  respectifs. 
Les  Tribunaux  de  district  choisirent  quelques- 
uns  de  ces  huissiers  pour  le  service  de  leurs  au^ 
dicnces;  mais  le  travail  Ctles  éraoluraens  deceux- 
ci'ctoient  notablement' diminués  par  la  concur- 
rence de  tous  les  autres^    • 

'  La  loi  du  7  vendémiaire ,  an  troîsièjne  ,'aiitorisa 
les 'Tribunaux  civils  et  é¥tmtn(*ls  /et  les  juges  de 
paix  ,  à  nommer  les  huhsiets  qui  scroîcnf  néces- 
saires aU  service  judiciaire  ;  ce  q-iii  a  encore-aug*- 
mcnté  le  nonibre  t>)tal'  dtis  hcrissicrs  ;  et  Comme, 
eiï  exécution  de  la  loi  du*  3- btumaîfe  ,  kss-^i^ais 
de  justice  ont  été  extrêmctnent  f éduits  ,  iV'etïest 
résulté  que  lenombte'dcs  huissiers' eSt  beaucoup 
trop  cftnsîtiérable  :  il  y  a'  donc  lieu  de  craindre 
que,  ne  tiX)uvai7t  pas  ,  dsins  (e  salaire  légitime  , 
de  quoi  po'arvoir  à  leur' subsistance  «  plusieurs 
d'entre  eux  ne  se  croient  autorisés  par  le  besoin 
à  fouler  ie  malheureuit  plaideur  par  dea  iaxes 
arbitraires,  qui  sont  une  espèce  de  brigandar^» 

Cet  inconvénient  a  été  pressenti  par  le  légis- 
lateur, lorsque,  dans  la  lî>i organique  du  i()  ven- 
démiaire dernicr(an.  17),  il  adeterminé  le  nombre 
de  deux  huis^ers  comme  essentiellement^n^éi^e^. 
&aireà  cbaqueTribunai^ivil  et  ««  chaque  section'dt 
Tribunal  ,  pour  faire  tcanrurremment  t,mis  exh 
ploitS'de  justice  dans  to^u  le  déparu  ment ,  hor^. 
mis  pour  les  justices  de  paix  :  la  lot  conserve 
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auxcaamns  huis6ier$;Ja.  faculté  d^idstrumemef 
dans  l^s,  départençiç)^*,  ^^icp^purrcnce.  avec- les 
huiss'èrsdes.TiibuAauxr  civils ',  ei  &iaiueque  les 
uns  Ci  les  autres  seront  «gaiement  révocables. 
Enfin  Jlc  racmc  article  dît  u  qu'H  n  y.auî£^qi>-ua 
19  seul  huissier  pour  chaque  justice  de^paix, 
M  ieqv^ltie  pourra  inâtrurnchter  que  dan»,  le 
«  resçnrx  de  la  justice,»;. 

.  Ces  disposuious  ,  malgré  leur  sing-ulière  clarté, 
ont  donné  lieu  à  une  înpnîté^de  quc;stions'^aux- 
qu^ll;e^j,e  v^s  saMt>^ire»paf  la  solution  suivante. 
'  Vbuissiev  nommé  p9f  >k. Tribunal  de  paix  a  ^ 
conf<?i*iBcmjL*ut  à  IViKilf  prçtiié  ,  la  fecwUé  *ex- 
iilusived^instmi»  enter  seul,  pour  les  matières  apr 
p^rtcnant  à;  la  justice  d^  {^^ix  ,  dans  le  ressort  de 
ceite^wstice,  et  U;doit  s^y  renfcriucr.  Maitî.si  cet 
bvi9%î4)'  à  été  choisi  parmi  ceux  qui  avoièiic  pré* 
cédc,mmcn|(  et  à  qui. la  loi  a  conisctvé  la  faculté 
d^im^trument^r  dauslesdépàit^emens ,  ^ors,  outM 
lQ.I«5«Qîît  exclusif  de.  k  justice  de  pjiix^  il  a  en- 
core ,.  pouc  toutes  les.  autres  matières  cqnten- 
tijetis^  »^  k' €Quajrre»cc!  avec  les  autres  huis* 
*iei;s  d^ns  le  dèparrtemçnt  .parce  que  la  con- 
fiaAç6'df^m  Ta  ânvèt^ir^le  Tribunal' jde  paix*,  n'a 
dû  ni   pu  rendre  sa  condition  plos  ma^vaUeu 

Ji  fauf  eu  dire  auuQt  des  huiss'^ra  attachés  aux 
Tfib^naux  criminels  tt.it  ceux  de  police  corrcc- 
ÛPOQielle.  Il  est  aisé  de  se^uir  que  ces  Tribunaux 
ne.peuveiu  conférer  li.Leurrhuitjsipr -le  caractère 
public. .et  la  force,  éiài^wc  .  que  pour  to  tpa- 
HèH  .qui  leur  appartient  spécialement  ,  ei  dans 
l^ét^rrduc  de  leur  .territoire* respectif.  Mais  si  ce 
même  huissier  ,  xu  i^rtu  de  lais  anléricares« 
cxerçoit  le  droit  d'instr4unenter  dar^s  un  jrcssort 
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plus  çt€ndti ,  la  nomifiarion  nouvelle  qu  ilVicnt 
d obtenir,  ne  lui  ôte  rien  dcses  jjTecédentes  fa-* 
cukcs  ;  elle  ne  fait  qu'y,  donner  une  ampliatîori 
de  pouvoirs  et  de  territo'ire.  Mais  pour  que  cette 
faculté  ne  dégénère  pas  en  abus ,  et  ne  fournisse 
pas  un  prétexte  à  la  néglîgçiice  »  la  loi  y  a  rais  le 
frein  de  la  révocabilité  ,  qui  sans  doute»  contien- 
dra les  officiers  ministériels  dans  les  bornes  de 
leun  devoirs.  ' 

La  multitude  des  huissiers  d'ancienne  création 
dîminuçra  graducllciftent  ,  et  né  sera  pas  rem- 
placée \  il  ne  restera  que  ceux  que  la  loi  attache 
aux  Tribunaux  ,  et  qui ,  xhoisis  de  la  maiii  des 
juges ,  placés  immécliatemeni  sous  leurs  yeux  , 
seront  intéressé^  .à  justifier  la  confiance  de  leur- 
Tribunal  ,  et  doivent. trouver  dans  leur  emploi 
ic  juste  salaire  attribué  à  un  travail  utile  et  né- 
cessaire. Les  ail  très  ne  peuvent  être  suryeillés 
avec  trop  de  soin  ;, une  révocation  pijompte.efc 
irrémissible  dpit  faire  justice  de. la  prévarication 
et  de  rinfidélî té.  Il scrpit  même  nécessaire  que  lejU- 
gement.  ou  arrêté  qui  pçrtcroit  uncrévocation  mo- 
tivée sur,  des  fautes,  graves  ♦  lût  prômptement 
connu  du  public  •  afin  que  sa  confiance  ne  fut  pas 
plus  Ipng-tcmp?  trort^péc ,  et  que  le  prévarica- 
teur qui  auroit^  encouru  la  révocation  de  la  part, 
d'un  Tribunal,  n'eût  pas  laudace  daller. ins- 
trumenter dàn^  un  .Auurc.,>  ai  de  fmé.  Ues  actes 
cxtrajudiciairçs.  ..     , 

Je  rccomtaaifdè  céïi^  vigilance*  à  ^  tous  les 
Tribunaux.  C'est  par  uijte  juste  sévérité  qu'ils 
parvïcndftxm  si  cfécombrer  les  *  avenues  de  la. 
jusuce  t  et  à  réunir  suf  eux-méméi  la  cfoniâtxicc 


publique  ,  la  seule  récompense  qui  puisse  payer 
Us  travaux  çlu  fonciiopnaiîc  rcpublicaui. 

Salut  et  fratcrnîté. 

.    /     GÉNISSIEUX. 


ÙlRECTOlRtEXiCUTir. 

Mts^age  du  7  Pluviôse  ,  an  4» 

•  •  -        .  ^  _ 

Citoyens-Législateors, 

I.a  loi  du  1 1  nivôse  ,  contenant  un  nouveau 
tarif  au  droit  de  timbre  payable  en  assignats, 
valeur  uominale,  porte,  artîclc'9  ,  que  les  amen- 
des prononcées  par  la  loi  du  it  février  1791 , 
seront  payées  à  raison  de  46'  capitaux  pour  un  ; 
ic  Directoire  exécutif  observe  au  Conseil  que 
cette  disposition  ne  peut  pas  s'appliquer  aux 
sftnendes:  relatives  au  timbre  des  effets  de  com- 
merce ,  qui  sont  du  dixième  de  la  valeur  de 
rcflFct,  puisque  ce  seroit  alors  fairie  payer  au  con- 
trevenant quatre  fois  plus  que  le  montant  de 
Vcèct  qui  a  donné  lieu  à  la  contravention. 
Ces  amendes ,  qui  sont  proponionnécs  à  la  va- 
leur des  effets  de  commerce  ,  paroissent  devoir 
rester  tellçà  qu'elles  sont  fixées  par  la  loi  du  1 1 
février  179t.  * 

I.c  Conseil  Cogéra  sans  doute  nécessaire  d'a- 
mender .la  disposition  de  Tatt.  9  de  la  loi  du  11 
nivosc,  et  de.déclarcjr  quelle  q  est  applicable 
quaux  amendes  fixes.'     .  )•.:-.        ' 

Le  Directoire  exécutif  invite  le  ConsisU  à  prjRi- 
dre  cet  objet  eu  considératiçn. 


(  «9?  > 


/ 


Autre    Mbssagi 

du'mim€Jour. 

♦ 

Citoyens-Législateurs  , 

La  loi  du  4  nivôse  ,  an  4 ,  ordonne  qtte  lc% 
droits  de  douane  seront  payés  ,  moitié  ca  nu- 
méraire ,  et  moitié  en  assignats  ,  valeur  nomi-* 
Date.  Cette  loi  n*a  pas  statué  sur  le  mode  de 
paiement  des  amendes  prononcées  pour  con* 
iravention  aux  réglemens  de  cette  partie,  En- 
•oric  que  ces  amendes  >  dont  les  pins  considé- 
rables sont  de  5oo  liv. ,  ne  peuvent  être  exigées 
qu  en  assignats  ,  valeur  nominale  ,  et  elles  de- 
viennent alors  une  peine  trop  modique  ^our  en 
imposer  aux  contre venans. 

Le  Conseil  jugera  ;  sans  doute  ,  nécessaire 
d'ordonner  pour  ces  amendes  ,  le  même  mode  de 
paiement  que  pour  les  droits  de  douane  ,  en 
dcclaram  qu'elles  seront  ptyécs  »  moitié  en  nu- 
méraire, et  moitié  en  assignats  valeur  nominale. 

Le  Directoire  exécutif  in\âte  le  Conseil  à 
prendre  cet  objet  en  prompte  considération. 


i*aw*4M^ 


Autre      Message 
du  même  jour» 

CiTO  Y  EN  S-L£  gis  DATEURS, 

Le  Directoire  exécutif  ,  instruit  par  plusieurs 
AdmioUt rations  départementales  1  et  particulier 


z' 


(  191  V 

renient  par  celle  de  Seine  et  Marne  ,  de  Tinfidé- 
lité  et  dtf  la^  mauvaise  foi  des  meuniers  ,  généra- 
lement reconnus  pour  retenir  au-delà  de  leur 
nvouture  ,  une  partie  souvient  considérable  du 
produit  de  la  mouture  des  grains  ,  et  que  les 
exactions,  qu'ils  commettent  soit  en  vateurs  mé- 
talliques ,  sôit  en  assignats  ,  ou  même  en  nature, 
ne  sauroient  être  irop  sévéremerxt  réprimées , 
penso  que  le  droit  de  mouture  n'étant  qu'une  in- 
d^mhité-,  des  frai:^  de  construction  ,  .d'cnirciicn 
des  moulins  et  de  manipulation  »  ce  droit  doit 
ctre  réglé  ,  sjar-tout  dans  les  circonstafices  où  la 
majeure  partie  des  citoyens  ne  peut  se  procurer 
la  subsistance  qui  lui  est  nécessaire  »  qui  des 
'prix  excessifs.' 

Le  Directoire  vous  invite  à  prendre  cet  objet 
en  considération. 


•^   I 


•  '  • .  • 


N'.  7. 
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GAZE  TT  E 

*  '  \  ' 

•'DE   S^    •    •    ■ 
N  0  U  V  EAUX  T  R  I  B  UN  AUX. 


.   1 


LETTRE  du  Ministre  de  h  Justice  aux  Juges  de 
paiK  ,  Of/x  JQircileurs  du  juri  datcusation  et 
au%  Comrntsmires  du  Pouvoir  exécutif  pris  tes 
TribuMwc  civiU  et  crimimlà  des  Départemens. 

Du  25  Frimaire ,  an  4* 

E  v«  iis  dois  ,  Citoyens  ;   quelques  avertis-» 
scmens  sur  la  manière  d'exécuter  la  loi  du  ^^ 
brumaire  ,  relative  à  Tamnfôiie  :  je  les  puise  dans 
la  loi  même  que  chacun  de  vous  est  chargé  de* 
xécutar. 

Celte  loi  énonce ,  art#  3  :  «<  qu'à  compter  de  sa^ 
»  date  f  tout  décret  d'accusation  pu  darresta** 
91  tioQ^  tous  mandats- d'arrêt  mis  ou  non  à  exé* 
ij  cution  ;  toutes  procédures,  poursuites  et ju« 
S9  gemcns  ponant  sur  des  faits  purement  relatifs 
n  à  la  révolution  ,  sont  abolis  ;  et  que  tous  dé« 
ti  tenus  à  l'occasion  de  ces  mêmes  événemens  , 
n  seront  immédiatement  élargis  ,  s'il  n'exista 
9)  point  contre  eux  de  charges  relatives  a  la 
n  conspiration  du  13  vendémiaire  dernier  f  9. 

Dans  les  expressions  dont  cet  article  se  com- 
pose ,  se  trouvent  les  pouvoirs  dont  1^  loi  vous 
investit  sur  le  fait  de  l'amnistie. 

Au  4.  N^  VU.  Tome  Xm.      ^     N 


X'94-)-     . 

Si  une  procédure  s'insflruil  devant  un  jyge  de 
paix,. p^UTr  laiu-purcmeni  relalifs-à'  1»-  rev^u- 
tibîï  ^  si  pour  raSon  des  mêmes  faits  »  des  pour- 
suites s*exetceht  devant  lui ,  h.  loi  vèui  duft  les 
poursuites  cif  les  procédcrrcs  kcssenr  a  Tiilscaiit. 
Alors  dîsparoissentle^dénoriciations  et  les  plain- 
tes ,  8*il  en  existe  de  ce  genre  ;  alors  aussi  s  éva- 
luûiissibnt  les  ioàiiclats  è^Frêt -^i^es  mêiM  tua* 
licre  le  juge  de  paix  auroit  pu  c!;?ccrncr  personnel- 
lement. Il  est  autorisé  à  détruire  son  propre 
Ouvrage,  II-  avnit  reçu  la  détioùciation.  II  avuic 
reçu  la  plainte  ;  ia  plahite  et  ta*  dénonciation 
périssent  dans  ^sts  niarns^:  légaletttenc  le  mandafi 
d  amener  étoiû  sotti  de  son*  but^ea^u  ;  par  -lui  il  est 
rappelé  ,  et  c'est  pour  ne  plus  servir.  £n  deux 
mots',  le  juge  de  paix  anéantit  tout  ce  i\i\\ ,  ta 
procédures  ,  tout-ce  qui  ,  ea  poAir&uite^,  reste 
enclavé  dans  sa  compéicncc. 

j(\.u-dclà  comuKnce  aur  la  raccic  matière»  les 
pouvoirs  du  directeur  du  juri  d'accuiation.  Si 
donc  ,  contre  un  prévenu  des  faits  designés  dans 
la  \m  •  se  nouvc  lancé  un  mandait  d'arrêt  t  au 
directeur  appartieiat  de  le  révoquer,  et  tic  rtndrc 
à  la  liberté  celui  que  la  loi  ne  veut  pas  en  eue 
piîvé. 

.  Mais  depuis  le  mandat ,  si  le  juri  a  pronouté, 
s'il  a  déclaré  qu  il  y  avoit  lieu  à  accusation  ,  ce 
n'est  plus  à  lui  qu'il  apparcieni  dappliquer  la 
faveur  de  l'amnistie  ;  cette  faculicf  est ,  daub  ce 
'  cas  ,  traiismise  au  Tribunal  criminel  »  lequel , 
sur  Tinterpellation  du  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,  rend  au  néant  la  procédure  ,  les- pour- 
suites ,  la  déclaration  ,  et  à  la  liberté ,  rbounsc 
^ui  étott  Tobjei  de  tous  ces  actes. 


A  ït  ftrtvié  àik  tti6s«s  côMnieil(5t ,  ponïê  ' 
commissaire  du  pouvotr'cxé(rutif'/uh:i01e;tMuii 
À-la-foîs  et  bien  dcfûx  et  bien  irÀpnrtS(}u  ©tg^ne 
pliif  panîqurier  de'i^f  loi ,  son  agctK  ihûnoM  ef 
principal,,  c'est  à  liii. qu'il  appattie^jt^dWttqiuH 
rir  lapplication  ',  et  die  la  prqvoqu^r-'piit  loÀ 
les  moyens  qnî  sont  en  son  ponvdî^.  ^ur  celle 
qui  nons  occupe  ici.  I*  comnvissaife'bWtwiënl 
donc  point  que  It  malheureux  dét^enit  r  Mit 
qu'il  8c  trouve  en  jugement '/sok'qw'il  ait' été 
prononcé  sur  son  son  ;  vienne  de  i^H  cris  éveiltdC 
le  zrle  qui  doit  ranîmef  ;  il  volera  aR^d^vaiû  do 
lui.  Il  de5îcendra  ,  s*ii  le  faut  ,  danssà  prisçjfif.il 
interrogera  les  causes  de  sa  détehtïoti-;  et ,  si  tUbM 
sont  du  nombre  de  celles  que  la  loi  l>fdonit# 
de  faire  cesser,  il  s'empressera  d'en  instruite  le 
Tribunal  ,  et  de  dcfnandcr  à  sa  jtisfî^é  leprompt 
élargisse mcnii  de  celui  ,  que  peut  «ire '  ISguO'» 
r;<nce  de  son  drott^uroit' retenu  pltfiTs  tet^«teaa^Iiâ  , 
sous  les  vcrroux.  •  *        .:.... 

Salut  et  fraternité. 


I  • 


Tribunal  CrviL   du   DiFA]tTSM&.iiT 

DE    LA    Se  IN  t. 


.;  » 

t 

« 

•    I 


Fi^rce  majtnre.   •    .  •  .  ♦ 

On  arrête  et  an  incafTere  ,  Wn  0  «  Vandeny* 
ver  père,  et  son  {ils  ,  banquiers  à  Paris.  Oo  ap« 
pose  les  scellés  dans  leur  dotfiicile.  Peu  de  temps 
après,  le  Tribunal  révolutionnaire  les. envoicaii 


loppU^p «  fM}«/c)^Te  que Iciifs jbKnssoDt confis- 
^itéi  au:^prp§t(k  la  nation.  : 
•  A  répoque.de  If  ur  entri^  d^ns  la  maison  de  la 
Force  •  ilsavj^ienc  donné  à  Gournay  et  à  Rcy , 
Icurstackti»  con^miSf  une  procjuraiion  ,  à  rc&cî 
et  yai|ueT  4  l'cxpédiiion  de  leurs  affaires  cou- 
«amc»,:d>.Uvnr  leur»  leitre^  ,  d'acquitter  les 
traiter,  t  billets,  à  ordre,  etc.  de  recevoii  le  mon- 
tant des^obj^s  échus  ,  etc» .  etc. 
'  Au  vomUxfi  des  efFiçts  qui  existoient  sous  le 
Bcdîé  ,  étjCMi^ime  partie  de  parcs  sur  Hambourg 
de  B,  M.  48,3^59  livres  3  s.  3  d.  en  lettres-dc- 
ibaixge  .  à  l'ordre  des  citoyens  Vaudcnyver.  Ils 
«cks  avoient  point  endôbisêcs.  Dans  cet  état,  il 
'éloit  impossible  d'en  faire  usage. 
•:•  La.tréaorçrie  nationale  charge  le  receveur  des 
domaines; d'ofi^onner  à  Rey  et  à  Gouniay  d'en* 
dosfer  ccs-'cSTeu  en  vertu  de  leur  procuration. 
Gottrnay  .et  p.cy  endossent,  les  Icttres-dc-changc 
Ils  n'assignent  à  cet  endossement  aucune  daie. 
La  trésorerie  nationale  fait  faire  pour  son  compte, 
a  Hambourg  ,  le  paiement  des  effets. 

Une  loi*  da'tj  frimaire  ,  an  :}  ,  tempère  ,  en 
faveur  des  éiablisscmcns  de  commerce  ,  la  ri- 
gueur de  la  confiscation. 

iCellcdix  44-ftoréal  décrète  \t  principe  de  la 
restitution  des  bi^ns  aux  familles  des  condamnés. 

Et  celle  du  21  prairéal  détermine  le  mode  de 
cette . resdtution.  Voici  les  termes  de  lart.  1 8  , 
sccu  X. 

M  Les  survivans  et  héritiers reprendront  les 

i>  choses  dans  leur  état  actuel ,  sauf  les  dtoits 
ji  qu'ils  pourront  fsiire  valoir  devant  les  tribu^ 
•  *naux  centre  les  particuliers  1  administrateurs, 


.      .      .    <  '97  )        ,    ,        . 

ji  OU  préposes  ,  gii'îls  accuseront  cTenlcveméntt 
»  de  soustraction  ,  ou  d'autres  abus  »; 

L'art.  14  porte  d'aiHcurs  que  ;  <c  lés  •kivcn- 
»  laircs*,  partages  ,  cessions  ,  estirùations  et  >u- 
}}  très  arrange mç^ns'fa ils  en  vitrtU  des  fois" prccé- 
»  denrcs,  entre  les  agcns  du  itcsôr  public ,  lc$ 
»  veuves  deS  condamnés  ei  les  associes  de  leurs 
»  maris  .  seront  exécutes  ». 

La  veuve  et  Içs  héritiers  Vahdenyvcî'  avoient 
iraiic  avec  la  République. 

Comme  cc^sionnaircs  de  la  Képubliqûe  •  ils 
traduisent  Rey  tt  Gouiuay  au  Tribunal  de  com- 
tncrcc ,  et  demandent  qu'ils  soient  .condamnés 
à  leur  fournir  la  valeur  des  letcres^de-change  , 
sinon  qu\)n  autorise  la  vcUve  et  les  héritiers  à 
acheter  sur  la  place  le  même  nombre  de  n^arcs  » 
dont  ils  seront  remboursés  sur  les  bordereaux 
qu'ils  produiront. 

Rey  et  Gournay  appellent  en  garantie  le  re- 
ceveur de  l'enregistrement.  Dumcsnil  (  le -rece- 
veur) met  en  cause  les  commissaires  de  la  tié- 
sorcrie  nationale.  * 

Ces  commissaires  ,  sans  s'expliquer  sur  le 
fond  ,  demandent  jèur  renvoi  au  Tribunal  du 
premier  arrondissement,  en  exécution  de  la  loi 
di  12  août  1^91. 

Le  Tribunat  de  commerce  ne  s'arrête  point  à 
ce  déclînaioire.  Le  14  messidor  îl  prononce. 
Voici  les  termes  de  son  jugement  : 

«  Attendu  qull  est  constant  entre  les  parties 
n  que  les  citoyens  Gournay  et  Rey  n'ont  pas 
n  entendu  s*appHqiier  la  valeur  des  Iciriès-dc-^ 
5»  change.  domUs^'agit ,  qu'ils  n'en  oui  profité 
19  en  aucune  manière  «  qu'ils  n^ont  au  eoiitiràire 


(10) 

il  <iidô>5ê.lc(idnç«.lçitrç$-4e^c|iange  que  «or  or- 
f  9  dre  et  iôjo'nciiori  du  citoyen  DutnesnU  ,  rccc- 
19  vcur  dê$  domaines  nationaux  ,  ainsi  qu'il 
jf  CQPSte  djç  J'écril  signé  de  ce  dernier  ,  en  darc 
99  îlu.j.vcniosç  ,  an  i  de  la  Rçpubliquc,  ci  fc- 
ij  pré&entc  par  les  ciioyens  Gournav  et  Rcv  , 
|9  que  les  Iciires-de- change  dont  il  est  question 
99  ont  été  remises  par  ledit  Dumc^nil  à  ia  tréso- 
99  rçrie  nationale,  qui  en  a  reçu  ijaiile  dcdfonJii. 
99  offrant  en  faire  la  remise  à  qui  de  dtoit. 

»  Attendu  éufin  que  linjoi^ction  dudit  Du- 
99  mesnil  ,  faite  en  vertu  et  d  après  les  orclrt> 
99  des  commissaires  de  lu  tréskOrcrie  nationale, 
99  ne  peui  çire  considérée  que  comme  une  force 
99  majeure,  à  laquelle  les  citoyea^  Gouruay  et 
99  Rcy  ne  pouvcients'opppsçr. 

19  Le  Tribunal  déclare  la  citoyenne  veuve  Van- 
99  denyver  et  le  citoyen  Villfeminot  non-recc- 
99  yablcs  dans  ta. demande  par  çox  Foimée  conife 
.99  Icsdiis  citoyens  Gournay  et  Rcy  ,  de  laquelle 
99  ils  sont  déboutés  .  et  de  laquelle  dei»ande  les- 
99  dits  citoyens  Gournay  et  Rey  sont  et  demcu- 
99  rent  déchargés  par  je  pïésent  jugement  »  et 
99  déclare  .kdii  jugement  compo un  avec  ledit  C. 
99  Dumesnîl  ^  les  commissaires  de  Tenrcgibuc- 
99  ment  ^es  domaines  et  les  commissairesdc  la 
99  trésorerie  najtionale  ^  et  condamne  Icsdiii 
99  veuve  Vaûddnyver  et  Villcniinot.aux  dépens... 
99  sauf  à  eux  à  se  pourvoir  par  voie  d'adminis- 
99  tration ,  comme  et  ainsi  qu'ils  aviseront  bon 
99  être,  pour  la  restitution  Ac&  litres  dont  ilsV 
99!  gii,  tous  droits  à  cetegWd  leur  étant  réservés  *% 

La  ircuvc  et  les  héritiers  Vandcny ver  interjci- 
.ftni  appej  de  cette  décision. 


Ils  observent  d^abord  qtreleTMbutitd  àêt^tà* 
merLC  n'a  point  révoqué  en  doute  leur  droit  "à 
la  valeur  des  lfcttre«-de-changc.  {)p6tt  qot  dérive 
en  effet  des  dt^positiouft  de  la  loidu  2|  prairéal, 
qui  restitue  à  4*»  familto  des  condâmiiés  tous  kuff 
biens  ,  e(  coiL^êqueifimcnt  tout  ce  qui ,  |t  T^poque 
de  W  confiscation  ,  faisoit  parue  de  ces  mimta 
biens.  • 

'  Ils  souiienivent  ensuite: 

I  ^.  Que  te  Tiibunal  de  commerce  ne  pourvoit 
pas  les  renvoyer  à  se  pourvoir  par  voie  adminil- 
irative. 

%:  Qu  il  dévoie  condamner  Rey  et  Gournay. 

La  question  sonmise  au  Tribunat  étoit ,  disetit« 
ils  ,  bien  simple.  Gournay  et  Rey  ne  dévoient* 
iU  pas  être  cond^amnés  à  la  restitution  des  marcs 
dont  ils  avoicnt  dépouillé  la -veuve  et  les  h  éri^ 
tiers  Vandenyver  ?  Cette  spotîaiion  n  ètoit-èUe 
pas  conGtanie  ?  Gouinay  et  Rey  ne  i  avouoienl« 
ils  pas  î  '        '  • 

S  il  s  elevoit  à  cette  occasion  Quelque  débac  » 
tl  étoit  étranger  aux  bérîiieri  Vandenyver/  II 
n'exiëtoic  qu-eblre  leurs  anciens  commis  ,  te  rë* 
ceveur  de  Tcnregistrement  et  la  trésorerie  natio- 
nale. 

II  n*étoit  donc  pas  question  d'objets  adminis- 
atifs. 

Les  Tribun«Lux  ne  commissent  point  ladmf- 
ntstratioQ.  lis  ne  ^ont  point  censés  s  en  occupir 
dans  leurs  jugemens. 

Ils  ffc  connoissent  que  les  formes  judiciaires. 
Cest  par  cet   formes  quils  sont  obl^és  4t 

N  4' 


:(,too  ) 

-tlttvtf  sur  \H  cotitcsutions  qui  Vélèvenc  de* 
:Vant  eux. 

CtUc  fonction  que  leur  défère  la  loi  »  il  ne 
leur  est  pas  loisible  de  sVn  dépouiller.  Ils  n'ont 
tpa$  le.  droit  de  renvoyer  les  difficultés  à  la  déci- 
\aion  du  gouvernement  •  qui  n'est  point  investi 
<cle  la  puissance  de  juger*  11  faut  qu  ils  pronon- 
cent. 

Ces  règles  générales  sont  bien  plus  inviolables 
:  encore,  loisqu'une  loi  spéciale  attribue  aux  Tri- 
.bunaux  la  connoissance  d'un  genre  particulier 
de  coniestaiions.  Or  c  est  dans  le:^  Tribunaux  et 
dans  les  seuls  Xribunau);  que  la  loi  du  zi  prai- 
réal  ordonne  aux  hériiieis  d-es  cond?mne«  de  ré- 
clamer contre  les  dilapi<iations  et  les  abus  dont 
-ils  sont  lesS'ictimes.    £lie  ne  leur  permet  point 
de, s'adresser  aux  administrateurs.  £lle  les  auto- 
,rise  au  contraire  à  traduire  en  justice  ks  adini- 
-sistrateurs  eux-mêmes.  L^implication  du  rcce- 
'Veur  des  domkines  et  des  comnii&s><iires  de  la 
.trésorerie  nationale  dans  la  cause,  étoit  doncab* 
aolument  indifférente. 

Le  Tribunal  de  commerce  devoit  se  soumet- 
« 

.tre  à  la  loi.  Il  Ta  violée.  U  a  renvoyé  les  parties 
.aux  autorités  adipinistrative^.  U  a  refusé  de  jtt* 
^er.  Sa  décision  e^t  donc  nulle. 

i  IL 

Uobjet  de  ta  loi  de  prairéal  esc  d'anéantir  Tefitt 
»tles  confidcaiions.  de  biena  dfiscondfiHnnés ,  et  de 
:téintégrer  les  héritier^  des  condamnés  dans  k 
{>ossession  de  ces  biens. 

he  législateur. ^a  senti  que  »  pendant  la  durée 
.«îe  Ja  jouissance  de  la  .nation  »  les  ageps  chargés 


ikse^iûtérei^v'^poiiv^ent  avoir '•rsçtttieft  loycrt, 
perçu iLe$ fonda,  etc.  Il  na.paavoulu  qu'à  cet 
égard  les  béf iûei^  féclamaasetit  iien  du  trésor 
public.  IX  dd^ltire  qu  Us  reprendront  les  biens 
dans  rèiat  où  ils  se  trouvent.  Mais  cette  disposi* 
lion  if  la  fBOdiHe  ;  sauf  Us  droits  quih  f0ur'' 
roYii  faire  valoir  devoni  Uâ  Trikunnfix  contre 
h  ptirlicutiers  t  ^dntinisiroiturs  pu  préposés  quils 
Quuicront  d^inlevimeni-^  dt  sausirac^ûn  ,  ou  d'au- 
tres abua.  ,...•,:' 

Cela  cHpjfiçi^. 

Or,  dans  licîipèce  ^  de  quoi  sagissoit-il  ? 

D*un  abus  in$igne* 

A  répoqu£  ou  Rcy  et  Goornay  avaient  éa- 
cloésc  les  Icttres-de-change  en.  vertu  de  leurs 
pouvoirs  ,  CCS  pouvoirs  nexisioient  plus.  Ils 
avoleot  expii^  au  moment  du  dcccs  dcsi  conaûiet* 
tans.  C'est  d'ailleurs  un  principe  que  le  manda- 
taire ne  peut  ailc^  au'^delà  des  limites  de  son  man- 
Ci?.t.  Et  U  produraciod  donnée  aux  anciens  corn* 
im  de  la  mai^ou  Yaudetïyvcpi  ue.lcur  conféroit 
puS  le  droit  de  négojcier  des  lettrjes^de  «change  sur 
1  eirangcr.  -Ce  qui  n'eSt  ipas  moins  répréhensiblc 
encore ,  Gournay  et  Rcy  »  pour  donner  le  change 
aux  débiteurs  •  ne  datent  point  rendosseroent. 

S  lU  s^étoieni  refusés*  à  cette  fraude  ,  les  marca 
que  réclament  la  veuve  et  les  héritiers  Vandeny- 
ver,  sçroicnt  restés  dans  la  succession  que  la 
nation  leur  rcètitaè. 

Rcy  et  Gouruay  se  sont  donc  rendus  coupa- 
bles de  1  un  dç%  abus  que  prévoit  la  loi  de  prai* 
ri^^iiU  et  contre  lesquels  elle  ouvre  une  action  ju* 
tliciaire. 

Comment  donc  k  Tribunal  de  commerce 


•tiers  VaiKiinyveT  non'rècevàtelo8?€om«icm  bot* 

«tont  les  a-tMk  cutsdartinéâ  ftux  dé(>ei]S? 

'     La  déd&ion  de  ce  TnbufiQpl  présente  iti\ 
fnoTifs.  .        . 

I  ^.  Gottrntyr  et  Rèy  ont  été  contraints  par  uh 

•ordre  exprèsi     '.     ' 

2^.  lU  n\9nt  point  .entendu  B*appliqaer  lava- 

'leur  des  lettres  clûirchaitège; 

Mais  d'ahnrd  doit-on  qnalîBer  force  majeure 
un  ordre  émané  d'un  simple.. r^^rcv^^or?  Sa  v.:)- 
lonté  éi©it-clle  une  lai  irréfragable  ?'EiO!i-îl  re- 
vêtu d'une  autorité. mcnaçarue  -et  coërdnvc  ? 
Excrçoit-iL  ^ne  puùsaïKe  propre  à  jeicr  des 
hoinines  probes  au-delà  de  ta  Hgr.c  de  leur  de- 
voir ,  et  à  les  pousser  *n  II  crime  ? 

-     Mais  dans  Thypothcse  d  une  forqe  majeure  , 

•la  veuve  et  les  héritiers  Vandenyver  ignoroiem 
les  ordres  émanés  du  receveur  et  de  la  trésorerie. 
Ils  ne  connoissoicnc  qiie  Rcy  et  Gournay.  Ils  ne 
pouvoient  livrer  le  combat  qu'à  €e$  dtoycos.  L^ 
Tribunal  éioit  libre  ,  sans  douce  ,  d'accueillir  les 
demandes  en  garantie  de  Rcy  ci  de  Gournay  con- 
tre le  receveur  ,  du  receveur  contre  les  commib- 
saires  de  la  trésorerie  ,  mais  il  ne  pouvoit  aftian- 

icliirRey  et  Gournay  d'une  coudamnatioa  kgi- 
dme. 

La  valeur  des  lettrés-de-change  n'a  poio: 
tourné  à  leur  profit.  Mais  qu  importa  ?  cela  leur 
donne  droit  à  la  garantie.  Mais  en  sont-ils  moins 
les  principaux  auteurs  du  délit  ?Esi-cc  une  r:\ison 
pour  Ici  absoudre  ? 

Rcy  et  Gournay  opposent  : 

h^,  0<ie  quand  ils  ont  endossé  les  lettrci-de- 


{  v>5  X     ^ 

change,  ils  ne  pouvoieiu  aviMr  pour  objet  ât 
dépouiller  la  veuve  et  Icj  héritiers ,  doat  le$  droiti 
tioienc  absolument  nuU.  Oa'ils  avoieht  pu  se 
prèicr  aux  dê^ir^  de  la  nation  ,  devenue  proprié* 
uire.  T 

1^.  Qu'ils  ont  éic  dan$  V impuissance  de  résil- 
ier aux  ordres  qu'on  leur  intimoit.  Que  Tépoquc 
à  laquelle  ils  ont  cédé  a  ces  ordres,  suffit  pour 
Ici  mettre  à  Tabri  de  tout  reproche» 

3^.  Que  c  «st  pour  TavAntage  de  la  nattdu  et 
non  pour  leur  profit  personnel,  qu  tis  ont  endossé 
les  iettres-de^^chauge. 

4°.  Que  la  veuve  et  les  faéridcrs  sont  ab5oli^ 
meut  sans  intérêt  ,  puisque  la.nation  ofire  dt 
leur  rembourser  la  vaieuf  de  ces  eficis.    ' 

5^.  Enfiq  qu'antdrieurcrnefii  k  la  loi  de  prair 
réal  ,  ils  ont  irauMgé  avec  la  nation  ,  et  ont  Con- 
senti k  reprendre  les  bien»  dans  i  état  où  ils  ic 
trouvent. 

LeTrisunal,  attendu  que  la  veuve  et  les  hé- 
ritiers Vandeny ver*  ont  formé  leur  dcmandt*., 
comme  ayant  les  droite  cédés  de  la  nation  ,  et 
quauK  termes  de  lart.  14  de  la  loi  da  si  prat- 
rcal  ,  an  3  ,  les  cessions  ,  estimations  ,  etc.  &iites 
avec  la  veuve ,  etc.  des  condamnés  ,  doivent  con- 
tinuer d'aivoir  lieu  ,  les  déclare  non*rccevnbic», 
avec  dépens*  '  ^ 

Jugement  du  6  germinal ,  an  4. 
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(  304   ) 
TlilBONAL    CRIMINEJL  DU  DÉPARTEMENT 

DE  LA  Seine. 

Mfvnier  condamne  à.  gu/ttre  années  de  fer^  ^Jfour 
"'  avoir  iOusttait  de  \à  farine  appartenant  à  la  Rê- 
*  puUiqut  i  et  provenant  de  Lied  que  Uu  avoil  ton" 
'  [fi^  r^dministraciofi  des  subsistances. 

^  LHîdnsmiscratio&  ciesi>ubMstances  avf^it ,  àdif- 
{«rentes  époques,  confié  à  Bctlâncoun  ,  meunier 
du  moulin  Lazare  ,  du  bled  pour  le  convertir  eu 
ferine.  £lle/lut  en  remet  un*  dernière  fois  trcmc- 
aix  quincaux.    Il  se  permet  d*cn  disposer  i  son 
profit»  Il  en  envoie  â  Franciade.  Il  offre  à  des 
•pâtissiers  de  leur  «n -vendre.  Il  propose  noiam- 
-mcnt  à'Nt)yer ,  pour  3Sp  lîv. ,  ^lîi  sac  de  jiSiiv. 
.Us  ne  tombeiit^as  d-accord  sur  le  prix.  Ce  même 
sac  ,  BcHancourile  vend  ,  quelques  jours  après, 
5ooHv.  il  le  vend  par  rcntremise  d'Adam  et 
,dc  Valté.  Cène  infidélité  n'est  pas  le  seul  délit 
qu'on  ait  i  reprocher  à  Bellancourt.  Il  n  avoit 
reçu  de  Tadminîstracion  que  du  froment.  Il  y 
nîîéie  du  seigle  et  de  forge.  On  dénonce  ces  di- 
venissemens  et  ees  altérations^  LecDmdits^airc 
de  potice  de  la  section   Poissonnière  déccrije 
contre  Bellancourt  un  mandat  d*amencr.  Bcllan- 
court  déclare  qu  il  a  reçu  de  TadministrationSo 
quintaux.  Que  ,  sauf  ce  qu  il  a  employé  à  son 
u:>age  personnel  ,  et  quelques  boisseaux  qu*il  a 
transmis  à  Franciade  ,  pour  la  subsistance  de  sa 
femme  et  de  ses  enfans  ,  toute  la  JFarine  est  dans 
son  moulin.  Il  soutient  qu'il  ireo  a  vendu  a  per- 
sonne. L*o£Bcier  de  police  se  transporte  au  mou* 


i'.rr ,  fii  gn.  pcesence  de  Bellancoitti ,  ccL'ub  'ageExf 
4i' la  GoinmisMon  d^  ooonnQîce ,  et  d'un  agent 
du  comué  de  Salut  public  ;  pvoscède  à  la  venfiii 
cuiori  dca-forincs;  Oo  remarque  un  déficivde 
195  livres  de  son  •  et  «dt-^ift  l:ivre&  de  faiino^ 
Oa  coQiitatc  le  mélange  du-aei^ev  dé  ITdrgf  et 
du  fromeâtviOn;  trouve  .sosa  U  hiiche  un  petil 
ta^de  soa  de  seigle^  et.d^srJa  huche ^envijron 
i5o  livres  de  farine  d'orge.        ,  -  '  i^ 

Bellaùciourcesx  alors  ivvcà.ia.  changer  de  iân» 
gsge.  Il  convient  et  du  déficit  et  du  tnélai^ge*'  tt 
convient  qU*il  a  vendu  deisicBacs  du  poidis  ^-ruu 
de  3^5  et  Tautre  de  32o  livrer,  U  ajouie  que^oit 
moulin  Vfisi  engrapé.:  Qcie  la  t2ioutui;e  du  b]«d 
cs[  imparfaite.  Quelle  laisse  dans  le  son  uaa 
partie  de  ta  farine^  Que  ce  même  son  est  la  seule 
subsisiance -qulil  donne,  et  pui&se  damier  isuili 

La  citoyenne  BcHancourtp^ote^te.que  l'env^ 
dcfarint  à  Irrançiade  est  chimisciqnc* 

Traduit  ^ireciement  au  T^ribunal  criiDÎnel  •  cà 
exécution  Je  la  loi  du  7  frimaue  i.'zr\'^\  Belliaii? 
coure  y  réitère  quclques-uns^dc  sc%  aveux.  Il  dé- 
clare que  cc^nt,  non  pàs3o;^;inaisS6quinuttX| 
quâ  lui  a.confié  en  dernier  liçitTradminisiratioti. 
Qu  11  en  a  ei>voyé  4  boisseaux  àvFranciade.  Quant 
au  mélange ,.  qu'il  avoit  nié  d^ord ,  puis  avoués 
il  ic  dénie  de  nouveau^  • 

Accusation  admise. 

Le  juré  de  jugement  déclare  : 

1^.  Qu1i  a  été  détourné  et  soustrait  enviroi^ 
700  livres  de  farine  ; 

»^.  Que  les  farines  détournées  provenoient 
Ac  plusieurs  quintaux  dç  bled  /  confiés  par  i  ad^ 


V. 


teii^ifttraiibn   lie»  soSâôscances  -k  JftiiiV4B»ptÎBte- 
BAr&faetentiBollaticoxirit,  «cuiiicr ,  poafie»  mou- 
ëns  .  fna>'6miant  ms  irart^ii  faia^ie. 
^*  3'^*  Qâ^eBellai^cawc'e^t  convaîfica'cFavciirdé- 
tOttrAé  et  soaactaci  ^c^a  fariiDes.  •  • 
j   4?,  Qii'illesrii,  d«t<Bidrii^s  à  soo!  profit ,  me* 
thaaitntnt; et  danis iedcs^Kun idavoler. 
r  .^.^.  Qoel  J4is.fa3[iiiei»^dé8c)urti)é9B$'a|^âvUijoicot 
à  la  RépubiiqdC.        .t    '.  -^   •. 

«.16^;  iQuç  cetf  rartnes.  écokru  d'ode  valeur  au- 
&wiHdicio.îîv.j  -•  . 
«..Le  XaiBaKAL  «^ aptes  avoir  tméttà^  lo  nubs- 
lîtttt  de  raccusalcuaipoUk  ,  jugea'nt  c»  Arniiet 
io^OTi  et  S&U1S  recours  au  Tribatml  dédas&ation, 
coixforcuémcfit  àïj  Ihmialo  7-  <(e  la: 'loi*  4u  7  fâ- 
matre;  air  9> ,  condama^  B^iaixcourt  à  ia  peine 
«is^  fers  pendant  quittas  anoéds  ^  cqtifofdiétneTit 
à  l'aru  6  de  la  6^  seciion  du  titre  premier  de  la 
ptvsnière  partie  du€ode  pénal , et  à'  Icr^pOsUion 
préalable  pendairt  GÛt* heute&j..  daiis  tenode 
pvcscvh  par  lan.  s  S  ^du  lUre  premièv  de  ia  prcr 
mière  paoftie  du  tuéme  Code.,..  ' 
-  Condamne  en.  oIiu-q,  Billancourt  à  tcstheer  à 
Vûdmm^tratioo^ea  subsistances  les  700.  livres 
de  farine  «  ou  à  en  pay^r  le  prboà  dired'ctapcns; 
^  jOrdoiine  que  ^ce  jugement  soit  «xécuté  k  h 
(tiUgmiu<?  dp  raccusateûr  public.».;  impression.... 
afikiic  (i). 
Jugenieut  du  i5  flviréal .  an  3. 


n- 


(r)  BeMiini*/)nrt  a  subi  rexposîlion.  Il  a  fleprtis  àe- 
man-îr^.  p.n  exéciitïoird^  fà  loi  tlu  atf  fhcTinidor.  à 

^  *  • 

Aire  fie  nouveau  mis  en  jugenK^f.  On  sait' que  celte 
Iqi  eLs-fflj^i  du'2  boTf^aire  a;ii|uUent  tous  les  ju^cmens 
reiiclus-pav  les  Tribunaux- criminels,  cîaris  des  formes 
diflerentcs  de  celli-s  qne  ctéter^QUid  Ih  loi  da  17^1  wur 
l'iûsiilotton  dCd^juréi. 


-  f.ii.i  ■  '}•>  ..,  !>    ^  I,  i/r   ■■«  I — -M  Mil'»  ■  ••  y 

MÊME      T   R,  I  *B    U    N^A    L.  ';^ 

t  .•  .*  n  •  \'    ,       :  »     >t 
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Le  i5  iticfsrfdêt  i  de  r^n  3  ;  DeflPérg^s  ,  agent 
d'affairca ,  «c  présente  i  ki  trésorerie  Tratîotfal«  / 
sous  le  nbft*  d<  Mkh€Î'Bùî>el  ,''cb!rt!nis  rnâf^ 
chand  .  rue  Hencfré  ;uo#  S^i/.Lct*  demandé  !^, 
pMcmcnt  de  'ô6;48'7-'Bv;i  o'  s/  A  TàppaT  jdc  trètté^ 
demande  ,  il'  tetnct  i  Rousseàii- ,  Vcrificatcdr  dé 
ia  dette  pUbliqiie- ,  '  I*.  oA'  certîBcat  d'arrcrtièr*' 
u  une  renie  de 'î'^SoO'Hv^.  ,av<fc  t*  éntPoi  v  q\f c  le» 
arrérages  en  gdfit^'dus  ;  à  rompfet  'dû  pfeiniçy 
i^nvier  xf^J.  Oc  cet lî Beat  d\i  i  fl*^fiaï'V'l'àri  3  V 
est  signé  PatKiFcfeu.  «**.  Une  quîirtntc  dé'Ik  értm- 
me  de  03,48^  liv.  î^a»  i,  ,  sîgiiée'Bunel',-  et 'datée 
du  Q  chermidbr.  P^/\}n  certificat  de  fésidcncè- 
délivré  k  Michel  Bùne^ /  par  k  section  des  Gardcà' 
Françaises',  le  ig  Boréal  de  l'âh  3  ,'visé  par  le 
dcpartcment ,  le  «Sdunilâmem'ois.  • 

Desforges  âtoTi-joim-â  ces  pièce»  trrte  attesta- 
tion de  dépôt  du- iterivficsk  dt  résidence  dont  on 
vient  dé  parler.  Aïtestutiott  destîhéc  à  recevoir 
la  signature  duVériBcateur. 

Rousseau  éfsùït  ^ue  la  STgnature  Fauveau  , 
apposée  au  bas  du  ccnificat  d'arrérages  ,  soie 
la  vraie  sigtmture  de  dct  ancien  p^yeiir.  11  exigé 
du  pofteuf*  la  repré  sert  talion  de  son  titre  de; 
propriété.  Celui-ci  répond  d  abord  ,  qull  n'a 
point  de  titre.  Puis  ,  qae  ce  titre  est  chez  luiV 
qu'il  Va  ie  chef  cher.  Il  vowloit  remporter  se* 
pièces.  Le  vcrîficatcctr  s'y  oppose.  Desforges  se 
fotire  ei  ne  Te^aroU  pas.  Cela  fcu^iifie  kt%  soup- 


-çons.  Ou;m«^k  certificat  dVr^éraged  sous  In 
yeux  de  Faiiveau*  II  déclic  Que  la  signature 
qui  le  termine  ,  r/cst  pas  de  sa  main.  II  aitcsic 
en  outrje  que  Buncl  p^c^tppinf  pircJpfictairc  d'une 
icntc  dc7,5oo  liv.  La  tTCsorcric  nationale  trans- 
ipct  au.co^jïav?|aifc '^e  î^ljiû' lie  :lfr  section 
dç3  Garder  Fta^nçaists.  ;  )e&  £»its  ev  Içs  pièces. 
Cet  cfficier  &ercnd$kirtl$i¥iiQilA  4^  ^Mi>el./Q\j'y 
4jpuvc-i'il  Z  Ifejug*^^^  jaix-)de.  J-ilnsL^roc  sec- 
tioa>,  qol  prpfode^à  h  M^if^À^  ictWés  ap* 
ncsés  sur  le.  !gioVyi<îr  44 kt  «Wyf  fl  ,  rnort  &u- 
cuiemcnt ,'  Ic^^S-  S^r/éal.  D'oilil.rc^iiite  que  la 
quitLamre,  d^ee,  du  g  ih^iiiçJiiror.i  poftt^rieufC 
au  déqcs  rde  fiwael^-^d^envinan* quarante  jouis, 
n  c&t.  pflint  Toityragie  4eBu9^..t^  cO^ifDi&sanc 
va  prendre  à  la  tr-fâor^tie^tio^ailc  (}c6JFe«sei- 
gnemens.  Qa  Im  signale  Vi^fli^^n-,  qui  a  paiu 
IjÇ  i^  ,  coTDvie  un  hoi^ùic.dbl  Ç4nq  ^itd^  trois 
pouces  ,  très-cplor^  ^  preçqu(9  t^k^yxvt  ;,  d'une 
physionomie  assez  ^gr^'abt^jf'VifHi  d*une.rcdin* 
gote  blanche  jd^mixle;^  ,  âgé  •dà-peu^près3r) 
^tx$.  On  alloit  §c  livrer  à  4$firrQ<:i}fiches.  Le  ira- 
tard  les  rend  ini^pks.  Le  /^P  i9q^$idor  ,  à  îhe;^- 
t£S  dei'agràs  midi  ,  Rou^e^u/tr^^rse  lejaicia 
Egalité.  Desforges  étoic  assiâ  49ps  jja  grande  al- 
lée. RoiKsseau  iaj^pi(^rçoit ,  enue.  aji  pQSte ,  in- 
vite (juclques  volomaireç  à  linçcftqîpagncr  ,  ci> 
gage  pcsiorges-  à  se  rend^  g,  la*  tié^Cieiic. 
Point  de  résistance.  Le  vérificf^iei^r  demandri 
De6roxg6$,  dans  les  buréa^^^  di^  la  trésorerie, 
en  présence  des  volontaire^  ^>  s^l  le  coaiu^tt 
et  s'il  ne  s'est  pas  présenté  )c.  i  )  i)an$  son  i  •)• 
reau  avec  des  pièces  qui  portent  ic  noiu  ^^ 
Bunel.  De&fçxrgas  en  convienu  Traduit' devant 

rofficicr 
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rofficierde  police,  le  prévenu  paraphe  les  pièoet« 
Fcrquisfiion  dans  le  domicile  de  Dè^forgeft  ,  rica 
de  suspect.  Apposition  des  scellés  sur  ses  papiers» 
Envoi  des  pièces  au  Tribunal  central.  On  les  par 
raphe.  Ou  dresse  in  procès-verbal  de  l^ur  situa* 
lion.  On  reçoit  les  déclarations  de  plusieurs  té« 
moins.  On  iéve  lés^celles.  On  trouve  parmi  les 
papiers  de  DesfOrges,  un  grand  nombre  de  ceiti- 
ficats  d  arrérages.  Ces  pièces»  paraphées  par  le  juge» 
le  greffier  et  le  prévenu  ,  on  les  représente  ensuite 
au}L  differens  payeurs  ,  dont  elles  o£Fx:ent  les 
noiûs.  Toutes  sont  revêtues  de  vraies  signatures. 
Toutes  son  t  conforoies  aux  ppéiaiions  consignées 
daos  les  registres  de  ceux  de  qui  elles  émanent. 

Le  contexte  du  certificat  de  résidence  »  le  visa 
de  cttte  pièce  ,  la  signature  du  coucessionaaire  , 
celles  des  témoins  «  du  secrétaire  -  greffier  »  des 
commissaires  et  des  administrateurs  ne  présen* 
teiu  non  plus  aucune  espèce  de  .faux. 

Mais  il  en  est  autrement  de  la  mention  d^en* 
registrement  (  i  )  qui  se  trouve  en  marge  du 
certificat  de,  résidence.  '\x  nom  de  Salval ,  qui 
termine  cette  mention  ,  est  un  nom  en  Tair* 
Il  n'existe  point  d'officier  de  ce  nom  ,  au  nombre 
des  receveurs  du  droit  d  enregistrement  ,  les 
&culs  qui  aient  caractère  »  pour  enregistrer  des 
actes  civils.  LausaO  «receveur  exclusif  de  l'arron- 
dissement-des  G5irdcs:  Françaises  ,  n'a  point  dç 
cummi^.  Il  n'existe  sur  ses  registres ,  à  la  date  dif 

-■-    I 1  _   1 1  -  ■  I      I      I       ■  ■       -  I.      r  -        — ^ ' "^ 

(i)  Lorsque  ÛesCorges  présenta  les  places  ,  le  cer- 
tificat de  résidence  ne  portoîl  portîl  de  mention  d*en* 
re<;isirement.  Le  vérificateur  robserva  àPesForges^ 
qui  sortit,  et  un  insiàut  après  rapporta^  ce  cerlifiosl 
îevêtu  de  cette  mettiion.  ,    .  ; 
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f5  messidor  «  aticune  mention  d'emegHtremeot 
de  certiicatdô  résidence,  délivre  a  MichetBunel. 
Ce  tie  sont  point  là  les  seuls  indices  de  fausseté. 
La  date  de  Tenregistremem  est  du  i5  messidor. 
La  date  du  visa  du  certificat  de  résidence  est  du 
sS  floréal.  Un  intervalle  de  1 8  jours  les  sépare. 
Qr  •  la  loi  i)ui  permet  de  présenter  à  TeHregistre- 
menr ,  après  les. dix  jours,  de  leur  date  ,  les  actes 
notariés  ,  moyennant  le  paiement  d*un  double 
droit ,  s'oppose  à  ce  que  Ton  enregistre  les  certi- 
ficats de  résidence,  après  l'expiration  des  dix  jours, 
qui  suivent  la  date  du  visa  de  ces  mêmes  cem'fi* 
cats.  A  coup  sûr ,  un  receveur  de  renregistrement 
ne  se  fût  pas  permis  cette  violadon  de  la  loi. 

Fauveau  a  réitéré  devant  te  directeur  du  juri , 
et  dans  les  même^  termes,  la  déchiratton  qu^Uavoit 
(écrite  en  marge  du  certificat  d  arrérages.  Ce  certi- 
ficat  n*a  point  été  remplf  dans  ses  bureaux.  La 
rente  est  chimérique^La  signature  lui  est  étrangère. 

Bunel ,  qui  n*est  plus,  ne  peut  ' s'expliquer 
i'elatnretnent  à  la  quittance.  Mais  la  date  de  cette 
pièce  ne  permet  pas  ,  oû  le  répète  ,  de  révoquer 
en  doute  ^a  faussesé.  » 

^  Quant  à  rattestation  du  dépiàt  du  certificat 
de  résidence  ,  elle  n*est  pas  précisément  fausse 
en  soi.  Mais  elle  emprunte  des  autres  pièces, 
avec  lesquelles  elle  se  confond  et  s'identifie , 
tous  les  caractères  de  fausseté.  Elle  est  d'ailleurs 
de  la  plus  grande  importance.  Une  fois  revêtue 
de  la  signature  du  vérificateur  »  elle  eût  suppléé 
pendant  six  mois  ,  le  certificat  df^  résidence  ,  et 
facilité  autant  <le  vols  et-^escroqueries  que  ie 
porteur  de  cette  pièce  auroit  voulu  en  commccue. 

Si  Ton  rapproche  les  signatures  BmiHttFûu* 
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vcttU  i{ni  sont  au  pied  de  It  quittance ,  et  du  cet  « 
lificat  d'arrérages  de  la  vxaie  signature  de  Bunel 
orscéc  sur  le  cerûficat  de  résidence  ,  et  de  diSà* 
rcmes  sigi^atures  deFauveau,  qui  sont  au  procès, 
et  du  contexte  quil  a.  tracé  à  la  marge  du  certi* 
ficat  d  arrérages  1  on  aura  de  nouvelles  preuves 
de  Texistcnce  du  faux.  La  différence  des  effet! 
est  sensible.  Dans  les  signatures  de  question  «  ht 
méditation  et  te  déguisement  sont  palpables.  Les 
diractères  sont  tracés  avec  lenteur.  J"  sur^toùt  et 
h  fermése  du  nom  Fauveau.  La  signaiureBunel 
de  comparaison  présente  un  genre  de  bâtarde* 
étranger  à  l'autcut  de  la  signature  de  question. 
Il  n  a  pu  parvenir  à  imiter  la  fermése*  Il  a  été 
obligé  de  la  recommencer.  Cette  signature  de 
question  ,  et  tout  le  contexte  de  la  quittance, 
offrent  singulièrement  tous  les  caractères  de  la 
simulation.  La  mention  d'enregistrement  est  plus 
naturelle.  £t  pourquoi?  c  est  que  l'auteur  de  cette 
meution  n'avoit  rien  à  imiter. 

Le  faux  est  donc  incontestable.  Desfôfj^ei  eu 
est-il  Tauteur?  Sans  doute.  PoursVn  convaincre* 
ii  ue  faut  que  rapprocher  sa  signature  du  con-^ 
texte  et  des  signatures  des  di$erentes  pièces 
arguées  de  faux.  L'identité  est  frappante.  Les 
iS  finales-  du  mot  Dtsfurges  ,  sont  toutes  coa« 
vexes.  On  les  retrouve  dans  la  ùicniion  d*ente-> 
gistrement*  Desforges  tient  droites  les  F  de  son 
nom.  11  couche  les  queues  bouclées  du  G.  Cela 
se  reproduit ,  dans  les  mots  :  certifiera  cp-jêint^ 
qui  t'erminent  la  quittance. 
Mais  à  quoi  bon  tous  ces  tapprochemens?"" 
La  défense  de  Desforges  ne  suffit-elle  pas  pow 
itti  cakver.  toute  espèce  de  jnestource? 

o« 


Devant  le  coBbmissaire   de    police  ,    Des* 
forges  convient  qa'ii  s'est  trunsponé  le  1 5  thct- 
midor  à  la  trésorerie  nationale ,  que  c'étoit  pour 
y  tottcher.  Qu'il  étoit  porteur  de  pièces.  A  qui 
ces  pièces  appartenoient-elfes?  C  est  ce  qu  il  ne 
|)eut  se  rappeler.    Il  n*en  a  présenté  aucune  à 
personne  ce  jour^là.  Aux  risques  de  se  contre- 
dire ,  il  ajoute  que  peut-être  n'avoit-il  pas  fin- 
tendon  de  toucher  alors  «  quoiqu'il  eût  des  pièces 
dans  sa  poche.  Il  déclare  qu'il  n*a  jamais  entendu 
parler  de  BuncU    Qu'il  ti  a  point  retiré  de  la 
section  des  Qardes-Françaises   de  cenificai  de 
résidence,  délivré  à  BuneL  Qu'il  n'a  reçu  de  per- 
sonne  de  pièces  qui  concernent  BuncL    II  nie 
qu*U  ait  remis  à  la  trésorerie  nationale  les  pièces 
qu'on. lui  représente.  Le  15  messidot  il  étoit  cou- 
vert d'une  redingote  ,  il  ignore  de  quelle  couleur. 
Mais  certes  ce  n  étoit  pais  d'une  redingote  de 
moleton.  Il  en  a  une  ;  mais  il  ne  s'en  sert  que 
dans  son  domicile, 

Desfbrgcs  alloit  signer  son  interrogatoire.  U 
plùme  lui  tombe  des  mains.  Il  me  répugne ,  s  e- 
crie*t-il  ,  de  tracer  mon  nom  à  la  suiie  de  toutes 
*  ces  impostures.  C'est  à  moi  que  le  comité  a  re- 
mis le  certificat  de  résidence.  Je  suis  auteur  de 
la  mention  écrite  en  marge  de  te  certificat.  J  ai 
rempli  le  certificat  darrérages.  J*y  ai  apposé  le 
nom  de  Fauveau.  C'est  moi  qui  ai  tracé  et  sous- 
crit la  quitt^ance.  Enfin  «  l'attestation  du  déj)0( 
du  certificat  de  résidence  est  mon  ouvrage. 

Pour  preuve  de  cette  rcconnoissance,  De8- 
forges  signe  et  paraphe  les  pièces. 
•     Devant  le  directeur  du  juré ,  DesForges  con- 
vient qu'il  ailoit  joactxellement  à.  la  créforerit 
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naronalé.  Il  ne  se  rappelle  pM  m  »  le  i5  messi* 
dor ,  il  s'y  est  présenté.  Il  ne  se  rappelle  pas 
noo  plus  <l'y  avoir  remis  les' pièces  arguées  de 
faux.  Pour  agir  ainsi ,  il  faudroit  qu'il  eut  perdu 
la  tête.  .Cela  ne  seroit  pas  étonnant.  Il  a  de 
fréquentes  absences.  Il  ne  savoit  ce  qii^il  disoit 
devant  Tôfficicr  de  police.  C'étoit  la  première 
fois  qu'il  parut  dev^int  un  commissaire.  Il  ne  se 
rappelle  rien  de  ce  qui  s  est  passé  k  la  trésorerie 
nationale. 

On  lui  met  Us  pièces  sous  les  yeux.  II  les  re- 
connois.  Mais  il  affirme  qu'il  ne  peut  les  avoîi: 
remplies  et  signées  que  dans  un  moment  d'ab? 
scncc.  Il  proteste  qu'il  n'a  jamais  eu  Tintcntion. 
de  toucher  ,  soit  la  somme  exprimée  dans  la 
quittance,  soit  toute  autre  somme ,  à  Kaide  die 
lattestaiion  du  dépôt  de  certificat  dé  résidence. 
Il  refuse  de  parapher  et  de  signer  les  pièces.  U 
motive  ce  refus  sur  l'existence  de  son  preaûer  pa* 
raphe  et  de  sa  première  signature. 

Accusation  admise. 

A  Taudience  publique  du  Tribunal  criminel 
les  dépositions  unanimes  des  témoins  constatent 
l'existence  du  faux ,  et  désignent  Desforgés  com% 
me  le  faussaire. 

Plusieurs  témoins  quil  produit  attestent  la 
probi(é  et  ta  foiblesse  de  son  cerveau. 

Les  jurés  déclarent  : 

1^.  Que  le  faux  est  constant. 

x^.  Que  Desforges  en  est  Tauteur. 

3*.  Mais  qu  il  n'a  pas  agi  méchamment  et  dam 
Tiniention  de  nuire. 

Le  Tribunal  acquitte  Desforges. 

Jugement  du  mois  de  brumaire ,  ap  3. 

OS 
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Tribunal  di  Cassation. 

Jugement  iun  Tribunal  de  Districi  cassé ,  ailtniu 

Îmil  reçoit  un  appel  mis  posÈerievremeni  au  dé- 
ai  que  la  loi  détermine,  et  quil  na  pas  au  prialablt 
fait  droit  sur  lésons  di  nonrecivoir  inj^pquics 
contre  cet  appela 

Dutrônc  ,  racJccin  à  Paris  ,  obtrciu  au  consu- 
lat ,  les  6  et  8  s^oût  1 790  ,  deux  senteoces  contre 
Valentin  ,  négociant  à  Breuil ,  dans  le  voisinage 
de  Lisieux.  Ces  sentences  condamnent ,  et  pai 
corps,  Valentin  à  U  remise  de  six  Icttres-de- 
change  acceptées  par  Qailois  au  profit  d'Adam, 
bu  ay  paiement  des  ^000  liv.  ,  montant  de  ces 
effets.  Dans  le  courant  du  ipêmemois,  sîgniBca* 
tîoadc  ces  jugetnens  au  domicile  de  Vcrgnc. huis» 
sier,  qu'avoit  précédemment  élu  Valentin.  Elle 
n*améne  ni  la  remise  des  lettres  ,  ni  lé  paiement 
àts  8000  liv. 

Nouvelle  signification  à  la  personne  de  Valen- 
tin ,  le  5  novembre  de  la  mcme  année.  CoiB&oaQ* 
dément  de  satisfaire  aux  sentences.  Refus.  Cap" 
ture  et  emprisonnement  de  Valentin.  Le  ig  *  il 
souscrit ,  entre  les  deux  guichets  .  un  acte  parle* 
quel  il  se  soumet  à  fournir  une  cauiio^n ,  qui  8>n< 
gagera  avec  lui  à  payer  le  montant  des  condam* 
pations,  Valentin  consent  à  garder  prison  )ui* 
qu*à  ta  réception  de  cette  caution. 

Le  procés-verbal  de  capture  ne  feofernoit 
point  la  date  du  jour.  Valçntin  en  avott  den)8ti<i^ 
la  pullité  ,  et  des  dommages  et  intérêts. 
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Une  iofiic&çe^onsulaire  du  tS  noyfmbr*  •  et 
conséq  uenqnient  antérieure  de  quatre  jours  k 
racte.dont  on  vient <)e  parler*  déclàroit  Tempri*' 
sonnemcnt  nul  •  et  continuoit  la  cau&e  mt  la 
demande  en  dommages  et  iptérêis. 

Valenûn  notifie  ,  sans  aucuDe  réserve  ,  çettt 
sentence.  Il  recouvre  sa  liberté.  Six  mois  s'écou* 
lent.  Point  de  ppursuitcs  m  d*uné  part»  ni  d« 
l'autre* 

Le  23  ipai  1791  ,  Valepiin  interjette  «ppet» 
tant  copmiC  de  nullité  que  comme  de  juge  in*. 
compétent,  des  sentences  d*août  1790.  Il  y  joint 
1  appel  de  la  sentence  du  i5  novembre,  en  ce 
qu  elle  ne  lui  adjuge  poini  de  dommages  et  in* 
lérêts. 

Duirône  oppose  deux  fins  de  non-recevoir. 

i^.  Uexplration  du  délai  utjle  pour  interjectet 
ippcl. 

2^,  L'acquiescement  aux  sentences  da  mois 
daoût  par  Tactc  du  19  novembre ,  et  à  celle  dw 
i5  novembre  ,  paria  signification  pure  et  Simple. 

Le  Tribunal  du  sixième  arrondissement  du  dé* 
partement  de  Paris  (jugement  du  3  novembre 
1792  )  n'a  point  d*égard  à  ces  moyens.  Il  ne 
statue,  pas  même  sur  ces  fins  de  non-reçevoir.  Il 
accueille  lappeL  Prosait  les  sentences.  t)échai^ 
Vaicntin  des  condamnations  qu'elles  preoefi- 
cent.  et  condamne  Dutrône  à  de&  dommages  et 
intérêts  à  donner  par  déclaration.. 

Dutrône  demande  la  cassation  de  ce  jugement» 

Il  se  borne  a  observer  que  ses  fins  de  non* 
recevoir  étoient  insurmontables.  Qu'il  fait  oit  du. 
moins  prononcer  sur  le  mérite  de  tes  fias  de  non* 
recevoir. 
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Ll  TmbunXl  ,  ap'rcs  avoir  entendu  le  rapport 
de  Viellart ,  l*un  dé  ses  membres ,  et  les  conclu- 
^tODS  du  commissaire  national  i  '  ■  -     , 

Donne  défaut ,  et  pour  le  prodt  : 

Considérant  qu6  la  signification  des  scnteocci 
des  consuls  des  6  et  1 8  aoui  1790 ,  à  ia  persoune 
de  Valentin  ,  ayant  éce  laite  le  5  novembre  ,  pos- 
térieurement à  la  loi  du  94  aoû(  précédent ,  et 
la  sentence  du  if  novembre  ayant  été  signifiée 
le  30  du  même  mois  ,  le  délai  pour  interjcticr 
appel,  n*a  pii  être  que'de  trois  mois,  aux  ter- 
lues  de  l'art.  14  du  tic'  V  de' la  loi  sûr  lorga- 
nîsation  judiciaire  «  et  que  cependant  1  appel  de 
Valentin  des  sentences  dontils^agit  na  été  iu« 
tcrjetté  que  par  acte  du  93  mai  179Ï  ;  qu'ainsi 
la  fin  de  nqn-recevoir  que  Dutrône  invoquiiit 
contre  cet  appel  •  étoit  fondée  sur  le  texte  précis 
de  la  loi; 

.  Considérant  2*.  qu'en  toot  cas  ,  le  Tribunal 
du  sixirme  arrondissement  de  Paris  ,  devant  le* 
quel  Dutrône  argumentôit  de  diverses  fins  de 
non-recfcvoir ,  dcvoit  y  f^ire  préalaUlement  dreit 
aux  termes  de  Tart.  5  du  tit.  V  de  TordonDance 
dei667',  et  que  cependant  aucun  jugement  préa- 
lable*n'a  statué  sur  les  fins  de  non- recevoir  op- 
posées par  Dutrône  à  lappei  de  Valentin. 

Casse  le  jugement  du  Tribunal  du  sixième  ar- 
rondissement de  Paris  »  du  lâ  septembre  1799  1 
comme  contrairjc  i^.  à  lare*  5  du  tit.  V  de  l'or- 
donnance de  1 667  ,  qui  porte  :  a  Dans  les  dé* 
9  fenses  seront  employées  les  fins  de  non^recc- 
9  voir ,  nullité  des  exploits  ,et  autres  exccptiotis 
9  pércmpt^ires  »  si. aucunes  y  à,  pour  y  itst 
»  préalabrèmaii  fait  droit  »» 
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&♦.  Al\in.  i5  do  titre  V  de  la  loi  du  14  août 
1790,  qui  poîtei  '«JNul  appel  ne  pourra  être- 
»  signifié  ni  avant  le  délai  de  huitaine  ,  à  dater 
»  du  jour  du  jugement ,  ni  après  1  expiration  de 
a  uoi5  mois ,  à  dater  du  jour  de  la  sigtrificatioo 
»  du  jugement  f^ite  à  personne  ou  domicile. 
*  Ces-deux  termes  sont  de  rigueur  èi  leur  in- 
»  observation  emporte  la  déchéance*  de  l'appel , 
»  eic,  w  •  ' 

Renvoie  «l^s  parties  devant  les  juges  qui  cti 
doivent  cnnnoitfe  ; 

Ordonne  que  lei  sommes  payées  par  Dutrôné 
et)  exécution  du  ju^ment ,  et  1  amende  qu'il  a 
consignée  ,' lui  soient 'rendues. 

Impression....  transcription  sûr  les  registres  du 
Tribunal  du  dixième  arrondisscmei^t. 

Jogeoient  du  6  niv^ose ,  an  z. 


JuRiap.auD  &  N  CI. 
.  Qucstfpns/  proposées. 

Première  question. 

Résnlte-t-ilde  Tart.  646  ,  du  Code  des  dé-' 
lus  et  des  peines  .  que  toute  excuse  proposée 
par  un  accusjé  ,  doive  éire  convertie  en  question, 
et  soumise  à  la  decÎMon  du  juri  de  jugement  ? 

Ri^me^ 

'  Sans  doute.  L^arti  646  inexprimé  ainsi:  «  Lors* 
t»  que  le  juri  a  déciaO'é  que  le  fjiit  de  l'excuse 
»  propo6«ée  par  Taceusé  ,  est  prouvé  ,  s-il  s'agit 
i>  d'un  meurtre  ,  le  Tribunal  prononce  ,  ainsi 
•  qu'il  est  réglé  par  Tart.  9  de  la  lection  pre« 
>9  mîère  du  CodcpénaL 


'/ 


t»  $'t\  s'agit  de  tout  au^e  dUk  «  le  Tritmiul 
19  réduit  la  |>eîiie  établie  par  la  loi  «  à  use  pu* 
m  nitÎQii  correqioQnelle  ,  qMÎ  en  aucun  cas  « 
M  ne  peut  ei^céder  deux  anniies  d^empriaonne-* 
»f  raenCM. 

Cette  disposition  est  très^générale.  Elle  em-* 
bra3se  toute  ee^pèc^  d^Kcmse.  EUèu^n  circonscrit 
mi  le  nombre  ,  ni  la  nature.  Elle  se  repose  sur  It* 
jurés  du  soin  de  les  apprécier.  Elle  lea  com* 
tîtue  eiiclusi^eai<nt  juges  à  cet  égtjrd,  p*oà  il 
résulte  que  le  Tribunal  ne  pçut»  en  aucun  cas  » 
ae  dispcilser  de  provoquer  Ite^iir  déclaration  sur 
IJcx.cuSiC  que  propose  Taccusé.  Autrement  le 
Tribunal  mettroit  sa  volotuéà  la  place, de  celle 
de  la  loi  •  et  usurpant  uoe  puissance  que  la 
loi  ne  lui  Confère  pas  ,  jugeroit  du  nâi^tte  dt 
cette  excuse  ,  et  priv4MrQtt  1  accusé  des  ^vanf^^ 
qu'il  peut  eu  retirer*  .. 

Dfuxfime  ^uation*  * 

Un  agent  municipal  et  un  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  .  près  d*uiie  administration , 
peuvent-ils  remplir  les  fonctions.de  juré  ,  soit 
d accusation  »  soit  de  jugement?  , 

Riponsch 

L'art.  483  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
est  conçu  en  ces  termes  : 

«*La  toi' appelle  aux  fonctions;  d«  jurée  tftos 
M  les  citoyens,  âgés. de  ^o  ansaccomplia«  qui 
m  réunissent  les  conditions  requises  pour  être 
19  électeurs* 

»9  Néanmoins  (  porte  Tart.  484) ces  fonctiosi 
M  sont  incompatibles  Àvec  celles  de  rqptésen* 


(  »»9  )  ' 

9  taQi  an  peuple  ,  de  membres  da  directoire 
Il  exécutif  ,  de  ministres  ,  de  juges  r  d'accusa* 
Il  teurs  publics,  ifo^hn  de  police  judiciaire p 
«  €i  des  commisséiires  du  pouvoir  exécutif ,  ^ii 
f)  pris  des  administrations  dépariimtniales  et  muni-' 
»  cipales ,  soif  pris  des  Tribunaux. 

Àîttsîte  service  de  juré  »  et  les  fonctions  de 

commissaire  du  pouvoir    exécutif  près   dune 

administration  municipale ,  sont  idcompatibles. 

La  qualité  d'agent    national  est-elle  aussi  , 

à  cet  égard  ,  un  motif  d'exclusion  ? 

Cela  dépend  de  la  population  de  là  corn-* 
munc. 

L'article  %&  du  Code  précité  s'exprime  ainsi  :^ 
(i  Dans  les  communes  dont  la  population  tie 
19  S'^élève  pas  à    5000   hàbitans ,  les   fonctidi^s 
Il  de  commissaires  de  police  sont  exercées  par 
»  Tagent  municipal  ou  son  adjoint  99. 

Les  commissaires  de  police,  aux  termes  de 
lart.  36  ,  sont  tenus,  lorsque  le  jugé  de  paix 
nest  pas  dans  le  lieu  où  se  commettent  des 
<léliis  qui  sont  de  son  ressort ,  de  les  corf^ta* 
ter  par  des, procès-verbaux  «  de  les  lui  dénoncer  , 
de  faire  saisir  les  prévenus  ,  pris  en.fl'agrant  d^- 
lit ,  ou  poursuivis  par  la  clanfeur  publique. 

L'agent  municipal  ,  dans  les  communes  d*unt 
population  au-dessous  de  5ooo  babitaus  ;  est 
commissaire^  de  police»  et  conséquecpment  tenu  » 
dans  ks  cas  prévus  par  Tart.  3e  ,  de'rehlplir 
ics  fonaions  que  détermine  cet  article.  • 

La  loi  imprime  doiu:  à  cet  agent  le  caractère 
d'offiqer  de  police  judiciaire,  et  Tart.  4^4  écarte 
les  officiers  de  police  judiciaire  des  fonctions 
oejwrf« 


.      (  »20  ) 

Troisième  queuion. 

La  question  de  la  récidive  dcit  elle  ècte  sou* 
mise  à  la  décision  du  juri  de  jugement? 

Réponse. 

Suivant  Tart.  373  du  Code  des  délits  et  des 
peines  /  le  président  .  au  nom  et  de  lavis* du 
Tribunal  ,  pose  toutes  les  questions  qui  ré- 
sultent tant  de  Tacie  d'accusation  ,  que  des  dé* 
bats  ,  et  que  les  Jurés  doivent  décider.  L'aiii- 
clc  375  ,  prescrit  de  poser  séparénictit  la  ques- 
tion de  la  récidive.  L'art.  380  ,  porte  que  toute 
contravention  aux  règles  ,  prescrites .  par  Tani- 
de  373  ,  einpoite  nullité.  Si  donc  la  questîou 
^  de  la  récidive ,  résulte  soit  du  débat  ,  soit  de 
,  l'acte  d'iiccusation,  et  que  cette  question  n'ait  pas 
été  posée  ^  le  jugement  f:si  nul. 

Quatrième  Qjieslion, 

Quelle  est  la  question  intentionnelle  à  po- 
ser |*  lorsqu'un    accusé   est  convaincu  de  toH 

Réponse. 

En  général  la  position  des  questions  est  sim- 
ple en  matière  de  vol, 

i"^.  Est* il  constaat  que  tel  objet  ait  e'té 
prU  ? 

z^^  Un  tel  estait    convaincu  de  lavoir  ptis  I 

3^..La-t-il  pris   dans  l'intention  de  voler  ? 

Comme  il  existe  dliFë  rentes  espèces  de  vols  « 
ces  questions  peuvent  offrir  des  nuances  par- 
ticulières. 

Ainsi  ^  quand  il    s  agit   dune    soustraction 
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d'cflfecs  ,  ott  d«  sorâmes  détoaniécs  par  an 
comptable,  les  mots  :  détourné  ti soustrait  rem- 
placent le  mot  pris. 

Cinquième  question. 

La  tenue  du  juri  d'accusation ,  un  autre  jour 
que  le  décadi  ,  pour  les  aflFaîres  ordinaires  ,  en- 
traine-c-ellc  la   nullité  des  opérations? 

Réponse. 

La  loi  ne  déclare  .pas  nulles  ,  les  .séances  dvi; 
juri  tenues  un  autre  jour  que  le  décadi.  Il  esi 
cependant  bien  difficile  d'imaginer  quelles  ne 
le  soient  p^s.  Puisque  -la  loi  fixe^  le  décadi  , 
et  ne  fixe  que  le  décadi  pour  cette  tenue  , 
celui  qui  tient  le  juri  d'accusation  ,  tout  au- 
tre jour  que  le  décadi  ,  foule  aux  pieds  Tau- 
torité  de  la  loi, s'érige  en  législateur  ,  et  se  rcni 
coupable  d'un  abus  de  pouvoir. 


DiRECTOiaE     ExicuTir. 
Arrêté  du  9  5  Vcntose ,  an  ^. 

Le  Directoire  exécutif,  informé  que  dans  laî 
commune  de  Paris  ,  ainsi  que  dans  plusieurs 
autres  de  la  République  ,  un  grand  nombre  de 
propriétaires  de  maisons  ont  donné  et  donnent 
journellement  congé  à  c«ux  de  leurs  locataires 
qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  souscrire  aux 
conditions  qui  leur  sont  fiaites  de  payer  tout 
eu  partie  4cs  loyers  en  numéraire  ; 
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Que  ces  hooMues  cupides  •  sourdâ  à  ta  vom 
de  Thuroaniié  ,  de  la  justice  et  de  la  loi ,  colo'* 
rent  leur  refus  du  prétexte  de  vouloir  cux-iuémca 
occuper  Icur^  maisons  ,  ne  mettent  aucun  écri- 
teau  ,  et  se  ménagent  ainsi  les  moyeua  de  refuser 
de  louer,  ou  de  ne  traiter  quavec  ceux  qui  les 
préviennept  par  des  offres  à  leur  convenance  ; 
Considérant  qu'il  est  urgent  d!arrêtcr  un  pa* 
reil  désordre  »  dont  TefFet  est  d'augmenter  en- 
core le  discrédit  du  papicr«-monnoie  ,  et  dont 
les  suites  seroiçnt  dangereuses  pour  la  tranqpil* 
lité  publique  ,  par  îe  juste  mécontentement  des 
citoyens  restés  sans  asyle  ,  ou  ne  pouvant  s'en 
/procurer  qu'au  prix  des  plus  grands  sacrifices, 
Voulai^t  respecter  le  droit  de  propriété  jus- 
qûedans  ses  abus,  et  n'employer  contre  l'égoisme . 
que  tes  artûcs  toujours  puissantes  de  l'intérêt 
personnel  ,  en  faisant  exécuter  la  loi  du  7  ther- 
midor ,  an  3  ,  et  celles  relatives  à  Temprunt 
forcé  ^ 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I,  Aussitôt  la  publication  du  présent  ar- 
rêté ,  il  sera  fait  par  les  administrations  muni^ 
cipalesdcs  communes  dont  la  population  s'élève 
à  56,009  b^bitaus,  ou  au-dessus  »  un  recense^ 
ment  datis  toutes.,  les  maisons  de  leur  arron^ 
dissemcnt ,  à  Tcfiet  de  compter  et  recdfier  les 
TÔles  de  la  taxe  spmptuaire  et  de  l'emprunt 
forcé* 

Art.  IL  Tontes  les  maisons ,  ou  parties  babi: 
tdbles  des  maisons  trouvées  sans  locataires  »  étant 
censées  occupées  par  les  propriétaires  ,  ou  prin«< 
cipaux  locataires ,  surent  cotisées  au  rôle  de  la 
taxe  somptuair<  ,  à  la.  c^rgt  d«$  propdétaires 


tt  prictcîpaux  locataires  ,  pour  toutes  les  chemi- 
nées dans  Tordre  successif  /  établi  par  Tarticlc  \ 
de  la  loi  du  7  thermidor  ,  et  en  sus  de  celles  des 
appartemens ,  occupés  de  fait  par  les  propriétaires 
ou  principaux  locataires  ,  lesquelles  serviront 
alors  pour  indiquer  le  taux  de  Timposition  des 
autres. 

Art.  III.  Cette  taxe  sera  indépendante ,  et  sans 
préjudice  de  celle  à  laquelle  les  locataires  con* 
gédiés  ou  sortis  auraient  pu  être  imposés  «  et 
dont  les  propriétaires  et  principaux  locataires 
sont  responsables.  ' 

.  Art.  IV.  Une  sera  fait  aucune  déduction  des 
cheminées  qui  auront  été  murées  postérieure* 
ment  a  la  publication  du  présent  arrêté. 

Art.  V.  Les  propriétaires  et  principaux  loca* 
taif es«  dont  les  maisons  sont  inhabitées  ,  étant 
supposés  avoir  des  facultés  pécuniaires  qui  les 
mettent  en  état  de  négliger  les  revenus  de  leurs 
maisoru  •  seront  portes  au  rôle  sujpplémenutro 
de  l'emprunt  forcé. 

Art.  VI.  Le  ministre  des  finances  est  chargé 
de  lexécution  du  présent  arrêté. 

Le  ministre  de  la  justice  le  fera  «  sans  délai  » 
imprimer  et  afficher  dans  les  communes  «  aux« 
quelles  il  est  applicable. 

Siff^t  LxTOURNftUR  .  Prisidem* 
Lagarox»  SicrUwt  gfmirMl' 


(»«4) 

Mesiagâ  au  Conseil  des  Cinq- cents  ,  du  6  Pluviôse  ^ 

:  an  4.  (i) 

Citoyens -LÉGISLATEURS, 

Cathennf  Casmann.Jcan-Baptistc  Chaudroti, 
son  fils  ,  et  Melchior  Hurabcrt ,  accusés  d'av(>îr 
assassiné  Chrétien  Holvick  ,  voiturier  dans  la 
•  commune  de  BTucbe  ,  ont  été  traduits  devant  le 
Tribunal  Criminel  du* département  des  Vosgcl 
Au  moment  de  les  présenter  au  débat  ,  Taccu- 
sateur  public  éprouve  une  difficulté.  Les  létitoins 
qu  il  îm  porte  d'en  tendre  contre  Humbcrt,  sont  dci 
parens  et  des  alliés  dèChaudtoni  et  de  Casmann , 
qui  ne  peuvent  déposer  contre  ces  derniers  ,  sui- 
vant Tan.  358-  du  Code  des  délits  et  dcspciKcs. 
Les  témoins  qu'il  est  esseRiicl  de  produire  centre 
Chaudron  et  Casmann  ,  sont  parens  et  alliés  de 
Hurabert  ,  aux  degrés  qae  déicrraînc^c  même 
article  do  Qpde  ,  et  fie  peuvent  déposer  contre 
lui.  Les  parens  de  Chaudron  et  de  Casmann  ic- 
Tont-îls  entendus  contre  Humbert?  Les  païens 
'  de  Humbert  le  serrnt-ils  contre  Chaudron  et 
Casmann  ?  Cette  question  importante  ne  nons 
ai  paru  pouvoir  «tre  décidée  que  par  le  Corps  lé- 
gislatif. 

Le  Directoire  exécutif  vous  invite  ,  Cîtoycnj- 
législatcurs ,  à  prendre  cet  objet  en  considération. 

»  ■     >  III»  —^^— ■  B^  I  I         ■        ■       ■    I     11  ■■      I ^  I      l«        I  I   .       >  -I 

(i)  ïlésolutîon  du  Conseil  des  Cinq-cents ,  du  11 
rentose ,  approuvée  par  le  Conseil  des  Anciens  l»i5 
du  même  mois ,  pjortantqne  \rs  parenr.  et  alliés  de 
l'hâta  des  co-accusés  du  même  fait ,  et  compris  daos 
le  même  acte  d'ace  usation ,  ne  st^ront  pas  entendus 
t;ommii  téoioîns  contre  les  autres  accusés. 
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GAZETTE 


DES 


NOUVEAUX    tribunaux: 


T&IAUNAL   CR.IMINEL   DU   OÉPART£MSMT 

Dfi   t  A   S  UNS. 

Vipi.  .  r 

V>  o  u  T  A  H  b  ,  âgé  de  31  ans  ,  înstuutepr ,  s'il 
est  permis  dequali&cr  ainsi ,  un  pareil  monstriéi 
tient  ai2&  petites  filles  qu'il  réunit  dans  son 
école  les  propos  les  plus  îndéccns  .  les  souille 
par'desaiiouclrcmensirinpurs.  Il  ne  s'en  tient  pas 
là.  Il  viole  la  jeune  Favard,  Igée  de  g  anis  etdemi^ 
et  la  petite  Jacot,  âgée  de  6  ai%s  ec3  mois.  La 
chemise  de  Favard  atteste  la  violence  qu  elle  a 
éprouvée.  Elle  est  rçduîte  à  garder  le  Ht. -La 
mère  de  cette  enfant  dénonce  Coutardau  com« 
missaire  de  police  de  la  section  du  Temple.  L^ 
citoyenne  Jacot  déclare  ,  devant  le  m^rac  offi^ 
cier,  que  Coutârd  a  abusé  de  la  plus  jeune  dt 
SCS  deux  filles  /et  tenu  à  rainée  des  propos  in« 
famés. 

A  Tappùi  de  ces  déclarations  vient  celle  4e 
la  citoyenne  Dubui:;son.  Instruite  par  ses  fiUes 
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des  discours  in ()é€<ns  t^ue  feuf  tcnoîc  Cornait , 
rilc^'^tt  .ginttff sscc  Àjc  \akJSëiÀxM  de  l#«r  ét»U, 

Ces  enfans  retracent  avec  ingcouiié  ces  dis- 
courtw     f 

Peyant;ie  commissaire  dé  poUce ,  Gouiàrd 
dénie  le  crime  qu  on  lui  iiilipute. 

Il  avoue  seulement  QUUn  jotir  «  par  forme 
de  plaisanterie  ,  il  a,  en  présence  de  sa  femme, 
dp/iaé  le  .foq^t  à^la^p^ûte  Favard. 
•^il'^rètend  qu'il  d  toujours  eu  à  se  plaindre 
des  petites  Jacbt.  Qu*il  lc5  a  renvoyées.  Quil 
ne  s'est' ensuite  déterminé  à  les  reprendre  que 
jiarée  qu'il  présumoit  glic  leurs  parens  lesavoicnt 
engagées  à  être  .plus*  tifccmspectes*  Qu'il  s  est 
trompé  ;  et  que  sa  sévérité  a  été  impuissante 
pour  les  contenir  dans  li^  bornes  de  la  décence 
et  de  rhbnnfneté. 

Devant  le  directeur  du  juri,  Coutard  repro- 
duit,  à  quelques  légères  contradictions  près  «It 
înêtnè  défense,     ' 

Dés  chirurgiens  visitent  Coutard  et  la  jeune 
Jacut.  lis  déclarent  qu'ils  ne  sont  point  infccics 
du  mal  vénérien.  Mai^  ils  ajoutât  que  létat 
d'inflammation  et  de  douleur  de  Tétifant  prou- 
ve que  ses  parties  génitales  ont  été  élai|;Ses  et 
'  îrntées  par  l'introduction  d'un  eorps  dur. 
'Déjà*  des  chirurgiens  du  comité  de  bienfai* 
iance  de  la  section  dii  Temple  avoient  visité 
cette  petite  fille  ,  i!s  s'^toient  exprimes  dans 
îés  mêmes  tenues. 

^'  ^Quant  à  la  jcuiic  ravard  ,  les  mêmes  offi- 
ciers n  avoient  pu  découvrir  encorç  les  vraii 
i^mptômes  de  la  cause  de  sa  maladie.  Oti.  ni 
|)ieut  réitérer  là  vl^ite^  La  fprcç  de  bon  mails 
|»i«cipité«  dans  k  tdïtfbéau. 


<  tf.7  ) 
I^e  d5;^cctçuî  du  juri  accuse  Coutard. 
Les  Jures  adiucitent  1  accusatign. 
Le.  juri  de  jugernem. déclare  :  ' 

Que  Maric-Annc-Piçrmtc  Favard  ,  âgée  d« 

9  ans  et  demi  »  a  été  connue  cbarr^ellement. 
Que  I^icolas-AlexaQdroCQutard  est  convain*» 

eu  de  la  voir  ai;nsi  conni^,. 

Qu*U  la  aiiisi  connue ^ncommetunt  le  criu^e 
de  viol, 

»  Que  Marie- Anne  Jacot ,  âgée  de  6  ans  et  .5 
mois  ,  a  été  connue  cliarpcÙcnient. 

Que  Coucard  est  conv^ûncu  de  lavoir  ^insi 
connue. 

Qu'il  la aiosi connue ,  en  cotumettantle criiue 
de  viol. 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  le  substitut 
de  lûccusateur  public  , condamne  Coutard  à  la 
.peincMes  fers  ,  pendant  xa  années,  confor- 
mément aux  articlcf^  29  et  30  de  la  premier 
sccuon  du  rit.  s  de  la  deuxième  partie  du  Co^e 
pénal  ,  dont  il  a  été  fait  lecture. 

Le  condamne  en  outrcàl  exposiiion  préalable, 
pendant  6  heures,  dans  le  mode  prescrit  par 
l-artiçle  2JS  du  tiire  premier  de  la  première  partit 
du  même-  Code. 

itupreisî^n  et  affiche  ,  etc.    . 

Jugenaent  du  14  germinal ,  an  deuxième. 


TaiaUl<iAL   CORRECTIONNEL  0£   LlMOOJ^. 

Particulier  arrêté  sans  cocarde  ,  et  punL 

♦ 

Un  arrêté  de  la  municipalité  de  Limoges  , 
jenoit  ,4^  rjrpf  cLer  roblî^gaiioxi   de   porter  la 


V. 


Cocarde  tricolore.  Veyrinàs  parole  sur  une  place 
de  cette  commuiYC  ,  sans  avoir  ce  ligrtc  de  la 
liberté.  La  sentinelle  Tarrete.  Le  juge  de  paix  le 
traduit  à  la  police  correctionnelle.      ^ 

Plusieurs  témoins  le  chargent. 

Il  avoue  le  fait.  Il  connoi^soit  Tarrêté  de  la 
municipalité.  Il  n*'a  point  eu  intentioil  d'y 
contrevenir  II  etqit  sorti  pour  faire  emplette 
d  un  chapeau.  Celui  qu*il  pOrtoit  étoit  wn  cha- 
peau d'emprunt.  Ce  n'est  qu^àu  nioment  de  son 
arrestation  qu4l  s-est  apperçu  que  ce  chapeau 
D'éioit  pas  orné  d*une  cocarde. 

Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  ,  tonclat 
à  ce  que  le  Tribunal  inSigeà  Veyrinas  la  peioe 
prononcée  par  la  loi  du  xi  septembre  i/gS. 

Questions   à  juger.  • 

Jcan-Hébrard  Veyrinas  étbit-U  porteA  dune 
'  cocarde,  lors  de    son    arrestation  sur  la  place 
du  déparicmeni  ?      ^  . 

Y  a-i-il  eu  de  sa  part  infraction  à  la  loi  ? 
Dans  le  cas  de  Taffirmaiive  ,  quelles  peines  U 
*  Tribunal  doit-il  prononcer  î 

Le  Tribunal  considérant  que  les  lois  com- 
mandent  à  tous  citoyens  ,  même  aux  femmes, 
de  porter  la  cocarde  nationaie.'QtiHébnrd 
^Veyrinas  a  été  trouvé  sur  une  place  publique 
de  cette  commune  sans  cocarde.  Qu'uo  jeune 
français  ,  qui  dit  même  avoir  servi  dans  tes 
armées  de  la  république  «  ne  doit  pas  ainsf  mé- 
connoitre  le  devoir  du  citoyen.  Qu  il  résiUtede 
aon  aveu  devant  le  Tribunal ,  qu'il  n'ignoroit 
pas  les  lois  qui  ont  été  rendues  sur  cet  ob- 
jet,  et  Tarrété  de  radministraticm  xnumcipalcT 


tout  récMHfMM  ^iMftblii  i-^euv-^  f appeler  tout' 
citx>yeni  à  cdte  »bltg»iUn  ;  que  si  Us.  f emiâ<s 
sont  punies,  mêoie  pgur  la  pxcmiérc  fois  qu  elles 
seront  trouvée!  sans  cocarde  tricotôie  ,  à  p]QS 
forte  râî^oû  lés  nommes  doivent  ils  rcirc,  Icn-s^ 
qu  ils  seront,  trouvés  coupables  de  pareille  né> 
gligcnce(f). 

En  ci^ccutiôn  de  la  loi  du  21  septembre  1793, 
(v.  s,)  ,  côn  Jifc  en  ces  termes  :  fa  convcoiion  ïla- 
tionatcsur  la  proposition  d'un  membre  •  décrète/ 
que  lés  fcihine:»  qui  ne  porteront  pas  la  cocarde 
tncoiore,,  seront  punies  pour  la  première  foi^ 
de  huit  toun  de  prison  ,  et  dont  il  à  été  fait 
lecture  ,  condamne  Veyrînas  à  huit  joui^sd'em-' 
prisohtîement  \  à  compter  du  jour  de  sop  arres- 
tation pr<>vi80Îrc  (  2  )* 

Pubricâtiôh  ,  affiche,  dépens. 

Jugfemeni^du  t^  ventotfé ,  an  quatrième. 


(t)  Ce  raisonnement  est  conforme  aux  règles  ds  la 
logique.  'Mais  a-t-on  le  dn>it  île  l'emplo jr^-r  en  ma- 
tière «TÎ^unelle  ?  Peut- 00  é^nd^t^  une  peiae  ^  inèm^ 
d^aii  cas  moins  ^ave,  à  uo  cas  i>lu8  grave  'i  Un  mes- 
sage du  Directoire  exécutif  rappelle  au  Corps  lé|^is'* 
lalif  celte  lacune  de  la  loi. 

(2)  La  situation  d'au  prévenu  dans  la  maison  d'ar- 
rêt y  avant  t»a  condaimiatioti  ^  est  un  ^at  de  sûreté 
poètr  la  socrété ,  et  non  un  état  de  peine  {k>ur  le  pr^* 
venu.  Les  juges  qui  font  cjDmineiicer  la  durée  de  ta 
peine^vanl  le  jugement  qui  l'applique,  violent  ia  loi 
et  outrepassent  Ifs  lii^^iesdé  leur  puissance.  Ce  nVst 

!taft  quMs  ne  puissent  prendre  en  considén^tibu  la 
oitgueur  àB  cette  détention  »  lorsque  la  loi  leur  per^ 
niêi  xi'étendre  ou  de  restreindre  la  peine.  Mais  ils  ao 
dpivent  pas  l'exprimer  dan»  leurs  jugemsns. 


NioVlÀME  Tribunal  ds  mlice  dé  Fakii.  ' 

1       ...»  y^  t  •   • 

Galmél  ♦  épicier,  rue  de  rËtoUç,  ÇV3V sec- 
tion de  l'Arsenal  ,  brûle  une  grancl'e  quai^utédc 
pbift  secs  •  et  les  vend  pour  du  café»  Qn  décou- 
vre cette  fraude.  Qn. saisit  les  pois,  tjn  crackiit 
le  marchand  au  Tribunal  de  Police  de  ta  ;icu- 
vîcrac  administfatîon  municipale.  C'éi"lt^ala 
police  correctionnelle  qu'il falloît  U  irajïuire.  Le 
délit  qu'on  lui  impatoit^  étoit  d'avoir  àpusé  par 
iol  de  la  crédulité  du  public,  et  de  'lui  avoir 
extorqué  une  partie  de  sa  fortune/ C'etoit  une 
escroquerie  ,,  comprime  dans  Tar^  5S  d^\^  deu- 
xième partie  de  la  loi  du  a  2  juillei  '731,.  et  pu- 
nie d'une  peineqi^i  ei^çedç  la  compçicuçc^^u 'tri- 
bunal de  simple  police.  ,1 

Le  commissaire  du  pouvolre'xécuiirpfbvdqfre, 
il  est  vrai ,  le  renvoi44a  police  correuioAnelle-» 
inais  il  se  fonde  sur  un  fiutre  motif.  Il  \ïotkve 
la  peine  que  le  Tribunal  de  police  a  le  drait  de 
prononcer,  trop  douce  pour  un  délit  auvsigrave. 

Le  Tribunal  ,  sans  ^"arrêter  à  ce  rc'quiskoire , 
confiâîqut  la  marchandise  saisie ,  çt  coq.Aiimne 
.Ga^melà  une  amende  de  la  valeur  de  3  journées 
Se  travail  (i).  ''  '  -'^ 

Jugement  du  35  v^ptose  ^  an  quatrièrn.e. 

1—^^——^  Il  mi      ,am,  ■»■         ■■   !■■  III  II        ■!■■      ■■   ■■      m    I      ■    I   I  "    ■ 

]  (1)  Le  TrîhuDal  de  pplice  a-t-il  le  droit  de  pro* 
fibiicttr^  outre  Pameridc  de  lr||tt  journées  de  travail, 
une  conâsca^ion  cPubiets  doiMa  valeur  particulière 
peul  Vélaver.fort  aurdessns  de  cette  quQtiié? 

Quoi  qu'il  en  soit  9  le  délit  <éti>it ,  comme  on  Pa  o)> 
serve ,  de  la  compétence  du  Tribunal  correctiouuel. 

Ainsi ,  le  jugement  qu'on  vient  de  retracer,  est  sus* 
feptib)e;de  ieassation. 


Jugmtnt  jui  condamne df s  témoins*,   qui  njfiu, 
sotit  pas  présentés  ^  t^ux  frais  des  citatiçn^  ^^c- 
Us  /"Uûfages  ,  etc^%  et  or4.Qnne  quils  soicfU.ûm^ 
nispir  la  forc€  publique,  i^lfk  prochaine  MMioup* 

On  alfoît   présenter  avi*  débat  ,.  Godfrli^ .  ci* 
devant  ju|e  de  paix  du,  x^ipton    de   TEcl^eU/;  f 
tx^d^nï  du  district   de   ^IJlocroy  ,  actu,eU(eQ>^nCr' 
chef  des  relais  militaires  sûr  le  Rhin.. 

Deux  des  témoins  assignés .  à  la  requête  du*, 
ministère  public  ,  ne  se  présentent  point. 

L'accusateur  public  demande  le  renvoi  *4e  Taf*; 
fair^  i  la  prochaine  session.  ^ 

Le  Commissaire  du  pouvoir  exécutif  cot^^lut. 
t  ce  que  les  témoins  défaillans  soient  çom^ 
damnés  aux  peines  que  détermine  fart.  490  de 
la  loi  dû  3  brumaire. 

Le  J^ribûnal  considérant  que  rattaque  à 
dessein  de  tuer .  qui  formé  un  des  chefs  de  Tac- 
cusation   intentée   contre  Godfrin  •    àurok   été 

t  a 

effectuée  si  elle  existoit,  vis-à-vis   de   ia  fille 
Anaelct  et  de  Paré  ; 

Considérant  que  Godfrin  a  allégué  queJeaO»- 
Louis  Paré  n* étoit  point  présent  \  mais  bien 
Jean-Baptiste  Paré  ,  «on  fils  ,  lors  du  fait,  pré* 
sente  dans  l'acte  d'accusation  ,  comme  une  at« 
taquc  à  dessein  de  tuer  ^  et  que  cependant  Jeaa* 
Louis  Paré  avoit  déposé  de  ce  fait,  comme s*é« 
tant  passé  en  sa  présence  ; 


/ 


Con$idertnt  ^ne-te-méi'tte'ck  cette  allégatiofi 
ne^peut  etre^  apprécié  qjiiepar  rauditioA^i.tdt*^ 
de'^jcan-Louis  que  d'C  Jcan-Baptist«  Paré  ; 

Goniidcxant  qu'il  importe'  de  rappeler  aux 
îuridtciabl^s  du  lYibunal  ,  Tcxacte  soumissioix 
qu'iHdorvefiE  aux  ordtes  émanés^e  la  justice  ; 

Faisant  droit  sur  les  fçquîsitoirer. ,  tant  de 
Vaccudateur  public  que  du'>tommîssaiTC  du  J^»" 
rcctoîrè*  ciécutif ,  rcirvoîc  rcxamcn  de  Vàftcusa- 
tîon  ,  intcùtée  contre  Pierre  Godfrin  ,  à  l'assem» 
biéc  du  jutî  de  JugérfièYit  ,  qui  aura  lieu  le  i5 
ventosc  prochain  ;  ce  faisant  condannne  Jean- 
tbufe  Ptiré  et  là  fille  Amelet ,  aux  frais  des  cita- 
tions ,  actes  ,  voyages  de  témoins'  et  autres  • 
ayant  pour  objet  de  fafrc  juçcr  raffaïre,  àans  la 
présente  session.  Comme  aussi  ordonne"  quejcan- 
Louts  Paré  et  la  fille  Amelet  ,  soient  amenés  par 
la  force  publique  à  la  prochaine  session  ,  pour 
y  déposer  j  le  tout  conformément  aux  articles 
41g  et  4x0  du  Code  des  délits  et  des  peines. 

Ordonne  en  outre  que  Jean-Baptiste  Paré  soit 
assigné  pour  déposer  à  ta  même  session. 
•  Ordonne  enfin  que  le  présent  jugement  soit 
imprimé  au  nombre  de  âoo  exemplaires  ,  et 
affiché  par- tout  oà  besoin  sera  ,  et  exécuté  à 
la  diligence  ,  tant  de  Taccusateur  public  que 
du  commissaire  dn  Pouvoir  exécutif,  chacun  en 
ce  qui  le  cortccme. 

Jugement  du  |5  pluviôse  .  an  4* 


\ 


^ 


I* 


I  >'    '  . ;   ,  I  :    j    j  , 


i     > 


Ju^tmeni  d  un  TribunaVêî'Distiriii  'mïifl  àtundtl 
^M  //i  icndamntni  aux  depem  un  luge  de  ratXtr  .r 

Oii  élii  Cazèrés ,  jùgc  dc/paix  <Ic  ftaljfisiîn^ 
On^,  luVj  nomme  cju^tfc  a$8c^sçurs.  /  Aiî«^vu|Adc 
CCS  assesseurs  ne  véuî^^rcmylîr  cçtiç  im^sionjij 
Cazcres  est  obligé  d^ap'pelcr  des  notablçs.^  S  il^ 
faut  Fencroirç  ,  on  n*éîève  i  cet  égard  aucpnç^ 
Tedamadon.  Pcndanç  long  tçnifys  ^  couK^  lcut$» 
décisions  sont  rcspcciècs.  Cela  change  tout-à* 
coup*.  Des  citoyens  condamnés  interteitç.çt  jdifié-^ 
rcns  abpels  ,  et  les  portent  au  iTpb^nAl  ^^ 
district  de  Vicq,  Ce  Tiibunal  accutiilc  ces  apr.. 
pels  ,  casse  les  ]ugeknens  rendes  par  le  juge  a| 
paix  et  dcs'àssesufirs  d^  son  choix  t  ti  cund:^a:n^ 
ie  juge  personnellement auK  (lépens  envers  iôptc$. 
les  parties/ 

Cazèrcs  dénonce  ces  jiTgeihêns  au  commissaire 
national  du  TriWna]  d^Cas^tioi^i^et  déclirr^qn^'il  ^ 
est  dans  rin^uissance  Ue  se  pourvoir,^  ILâV-^i^ 

*  d'ailleurs  laissé  passer  ie  délai  que  la  loi  déter- 

•  .  ,     ,  ,   •      ♦ 

rmnti   *  ......      ^ 

L>.rtîcle  j5  du  décrçt*  du  premier  <^écçmbrc 
Vl^Q  autorise  le  ministère  public  à  provoquer 
la  cassastion  des  ju^e^1ens  qu  H  apprend  avoir 
été  rendus  en  contravention  à  la  loi. 

11  est  sensîblctjue  ceux  du  Tribunal  de  Vicq 
la  violent. 

1^.  Ce  Tribunal  n^avoit  pas  le  droit  de  dassèr 
^es  décisions  émanées  de  la  justice  de  paix.  Lt 


TrilMinal  de  Cassiatîob  ^àt^etclùsivement  investi 
Je  crttc  puîisânci!  (  T^ 

1^.  A.ujtrc  çxçèji  ^c  joojvgîr.  X.a  cx>n(U^Q2r|ioa 
de  dépens  ne  pcuvoit  être  que  le  résultat  d'une 
jE\r^e.4  partie  •  préal^i^^nic^ut  jugpc.,,  v^^^  . , , 

£n  cpinséqufcnce  •  le  commissaire  natiok^al^de- 
man«îîi  Vànnullatioà  de  ces  jugement- 

ti  TjriBUN^t,  ,après  avoir  entendu  te  np* 
port  de  Lalonde  ,*1  uu  de  tt$  membres  ;;, . 
^  Airéii^u  qii^  rarliçlc  a^'ciu  turc  i5  de  i^oxdon- 
tjrtinifè'^ç  Ï676  /  n'est  paij  applicable  aux  pro^ 
^étfufciqtablié^  par  les- nouvelles  lois  ,  nonpliis 
«Juanx  jug(»  de  paij  ^  et  qu  aucune  loi  ma* 
torisè  îcj  Tribunaux  de  district  à  condamner  les 
|a*^e$.dfe  paix  personncficmenc aiix  dépens,  pour 
BuMlté  dçslugemcns  quM's  auro^ient  rendus, 

'Cassé  les  iuffcmcns  du  Tribunal  du  district 
acVrc^/des  ajrfievner,  17  avril.  i5  aom  et 
f'icpteriFibre  1795  ,  en  *cç  qu'ils  ont  condamne 
Cà[2ércs,"juge  de  paix  "de  Rabastin  ',,aux  dé- 
fieni;''  ^  '  .   "*    '    ''   ' 

Impression  . .  •  • ,  transcription  »  etc. 

jfogMl^sirdtt  t9  floiijil«  M  x/ 


•t 


Ce  moyen  n'est  pas  tranchant.   Le  mot  ç^f^ 

ojé  par  le  Tri  bu  naïade  Vîcq  ^  équi^.a"i  «u  wï 

infirmer.  Ce  tte  observation  se  Irouve  dam  un  réquî- 

sîtoirê  du  oomnsissair.e  nattbn^',  dout  on  a  présenté 

Is  précÎ9«  Terne  X ,  |>agc^J46  de  oe  iournaU 


t  ) 


N 


t       -  ■ 

MIme    Trib  ù  V  A  t.  ; 

■        •♦••-,         ;■-  ».        4  c     /■-.•-   ^*  .   •  •« .  •   . 

dknëam  muétïf^fÈMcft  m  pas  mscépiihk* 

Ëa  •1785:1  Du|3«uU»#lgirs  contrôleur  (ies.actfis.« 

UîtM^.xprcjB€rifft..u0  rirpUdjcffanc-iicf,  Ducioc 

tio/tt.xilébîuai' de  (^eiclMÎi  poitryiii^i. années  de 

juuiseiinicâclebklQa  jëo4attx.   U  vend  c.ea*biqas 

le  19  septembre  de  la  même  nnnic  17S5».  X«e  ^ 

4^n»i>re  ;i  766-,  IVc^^tciir  pa«se^a>d^làc»uion 

sur  le  pied  dé  408  liv.  de  principaL  d    >  ; 

Arrêté  de  l*admtiii«iiraiieiB  des. dooiatiieécki  8 

aay^jfibfe  iifip ,  jquifbl-c^  Dupais  en  recette. de 

^i  Vli^^.  pour  le}prii^i:i|Nil  et  6  9ouf  poUf^UfV'rc 

duicttôk  quils^mi  lnwé  perdre.  U  .payexett^ 

#<HIMèi  ;^;ffTmîft  d'ayctt  1737»  .  .:.<.>« 

It  se  p«»iirvou  devaqt  riuteadatK  ^^Aurejognei 

li-iBC*  Téassit  çaft*  *]k/t'a4rc€K  dircctçmmit  an 
ConApîL  des  fin.ad£09i<  X;adminUtration  cofubat 
la  <4çina{Rde.        ,       ^^    .  .   ^     . 

Le  >3  juin  1 78JS4  fDrduoaBPCA  de  néàat.  ,^^  saqf 
le  TGiourB  de  Dapuisir^^'itre  Do^rac.        /| 

D^puis;  s^e  pourvoi!  :  tde  nottuseaQi  Ir^août 
^79^1  M  atu  Tribu»»!  de  X^ien&cH>t«  U  flemandela 
re^tiiution  de  la  sorximé^^ilr  tvoit  payée* 

L'admixlistration  det*.diomaûiies  oppose,  une 
&\de  QOiir-recevQir  «  puisée  dans  Tari,  i8.de.  la 
k>idtt5  décembre  .1790  i  qui  n'accorde  que  U 
déiai  à'uût  année  ^  àxo^pier  du  jour  du.. paie-* 
ment%^pp«^r  provoquc^r  une  restitution.  :  * 

Dupuis  observe  quHl  s'est  ponrvu  ,  dans  ran- 
gée,  devant  llaunilaftt  de  la  province. 


(  **B  î) 

H  sauiîent  qu€  k  som»c  qwcron  t  exsgtc  dt 

lui  est  trojp  fcr^.. r  '    y  «  T      '   ^'    "    »■: 

le  Tribunal  de  Clermont .  attendu  le  faitaU 

linicndaât  antériemement  à  là  loi  du   ^  dé- 

confbrct  i^go  ,  le  d^cl^Hon^r^cevable  ,  tt  dV 

pxt$  éos  moyens  au  fond'v^^o^aiittli^i^QÛiii»* 

trattorr  i;  lui  i;esiicuec  jbo^liv;  ^t  princî^i.et 

a^<>  ilv.?  de:ava&  pcKit  Uvtt  ;  le  condamne  ea 

0ui(^  à^cui  leadépMs,  «:i  >'' 

>    L*adîtiiiiiètration  c$t*ccr9%fatnte^  à  payer  cette 

somme.  '  ^      '     - 

'    £Uft  9e  pourvoit  en <aittf6K>f».  ' 

Son  principal  mèyeo  dé^ve  «de  ta  cof}tni9«n« 
lUMi  à  ladîapocitîontéxeaeile  de  Kan.  iS^delt 
lat  do  5 'décembre  iji^Ofi  qui  portes  «Tame 
a  demande  ei  acti<)>|i  ttsn^nte-àisti  atq^piénicttt 
/ar.  (j^.droitvacra  prd^criid; -apfér  ie  .d^idW 
A'  année  «  arcompter  AûfMt  de  t'CnregitinNaenr. 
a  Les  parties  auront  hf^HÎcnfe  dfélat  pour  sëf  ou^ 
,9  Toir  en  restîtotion  m.  Cfest  un  taît  co«isa^t , 
î|ue  Taciiôn  en  nsstUisiâfîhn  a  a  êiéinteiitétf  Câ- 
pres Tannée  révoiue^  Pour  échapper  à  ta  j^  Je 
non^rèce'votr  ,  .iS|u'Hiia^r'  Dupais  ?  li  pr^eod 
Hixil  sestpourvo  daoi-ii»  ftoips  utile  dié^i 
1  Intendant  de  la  prov^noe  / 

Sans  dôme  ,  mais  cette  poursuite  il  la  abta- 
donnée..  1)  s'est  adressé  ^ao  Conseil ,  jugeuipé- 
steur.de  l*incendant»  Iia<  Çbnscil  a  proscrit  &i 
prétention;  Tout  ess  donC'tçjrminéJ  I>«pfMii  e(i 
donc,  et  sous  uii  do^bierappon ,  non^reccvabie* 

L'administradoq  des*  domaines  «jonte  ;  qu'en 
prononçant  au  fond  ,  oc*  Inodèrant  arfait^iir^ 


(«?7  ) 
ment  le  droit  de  fr^uf ^£cf ,  le  Trlbanàl  de  Clei> 
mont  coutrevieot  au  décret  du  17  ^e^tcmbre 
Î7S9.,  qVi  abplit  lès  droits  de  franc-fief,  et  or- 
donne la  cessation  de.ioute  tmarsuite  à  cet  égard* 

Ce  secoud  moyen  porte  a.  faux.  La  contesta- 
tion n'é toit  point  epg^ée  entre  ^l'administration 
des  domaines  et^  un  ^devable  ;  mais  entre  un 
*  préposé  et  ^tte  adlxiiili$tralipVi.  Il  qe  s'agis%oit 
point  d'un  droit  de  |raiK-6ef.  La  question  étoit 
une  simple  que^tioo  /ic  restitution. 

Il  ne  parôtt  pas  non  plus  que  Je  premier 
moyen  ait  fait  imprei^ion  $ur  Fesprit  des  juges. 

L£  Tribunal  ,  après  avoir  entendu  le  rap*  ' 
fort  de  Viellart  »  l*tin  de  ses  membres  ,  et  4e6 
conclusions  du  substitut  du  commissairenational, 

Donne  défaut  contre  Dup^^s»  et  en  adjugeant 
lef profil:  .  ' 

Vu  t  an.  fl  du  tit.  XIII  de  1a  loi  du  xi  sep-» 
(cmbre  1790  ,'qui  pont  :  «  Les  actions  civiles  , 
»  relàftives  i  là  p^ccption  des  impôts  indirects  » 
ïi  seront  jugées  en  -premier  et  dernier  ressort  ; 
«  SUT  simples  mémoires  et  sans  frais  de  procé«» 
»  dure  par  les  juges  de  district  ». 

jQt  attendu  que  pkf  le  jugement  du  Tribunal 
de4'leriifH>nt ,  du  4  mai  1791 ,  la  régie  nationale 
des  'domaines  a  été  ximdamnée  aux  dépens  d  une 
instance  qui  avoit  pour  objet  Ja  rentrée  d*un  itp- 
pot' indirect ,  : 

Casse  le  jugement  .comme  contraire  à  la  loi 
citée. 

Henvoie  les  parties  k  procéder  sur  le  fond , 
conformément  à  la  loi.  Condamne  Dupuisaus 
dépens. .è.  impresaion....  transcription  ,  etc. 

Jugemeat  da  18  fioré^l ,  aa  t  .^ 


(  ^r 

•         * 

Il  ■llllllliA>—i jÉliJMB-      ^  '       '^ 


.        S  U  >   I   s   P   ^>   ^  K   N    p   l, 

••'         Question  pTOposU* 

Uae  opposition  îvitvûÀey  (MAtérieiireincMit  i 
la  signification  d*iau  traniSf)ott,proëuit-ellequel- 
«juctfcf?  Le  ttcatiwr  (  It  titoyci^  Ôavîd)  pcm- 
il  sii  piîéi^alotr  d'oppositione  foriiftées  par  d  autres 
créapcicrs  anttfrittureiiretit^^  4a  signification  dt  ce 
transport?  *  ;  .    n   . ,      i.   ■    , 

-^La  signiRcation  du  yait^por^iii  Qp^é  au;pî#- 
judicc  du  citoyen  D^yid  \^«.6^&ine  ^..doot^rle 
Taiticlc  ic8  de  la  (toucunjw.dç  J^Ati^n    .      . , 

Une  opposition  est  un  acte  consev-yaii^irp. 
Pour  que  cet  acte  soit  ii$jc9i;'Ç  ,  i}  foulque  o^lui, 
quîVqpppsc  ,  ait  dccs  jiT^|s,.^  wercqr.Ilfeu^ 
en  outre  ..qu*il  agisse  ddi)s  nik^i^mps  utile* ,  . 
•  L^oppoftition  dp  citoy^y  David,  ci(Ca«cier , 
•e^t  sans  contredit  très-C^^jd.^i;^  ip^is  cçt^c  oppg- 
sition  est  tardive.  Le  cîéa,iQcKr  ne  ia.foroftêe  que 
postérieurement  à  la^sign^j^tipp  4u  traip^ppon, 
dont  U  is*agit.  .Alors  iQUlt/éjC^it.cpn.souuEii^^ Alajn 
le  cédan,t  «toit  dépaMÎllfSy-)^;le/çessionoaireiQ- 
Ycsii  Uc  (^  proprié.té  de  i  J^a  créance  ti;ao8porttjC, 
En  effet  j  si  le  seul  transport  ,  aux  lienaes  4e 
i  ai^ticjle  j^&  de  la  couturpeidçt^Paris  ^  n'opère  pas 
la  saibine  ,  la  signification  de  ce  trà^nsport  opère 
Cette^ménMC  saisine  i  e&J>ppff^  iK/évocablcDftcnt. 
L'opposiripu  .du  citoyen .Pnvid  •  pos^rieurei 
cette  signalisation  «  n  a  donc  pu  lui  cpqaiyval* 
moindre  droit itir  r.o];^q|t  firaropv^.  l 


\ 


Maïs  il  extstûit  de^- èp'poisttlonfi  «ntérieùresl 
Les  créanciers ,  non  oppasans  ,  ne  sotu-îb  pat 
fondés  à  s'cn'prévaloir  ? 

Ce  seroh  une  crrcar  dç  \t  supposer.  En  géné^^ 
lal  ,  une  tip^osidon  est  personnelle  i  celui  iqtll 
lafofoie.  Cet'atte,  purement  conservatoire,  nt 
sauroit 'maintenir  qu'un  droit  existant  datis  U 
main  de  celui ,  de  qui  cet  afcte  émane^  Si  Pop^ 
posant  n'a*^  aucun  droit  ,  Toppositi^n  est  nuUe  ^ 
ciconséqâtfmment  inefficace.  Et,  dans-cette  hy-^ 
pothèse  ,  la  signification  dti  transport  saisit  14 
cessioniiaUf  de  tout  ce  qui:  est  compril  dans  k 
transport.  L'opposant  a  t-il  des  droits  ?  L'oppo* 
sitioo  est  valable  ;  ùiâis  son  effet  est  plus  oià 
yinoins  étendu  ,  suivant  la  mesure  des  droits  dt 
celai  qui  recourt  à  cet  acte  conservatoire;  Sup* 
posé  qu'il  soit  créancier  de  îo.Ooo  lîy. ,  et  que  k 
I  anspor't  soit  d'une  somme  égale.  En  ce  ca^  , 
1  opposition  qui  précède  la  signification  du  irtin6*> 
pori  empêche  cette  signification  de  produire  au» 
cune  saisine.  L'opposant  est-il;  au  contfairii  ; 
créancier  de  lo.ooo  liv.  ,  tandis  que  le  tuang- 
port  est  de  jo.OOO  liv.  ?  ropposition  ,  anté- 
rieure à  la  signification  de  ce  transport ,  À'a-» 
ncantit  i^tSci  de  cette  signification  ,  que  jusqu'à 
la  concurrence  du  tiers  de  là  somme  transponc*. 
Cette' signification  opère,  malgré  Popposition  , 
la  saisine  des  deux  aucîrés  tiers.  Mais  si  Texer* 
cicc  du  droit  d'opposition  est  personnel  ;  si 
l'effet  d'une  opposition  ésf  resserré  datis  les 
mêmes  bornes  que  les  droits  de  celui  qui  foriit# 
cme  opposition  ;  si  die  rie  peut  atteindre  rien 
àt  ce  qui  (!st  acu-def  à  dr  Fa  limite  de  ces  droits , 
il  s  ensuit  qv  elle  ae  conserve  pas  les  droits  d*tto 


'l 


*       ^ 

cr4Îai}ciei\  qui  n'a  po^i^Cyrmé  (ropposiixOû;oH 
)>vçr>.{)i<i  n'en  a  forn^é  que  postérieuremcni.à 
la  signification  du  transport ,  que  quand  ce  trans* 
port  à  «u  ,  par  TcfFcc  de  la  significaiioz)  ,  ac- 
quis* 16  dernier  degré  de  force  et  de  saoction. 
^  Tappui  de  ces  priAcIpes  ,  on  peut  observer 
jquçje  débiteur  pouvoii  iriiéner  sa  créance,  à 
la,  chfirge .  des  oppositions,  qui  existoicnt ,  à 
répoqae  de  Taliénation  ,  et  que. les  ciéancicn 
en  retard  ne  seroicnt  pas  reçus  à  s  en  piaiudrc- 
On  peut  observer  .encore  que  Iqs  opposiiions 
au  ççeau  des  lettres*  de  ratiBcation  xiç  profirent 
qu*à  ceux  qui  les  forment^  et  non  à  ceuxqui 
négligent  d'en  former.  Ou  peut  observer  enfin 
que  Tacquéreur  d*un  office  ,  s'il  a  des  droits  à 
cxeKer  sur  cet 'office  ,  est  obligé  de  former  lui- 
|iiê;iie  une  opposition  au  sceau.  Sans  quoi  dau- 
tres  cré^inciers  opposans  ,  quoique  postécieuT& 
tvk  droits  ,  lui  8on(  préférés/ 

,  Ceruines  oppositions  ,  il  est  vrai ,  conservent 
le^:  droits  de  créanciers  qui  restent  dans  Tinac- 
iion.  Mais  cela  n  a  lieu  qu'à  Tég^rd  de  créances 
solidaires  ou  indivises. 

.Oi]i  n*est  point  touché  des  dispositions  des 
/coutumes  d'Anjou  et  dii.  Maine.  Elles  sont  ic« 
IfitWes  à  des  saisies  -  arrêts  ,  qui  affectent  et 
jncttent  sous  la  main  de  la  justice  luniversalitè 
xles  objets  saisis.  Au  lieu  qù*unc  opposition  t%\, 
pn  le  répète  ^  restreinte  et  limitée  aux  droits  de 
celui  qui  la  forme*  Au  reste ,  ces  dispositionl  ne 
^pnstituent  pas  le  droit  commun  de  la  Fr;^ncc. 
Elles  nont  do  force  que. dans  la  circonscrip- 
tion territoriale  des  coutumes  d'Anjou  et  da 

M*iin«« 

On 


• 

t 
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On  ne'connolc  point  re&péce  d'un  arrêt  cité 
par  l'auteur  de  la  collection  de  jurisprudence*  U 
paroît  que  Denizard  ne  la  connoissoii  pas  lui-* 
même,  puisqu'il  lavoit  recueillie  à  une  audience^ 
puisqu'il  ignoroit  sî  celui  qui  s'en  faisoît  un 
tiire  ^  lavoit  sous  Içs  yeux  ou  le  rapcloîl  dé 
mémoire.  Des  circonstances  particulières  ,  dci 
présomptions  ou  des  preuves  de  fraude  en  ont 
peut-être  ét<?  la  base.  Au  surplus  ,  il  concerne 
une  saisic-arrct ,  et  non  une  simple  opposition» 
Il  est  soruaire.  En  fui-il  autreaicnt ,  des  ftrrêci 
ce  sont  pas  des  lois. 


>W.  I 


MlNrSTÈKE   DE    LA  JtJSTtCS. 

LETTRE  aux  Commissaires  du  Directoire  exécutif 
prés  des  Tribunaux  civils  de  département. 

Du  XI  Pluviôse  )  an  4* 

Les  rapports  qui  m'ont  été 'faits  ,  Citoyctis  i* 
sur  la  manière  dont  la.  justice  est  administrée 
par  le  Tribunal  de  voire  département ,  m'onc 
penèiré  de  la  plus  vive  douleur.  On  m'assure 
qac  votre  Tribunal  est  dîvi5é  en  deux  sections  ;* 
que  chaque  section  Tie  donne  que  quatre  au* 
diences  par  décade  ;  /;ue  les  audiences  qui  com*^ 
mencent  à  onze  lieures  ,  sont  ordinairement  le* 
vées  à  midi  ou  midi  et  demi  ,  cnsort^  que  les 
jueçs  donnent  environ  huit  heures  par  décade  « 
à  Tadministration  de  la  justice  ,  et  quits  em- 
ploient le  surplus  de  leur  temps  ,  ou  à  leurs 
plaisirs  ,  ou  à  faire  des  arbitrages  »  pour  leS^ 

An  4.  NWUL  Tome  XUl.  Q 


Seroù-ii   [iQS;ibli- ,  Cnuyi  tii  ,   qi  

tiau  eussent  lont  à  te  poini  l'outili  de  Icuiï 
devoirs   ?   pourioicix  -  iis    n'eue    pas   pcuciltl 
de   l'imponaiicc 'ec  de   la  dignjié    ilc  leurs  nu* 
enstcs  fonctions  ?    Non,  je  ne  j'uis  tnc  le  prr- 
suader  ;    tes  magistrats   du   peuple  ne  |peuvçDl 
igiioier  que   tcui  leur  temps  appatlient  lu  pCH< 
pie,  et    «J" 'U  dciivciu  employer  cl  leur»  jourt 
et  lents     vcillr»    ,   it    Tèpuniiic    à    !n   cnnFantr 
dont    ils   sont  investi*.   Si  ,   ajncî-   :■■< 
leurs  travaux  ,  iK  se  ponent  qiu  . 
eoncilinicuis.   ou  pour  arbitres  .  i 
pas  ,  pour  cela  .  d'C-irc  tnagistraïf; ,  ■ . 
renoncer  ait*  -seii tiin ens   de  dciv. 
désintcreiscmf  ut .  qui  doivctit  wi. 
mer;    ainai   iU  ne    |}euveiit  exi^' ; 
lions    ni  de  la  pan  des  cito^rcn^  i 
ni  de  la  paît  de  ceux   dont  ils  arui' 
faites.  Tout  acte  d'avarice  ou  de  .: 
grade  le   mr^gistrai  ;  quelque  pctiii. 
les  devoirs  .    il  doit  s'cfi  ttuuvri    . 
par   r 

.  Ù;ncn 

•    Mais  ,  je  le.  rèj.èic  ,  j'^mc  à  croire  ritic  Ib  np- 
gotts  qui  m'oiu  eiè  faits,  ïom  iiii>. 
i;èrés  ;  et  ce  qui  concourt  ciKore  .1  1 
c'est  ie  silcocc  que  Vcus  avez  ganJ' 

-  $aus  doiue  ,  que  si  l'adrainisWdiitv. 
«toit  négligée  àccpoiiic,  Viïus  .  qt.- 
îeœeriE  ciiatgé  de  faire  cxccutcr  i      .  ■ 
h'auiiei  pas  manquûdc  m'en  insituifc.   Açhçvri 


tinic  de   SCS  ccncitoyeiis  ,  cl  j  .u  \i  ku- 
'me  de  SCS  vei;iif. 


:  4<  duiî^i 


et  meï  soUiciiudes  tur  ctt 


J^Wériâk  v^Ve  féponse  avec  îrtîfVatîaw*  /ktVôés 
invite  à  commuotqucrr  tha  lettre  au  TribûtiA 

Signé  •  GiNissiEUX. 
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LETTRE  au  Priiident  du  Tribunal  crtinintl  diS 

Du  25  Pluviôse  y  an  4. 

Vous  m'annoncez,  Cuoycn  ,  que  yous«m* 
vcz,pourîa  prescii^)tion  des  dfeliis  forestiers  , 
Vart.  8  'du  titre  9  de  la  toi  du  29  sepiembrt 
1791  ,  et  que  la  prescription'  sVffeciuant  cà  ' 
Vertu  de  cet  article  ,  au  bout  de  trois  mois  ,  et 
Tabondancc  des  délits  étant  considérable  ,  vous 
hc  pouvez  les  juger  dans  les  trois  mois  brtipnnés; 
en  conséquence,  vous  demanUez  quelle  marche 
vous  devez  suivre. 

Tout  dcgat  commis  dans  les  forêts  ,  e»t  uu 
délit  :  tout  délit  donné  csscniiellemcnt  lieu 
i  une  action  publique  (  ai  t;  4  du  Code  des  délits  ' 
et  des  peines  )  ;  Taciion  publique  se  prescrii  . 
après  trois  ans  dans  le  cas  préVli  par  Tart,  p  ,  et 
aptes  six  ans  dans  lé  cas  prévu  par  Tart.  10  ;  et 
Tart.  594  porte  qtîe  toutes  les  formes  de  pro*» 
céder  «  autres  q^ue  celles  établies  par  cette  loi, 
lontannullées. 

Vous  voyez  par  les  dispositions  précises  de 
la  loi  ,  que  I  art.  8  du  tit,  9*de  la  loi  du  19  sep* 
tembre  1792.»  ne  peut  plus  être  suivi ,  que  1^ 
)ôi  nduvélle  à  dérogé  à  la  précédente ,  et  qiie 
^afcé  iDOyèD ,  tdiiucsJes  difficultés  ^uc  V9ia 


ipcoa  iaitea  •  sur  le  temps .  de  la  prcK^rrpnaii  an 
bout  dç. trois  mois  »  souilévécs. 

Salut  et  fratemîic. 
Le  Ministre  de  la  Justice,  Génissieux. 


Lettre  aux  citoyens  composant  te  Tribwiûl  ct*f^ 

-  rectionnel  de  Bar. 

Du  29  Ftiiviuse  ,  an  4. 

^    Vous  me  demandez  ,  Citoyen»  ,  sî  les  prcvc- 
nûs  de  faux  témoignages  doivent  être  jugés  par 
*iin  juTÎ  spécial  ou  par  un  juri  ordinaire. 
'  Le  doute  pci^^  naîire  de  Tart.  141 ,  qui  at- 
tribue"^ au  divecieut*  du  juri  d  accusation  «  comme 
officier, dé  police  judiciaire  ,  la    poursuite  ira- 
médiate  des  délits  de  faux  dans  les  çoramuncs 
idont  la  populacion  nVxcèdc  pas  40,octo  amcs, 
^t  de  Tart:  5|6  ,  qui  veut  que  toute  affaire  oà  le 
directeur  du  juri  cKcrce  immédiatement  les  fonc- 
tions d'officier  de  police  judiciaire  ,  soit  soupaisc 
&  des  jurés  spéciaux  d'accusation  de  jugement. 

Cet  art.  t^l  parle  du  faux  en  général  »  et  le 
^ffttx  témoignage  patoît  en  être  une  espèce. 
"  Mais  le  doute  disparoîcra  ,  si  vous  remarquez 
*!**.  que  cet  art.  1 41  attribue  au  directeur  du  juri 
Jts  fonctions  d'officier  de  policé  judiciaire  dans 
les  affigtires  dcftux  ^  de  banqueroute  fraudulc,usc, 
,  concussion  ,  péculat ,  vol  de  commis  ou  d'asso- 
Viés  eri  matière  de^  finance  ,  commerce  ou  ban- 
que; et  si  vous  remarquez  en  second  lieu  que 
iart.  £17  veut  que  le  'directeur  du  juri  d*accu« 


(  34^  )' 

satîoQ  soumette  à.  un  juri  spécial  toute  affaîte. 
qui  a  pour  objet  un  fnux en  itrilure^oM fabrication/^, 
une'banqueroute  fiaùduleuse  ,  une  concussion.,  ^ 
un  péçulat ,  un  vol  de  commis  ou  d'associés  ,' 
en  madère  de  fiuance,  commerce  ou  banque ,  etc. 
Vous    voyez   par  k    rapprochement  de  cc$^ 
deux  articles  ,  que  si  le  mut  de  faux  est  înde-^ 
terminé  dans  le  premier  ,  il  est  clairement  dé-\ 
icrmîné  et  spécifie  dans,  le  second.  Vousvoyei' 
quil  5*agit  dans  l'un  comme  dans  l'autre  ,   tic, 
faux,  de  banqucToucc ,  etc.  ;  et  que   le  dernier^ 
stn  nécessairement   d'expricàtion    ati   premier.  *. 
D'où  il  suit  que  Ufftux  en  écriture  ,  ou  la  fuhri*  * 
cation  étant  les  seuls  délits  clc  cette  nature  >  qiit^ 
(loiven^  cire  soumis  à  des  jur^s  spéciaux  ,  le  Taux  ; 
témoignage  doit  être  soumis  a  un  juri  ordinaire.*^^ 
D  ûà  il  suit  encore  que  dans  les  atfaires  de  Faux 
témoignage  ,  le  direaeur  du  juri  ne  doit  pas  jm-** 
médiatement  remplir  les  Foncâons  d*ômcier'dé 
police  judiciaire,  .     *    ,  '    - 

Salut'ct  Traterûité. 


Le  Ministre  de  la  Justice  ,  ^junsuiuic. 


^  f 
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Il  I  ■  t  »  ly 


LETTRE  à  VJieusTiieur  pubHc ,  prh  du  Trihunah 

criminel  du  Département  4u  fford^  à  Douai.    ^  -^ 

»  •  '  «- 

Du  16  pluviôse  ,  «n  44  *   .-^ 

La  difficulté  que  vous  faîtes  naître ,  Citoyen,^ 
^le  la  combinaison  des  articles  3t  J  ,  325 ,  oi6 ^ 
33^  et  335  du  Code  dçi  délits  et  des  peines,,^ 
provient  de  ce  que  vqu$  sui>py5e2   qu'un  prér. 
^enu  envoyé  le  4  du  ibdift  par  leMirecteur  âSi^ 

Q  5 


jini,  d^nt  la  iiialson'^de  jusiiei^»  doH  être  né- 
cessairemcnt  mis  en  jugement  le  s5r  i  moioft 
que  Taccusatcur  public  ne  préspnte  avant  le  5  st 
Téquête  en  prorogation  de  d^aî. 

Mais  il  n*y  a  dans  cette^  loi  aucun  aîrtide  qof 
exige  qu'un  aceusé  ,  arrivé  le  a  au  soir ,  soit  io- 
dispensablement  interrogé  lettndrmain  matin  5; 
que  sur-le-champ  rîntcrrôgatoîre  et  les  pièces 
soient  communiquées  au  comoiissaire  du  Pouvoir 
exécutif ,  '  qui  peut  ai^oir  d'autres  occupations 
plus  urgentes  ;  que  ce  commissaire  ,  s^ns  avoir 
pour  ainsi  dire  le  tctnps  d'examiner  les  acte!  de 
U  procédure ,  mette  ces  conclusions  :  la  loipir^ 
wui^  ou  h  toi  défend  i  et  que  dans  te  même  ins- 
tant indu'isitJe  •  le  tout  passe  à  l'accnsatcurpu- 
bHc,  afin  qull  denaande  le 'même  jour  5^  une 
prorogation  ,  tandis  qu*il  n^auroit  pas  eu  le  temps 
li^cxaminer  les  pièces.  Aussi  l*article  33i  dit  il 
açvlement,.  qu'en  exécution  ,  soit  de  l'article  pré- 
cédent •  soîi  de  l'article'  3t{  que  vous  cîtcxi 
"ItL^accmaieur  public  est  tenu  de  faire  se^  dili- 
»  gencés  pour  que  1  accusé  puisse  être  jugé  a 
f)  ia«pfei9k9ciiàbçmM4ifd«jiN:i^jug^iDCl)t,qui 
é  sera  convoquée  aprct  fon  arrivée  ». 

Quelle  est  rinfWnon  cte  ht  loir  que  vous  cites  î 
IJ  falloir  ^  pQc^^trgl»  la  terviçç..  ficter  ïtj^^t^ 
de  la  cpnvx>tatio44  f^  cplui  de  Tab&çiiil^i^ift  du 
juri  de  jugement.  1  e  pTCinier  Test  au  5.  It 
deuxième  au  i  »  de  chaque  mois.  On  a  voulu 
pour  1  inié^^ét  de  ia  société  ,  et  pour  Tiav^rêt  des 
•tcusés  ,  q^\t  les  procès  criminels  fussept  txyi*, 
tliés  dans  la  session  la  plus  prochaine  :  ce  voeu 
est  même  textuellement  exprimé  datis^  I^anitle 
|t|S  l  même  ppur  lei  |>rocc&j)af venus  au  gttSi 


1 

du  Trffitiiiil  ?  é(?fù1s'  ik  Vonfoéâiféiî  cfù'-îurt 
*iâ!S  ce  vcéti  «ûpposc  que  la  procédure 
tat  ;  dâYis*  le  cas'  contï'airé  ,  rarticle  25 


est  en 


Ma 

«fat  ;  'tïâtfsr  le  cas'  contraire ,  rarticic  Z5<  veut 
a  requête  en  pTorogatipji  de  deiai  sou  pre- 
i^cniee  aVatit  lie  5  de  chaque  mois  ;  jamais  la  loi 
n>xîge'  dés  iiiagîsiràfc'  uA'  sefvî'de^u-dessus  cfés 
forcft  humâmes.  ,     . .  -  .< 

'    S^lut  et  fra^értiiU'.  •     ■•,'' 

t<  Mintsirc  4i  fa  7usHcfit,GE^l$sig,vx^    ., 


•i  ' 


i;_;    :fi  '  n.  s-«    .«     .:   *    ^  /    •'    >u 


LETTRE  quK  Cêmmisêàircs  du,  fotatoir  .i%icuU[-^ 

\  ^>^  •«•  •••  w         fm        ^        •  » 

Par  une  loi  du  29  nivose:d«ntttirs-1e'G6r]^i> 
Icgisltiif  YÎe*t'dc  charger  «le  Dlrectôîi€  e^étudf 
de  nommer  provkomineni^  *ft  «jiiSQtt\utc  é1eC-^ 
ûonsrde  lan  5  ,.  les  assèssrut^'dt  '^ges  de  -p^ik^^ 
qui  n  OBI  pcs  été  Damnés  ^a»"  <tbi  u&stîilbléie^ 
]>r\msÀrc$  r^u  doQt  lés  nomhiatiomsonl  resfcëes^ 
saasèfFei,  .-  .....  '   '   ^' 

Il  iinpbiic>nfiiiitnem.9u  saint  de'JarAépùbli^ 
que  et  à  k: 'Mfgcoératîon.  dei-  mosùrs^  /^  qiie'cè!^ 
premier  degré  de  magisc rature  du  peuple  «glP 
soit  occupr  que  par' des  citoyens  d'un   patrio« 
lisrac  inèl;)ranlable  ,  et  d'une  probité  rcconBUC 
Sans  doute',  îrcst'débîrâblè  que  cei  vertus  soieni 
accompagnees.de  mcBays  t»<t»  counolssanccs  ; 
mais  la  lumière  s  acquien  ,  et  la  venu  ne  s'ap« 
prend  pas. 

Le  Directoire  exécutif  jaloux  de  satisfairie  à  la 
con&auce  publique  ,  recevra  avec  sex^sibiU^é  tou» 

-  Q  î 


\  . 


1  instruction  ,  Içs  pijemicrcs,  dtaiipUB  ,ay^t  clé 
faîicô  en  pdVc  pèirc*;  parce  que  les  jures  se  sont 
c^i^pen^éa-d^ise^reiidiieau  Jieu  d^^ ^di&nces  du 
IVibunal  «    Içs^  ur^c^  sont  remis  à  un«  auuc 
session  \  il  faut  cuer  ae  nouveau  les  jurés  et  les 
uilyi^iit^^  ef  i^ûivoiaer^euxl  ^oi  dfittoût  i}uinè 
I^QUf  i)hé%r  fttnt  niaodacs^ia  jftHtV4&e. 
,'.  Jl^voug^par^ffuiajstaB  Uc^trte  iflk^salre  dW 
Miiaerlt)  DictctQtreymcamf  «.survMi^t-  le  besotâ 
de»  liioiULsli&itdks  cirçoQstanoes  ^  à  jic^mettne  duic 
a4iBinis{rations/<li:s  départemens  ,doDt  le'c<^« 
It^^t  f  httPIilsttr  esodécîiare  en  état  d:e  guftre ,  oo 
dont  les  routes  sont  infest^tir  par  de6  Hb€lMtt 
étc&'cliouadsiMdDAie'  former  U3$^  iitteft  pour  des 

j)|rta;iqit  4'aitGMaatî<7nS'^rà<  dt  î^ftfhenr,  que 
dii^s^  cîtoycns .  dbtnici)i«g  dans  la  eofriifiâtie'  de 
)^tàblts6eouut ,  aasi  «dU  juri  d^^cculatibn  ,  66it 
^TxïhlïvÀi  ccimifœl ,  <mu 'dans  les  edffittf&fecs 
d$i«it  itç  rouios-'sani  .pofgéeà '  ou  suflSUtfniDenc 
pfi^iégéea.  •'  ,  •  -,  ....     i  ^ 

*  Un  Ltè»»grand  pt]i>nbre;di  lcttre^;âcMcs  ail  mi« 
sUsite  derla  jusdkne^  ^dèrtwRvent'  hifiACiIslité  de 
cèjiie  meamrâ'^'et  iaJIoiqm  l'adf!0(>ttTtik{,  tic  fl^ê- 
f  aiteitiit  eu  rien^de  ta  loiifoodamiaiiUik'ck  ia-K^* 
publique.  La  consiilution^Uf'.'trriyrlâirle'lSjf  » 
dit  ;  «  ^u<en«i»miètÊf  de;détict^nl||lbttdJnt  pme 
itrofflituve  ou.fhxfaittântc:  ««ûoïtle'  ptfhomirf-ne 
>^  pcuciêrfc  jugé((<]«te;  slur  uti6<acaliaûctn  adMise 
^;|wr  Ut  jinés^Vtt^i^oim  désigné  h  cènfolon^ 
^vk  huu  jacés  cdoîWM  dire  diéîsis.  C^tsi  \M  noin 
^Hiappartieat'3M,k)tG;régletnefitsrirés;  «  ' 
Le  Directoirc:^vÔu»  ifevit-e  ,  Ci^yens-légi^lâ-p 
,.4  ^reiidtt&rm^jet  cti  ctftifcî^étatièfi^ 


• .     »    1 


I    ►      » 


«♦  .  « 


»      t'  »    ^    -  »  ''         . 

.Au  X>  t.-    M'.A  «1  Ir'A.Ol  ■»...! 

«  * 

du  mimé  'Jour. 

L'article  1 1 1  du  Code  ae»  délit»  ct.dej  pdmc^ 
portç.:  que  lilc  iugc  d^  oaix  qiJiî  t'cjx  irau^porté 
chex  an  icmoin  .  trouve  qa  U  n  cioit  f  as  dan» 
limpcts&ibtlfi^  {)h)[sû|ue  de  ^eomparphrc  >gr  k  ^ 
ciiatioti ,  il  décetne  contre  lui  et  coQtrt  rofiicier  ^ 
de  santé,,  qui.  a  d<^iivré  le  certificat  mei)tipnné^ 
dans  lanicle  1 18  ,  un  mandat  d^arrêi»  en  vcr^u* 
diiquel  ils.  aocp  traduitf  devant  U  directpur  dii«i 
jnri  de  rarrondissement  i  dan6..rétendi:ie  duquel,  • 
résicje-le  juge  de  ^alx  q^ti  a  donné  la  citatîou  *  .     ^ 

Suivant  les  articles  IM  ,.iZ3.ct  1^4  ,  les  tjJr  , 
moins? qjii  bors.djcs  cas  mentLonpcfs  dans  raiiicit 
1  i8r,  { Icf  9çis,d*impp;içibUî:é  ub ysique  )  nc.cpm^ 
pâroi^seac  pfS.  iqr  |[a  ciiation^  qui  leur  est  doafiée«, 
et  à  rheute  quelle  indiqgie^  y  sont  cqnirainisjï^it  ,^ 
Qnrn^njciitt;  d!arrét<qup  le  jui^e  de  paix  délivic 
coQ^eeyx^^ci  s'ils  ac  jufû&cnjt.  pas  dyp  eip?. 
pêckcmeni  légitime.^  ils. ^sont  jeuiouife  ^  ap^é^  ^ 
avoir  fait  leur^  déclarations  »^.conduiti  en  verti;  ^ 
d'un  nouveau  /nandat^  dans  U/ maison  ^*a$iet,,i 


r 


La  loi  ntfixe  pas  Talturie  iT  celle  ieleSitên. 
s    L  an.  4ig^>dè  laf^nieiAe  loi  arfiott-isc  ïk  'IVibunal 
cnraîncl ,  lorsqu'un,  ^çmçin  nc.comparoîtpas  ,  a 
renvoyer  Taffaire  à  1^  prochaine  assemblée  du 
)tjri  dtf  jfugcnfV!nt. 

JDaris  ce  cas  , Y  àâx'  termes  de  l\*rt.  420  )  tftus 
l^ïr^ils  die  citations*, -actes,  voyages  de  lémoÎDS 
el^kultcs ,'  feyâtit  pour  oîbjct  de  faire  juger  laffaîrc 
diris  la  scîSsiofî  ouverte ,  sont  à  la  chargé  du  te* 
moïn  *  qui  n\poiftï  comparu  !  et  il, y  est  con- 
damne i'  sdr  la  réquisition  'du  Côraihiïsàirc  du 
Pouvoir  exécutif  •  parle  jugement  qui  renvoie 
les  dtt)ats^a  la  procTia*iû^  session^  te  memejû- 
gemetit  crdonile"  tjufi  teta  athenê  par  ht  foret 
piîbHque  Ivfccftt^  session-  pour  y  dcposcf/  *  * 

Dans,  tout  autre  cas  ,  porte  Tarticle  411  ,  ie 
tê'moiri  quiVi  pâsîctÀnpafii.cst  condamné  S  une 
ai3èticfc  triple  deia  icontributîôh  personiiêlle. 

Tficfte  (tôiidamnàrioh'  se  prononce*^  à'  la  ^uite 
de^  cîébàts  et  sans  ilëseraparer ,  iiir  là  r^c|^i:>ition 
ëi?c4mmis5aîr'c  du  Pouvoir  exécutif  •   " 

iRliis  on  lîê  trouve  dans  le -Code' des 'd'élus  et 
des'pèîries  aucune  dUposItioti  qui  'trace'  au  di- 
recteur du  jùfî  la  faarclie  qu'irdoit  suWre .  lôfs' 
q\fè  les  tétnôînï^  f)c  stf  pféscn tcnl  pas ,  soii  devant 
lui V  soit  devant  U  *jufl  d*accus^tloô. 

Oéiivrera-t'il ,  Cbmtnè  Tofficicrde  police ju- 


diciiçiir^  f  dc^  maoda;»  d  arrêt  ?^CpnUamn«r^-f-il , 
comme  le  Tr^bunai  crimioel»  à  une  amende , 
ou  aux  frais  de  la  séance  ?  La  parité  dea  circon||« 
/anccs  sciirWe  t'c^yger;  wawgiiftti  ce^gcroit  éiciv 
dre  UB^  puçine  d'un  cas  à  un  ^tie  «.  ei  les  jugea 
n  ont  pas  ce  droit*  On  ne  peut  pas  non  plus  se 
reporter  à  cet  égsfrd-  aux  dispositions  des  lois 
Aimri^utes.  L*art.  Joa^u  nouveau  Çodft-dédart 
q«  cU  es.  sonore  voquécf. 

Il  est  scniible^qu.e  le  service  publ^ic  en  squfifre.  . 
Un  témoiçt^age dé  plus  peuL  içanit^ter  linno- 
ccnce .  ou  constater  le  crime.  La  remise  de  Taf- 
faire  peut  être  fort  dispendieuse  pour  les  |ptr,çs 
témoins  ,  et  ks  jures  t.-pçrcs.  dç  famille  ^  domi^ 
citîés  à  une  grande  distance  du  chef^lieg  de  lai;* 
lûudissemcnt..  ^ 

Cet  exposé  démontre  la  nécessité  d'upe.  loi 
qui  détermine  : 

i^.  Les  mesures  que  4oit  employer  le  direc- 
teur dii  juri  d  accusation  ,  poiir  coQtraindre  \fA 
témoins  à  comparoître  dévalât  lui  et  deyiint  le|i 

9^.  La  peine  qu'il  doit  Infliger  au  témoin  et  i 
Toffider  de  santé  dans ,1e  cas  de  lartide  tJii  du 
Code  des  délits  et  des  peines*. 

3<'.  La  durée  de  la  détetition  di^  témoin  •  frappé 
d'un  mandat  d'arrêt,  daos  le  cas  des  articles  4  a  A*, 
liS  et  194. 


•V 


*légtshitturi ,  &  prendre  ces  bbjets  eta  r^ns&déni* 
'tion, 

À  0  ¥  %  K     M  t  k  s  A  6  W 

*       ■•  •         *■  '  • 

t  . 

■V  tè  T5irccto1^e  e^èûdf  tit  iftstrtiît  q«  Afl^ 
différentes  parties  de  la  Viêni^t  *  \\nt\  qutdài^ 
d^utres  Iteut  menaces  p^t  \t&  arm^ek  tntietties 
bu  les  brigands  ,#plûsîéurâ  bàbitaiis  qu^  n'bnt 
caché  on  enfoui  leur  numéraire V  ou  autres  ma- 
tièm  d^br  et  d^argent  4'ue  pdur  les  soustraire  ï 
la  rapacité  de  ces  enneinisf  de  la  Réf^ublique ,  ne 
peâvenc  obtenir  la  restitution  de' ces  objets,  pa« 
Teffet  de  la  loi  du  23  brumaire*  relative  aux  tù* 
fotfissemens, 

Maist  comme  cette  action  de'  leàr  part  û'% 
Tien  de  culminer 7  ^t  qu'on  poutroit  même  leur 
i$avoir  quelque  gté  d'une  précaution  qui,  toat 
*en  conservant  leur  prophète  particulière  ,  nt 
laisse  pas  aussi  que  d'être  utile  au  bien  général , 
puisqueUe  enlève  en  partie  à  ces  brigands  les 
fûoyens  de  continuer  lêâf  ravag^f; 

Le  Directoire  exécntiF  prie  le  Conseil'des  Cin^- 
cents  de  vouloir  bieti  examiner  cet  objet ,  et  juger 
s*il  nV  aUrDtt  paâ  lièti  i  prtûdte  une  résaioticm 


f  %•! 


ten^attise  à  «apporter  là  \b\  An  zS  branlaire ,  âtl  2,' 
sur  Ici  cpfouisiienlens. 


•**. 


f^ 


'  •    '  Du  29  !Nîyosé  ,  an  4.'     ' 

« 

Le  Directoire  exécutif  considérant  au^  le  ci* 
toyen  Rç>bert ,  dif  Qh^mp-Gobect ,  agent  mu- 
nicipal de  la  cqjninune,  de  S.  Florentin  »  dépar*- 
lement  de  TYonnc ,  se  montre  ouvertement  I  ap**- 
pui  dijK  fanatisme  ,  etc  permet  aux  suisses  et  bé« 
deaux  de  paroisse  de  se  promexiejr  dans  les  riieft 
CQ  costume  reltgiei^x  \  y 

Arrêté  que  le  citoyen  Robert,  dit  Champ- 
Gobert ,  est  destitué  de  ses  fonctions ,  et  quM 
sera  sans,  délai  pourvu  à  son  remplacement  dana 
les  formes  prescrites  par  lacté  copstitutionu.eL   . 

Le  ministre  de  la  police  générale  est  char^^ 
de  Texècution  du  picésent  arrêté. 


«firtka^ 


Autre    A x  r I  ri 
du  mime  jour* 

Le  Directoire  exécutif  considérant  q&«  dana 
un  mouvement  séditieux  qui  s  estêleré  àRuessin,  . 
département  de  TYoço^ ,  le  citojren  Cbailioc, 


•  '  (  »s«  ) 

comifiîs^aire  ^a  Pouvoir  exécutif/  a  failli  cire 
assassiné  \  que  ce  mouvement  ««.cité  par  des 
prêtres  réfntctaires  ,  n*a  pas  éi*é  réprimé,  comme 
il  aùroit  pu  et  du  l^éirc  ;  que  le  citoyen  Du- 
rantl ,  présicfent  âà  ra^ministhitioti  muùicipale 
du  cauton  ,  et  le  citoyen  Besanger  «  agent  ma* 
ntcipal  ,  ont  plus  contribua  à  le  favoriser  quà 
Tcm  pêcher;  ,      . 

Àrrêie  que  Ici  citoyens  Durand  et  Besanger 
sont  destitués  de  leurs  fonctions^,  çt  qu*ilscra 
pourvu  sans  délai  à  leur  remplacement  daii^les 
formes  prescrites  pir  Tacte  cohstituiionnel. 

Le  ministre  de  la  police  générale  cstxharçè  Je 
rexécuiion  du  présent  arrêté. 


w  « 


N®.  9. 


GAZETTE 

DES 

■ 

NOUVEAUX    TRIBUNAUX. 


Mii4isT£R£D£  LA  Justice. 

Premier  GerEninal ,  an  4* 

r 

Li  Mifusire  de  la  fuslitc ,  aux  Commissaira  dm 
Pouvoir  exécutif  près  des  Tribunaux  civils  , 
criminels  ,  correctionnels  j  et  des  Directeurs  dm 
Juri  d'accusation 


c. 


TOY  EN  s. 


J^apprends  chaque  jour  que  les  commissaires 
d«  Pouvoir  exécutif  et  les  Tribunaux:  ont  exé- 
cuté sans  délai  les  ariicles  s35  ,  14.6  et  947  de 
racte' constitutionnel ,  et  rarcicle  11  de  la  loi 
du  19  vendémiaire  dernier* 

J  at  la  satisfaction  de  remarquer  que  presque 
par-tout  ,  au  nom  de  la  Constitution ,  les  ma« 
gSstrals  n'ont  eu  d'autre  désir  que  celui  de 
donner  à  leurs  conaîtoyens  Texemple  du  plus 
entier  dévouement  :  j*ea  ai  informé  le  Directoire 
exécutif: 

An  l  N^.  IX.  Tome  XHI.  R 


"  DiflFéTcnlcs  objection»  me  iont  faites  ,  non 
jbour  éluder',  m^is  pour  prcvteîr  de  T&ui^scs  tfi- 
tcrprçtations ,  et  se  rendre  cenain  que  le  véritable 
sens  àÊt  là  'Consiïtution  n'est  point  mfcatiou. 
Jetiois  donc  m'empi^eaer  de  donner  toutes  les 
explications  que  Ton  désire. 

PremiértmenL  t^Dans  (quelques  départemens , 
Il  on  i  douté  si  les  quatre  ^vcmicrs  ju|cs-{  1« 
I»  ptésidcns  exceptés  )  dévoient  siéger  "pendant 
91  les  premiers  six  mois  au  Tribunal  criroiDcl , 
s>  ou  présider  les  Tribunaux  correctionnels.  La 
ji ,  Constitution  parle  en  effet  des  Tribunaux  cor- 
t»  rectionncis  avant  de  parier  des  Tribunaux 
99  criminels  n. 

Cette  remarque  est  juste  ;  inaîs  il  felloit  U 
pousçer  plus  loin.  La  Constitution  parle  de  la 
justice  privée  avant  de  parier  des  justices  de  paix; 
"elle  parle  de  celles-ci  avant  de  parler  des  Tribu- 
naux civils  ;  elle  ne  parle  du  Tribunal  de  cas- 
sation ,  qu'après  avoir  parlé  des  Tribunaux  cri- 
minels :  quoique  dans  cet  ordre  les  Ti^unaux 
les  plus  importans  soient  les  derniers^  ils  doi- 
vent néanmoins  être  formée  et«OT{ànisé&  les  t>i'^- 
miers  ,  conformément  à  Tarticle  41  de. la  Coos- 
titution. 

Enfin  Partie  le  21   de  la  loi  du   19  vendé- 
miaire dernier  ,  veut  que  les  jugea  fassent  k 
.  service  «  aux  Trîbunau?:  criminels,  MX  juri» 
.19  d'açcusaiion ,  et  celui  de  président  et  de  vice- 
99  président  du  Tribunal  corrçcûoDneL.  par  tour, 
99  suivafi^t  Tordre  du.tablesiu.t9. 
•^     Cette,  disposition  est  précise  i  je  n'ai  lien  à 
dire  de  plus. 

DfUKwnmenL  «^UoJ^gc -quiréi^it-  dir;cfc«î 


(  »59  ) 

9  i\x  juri  d^accusation  avant  la  nourolle  organi* 

n  sation  ,  et  qui  est  V\m   des  quatre  premiers 

n  juges  suivant  Tordie  du  tableau  (  les  présidens  ] 

n  exceptés)  a-t-il  dû  ,  sans  îniervaile  ,  siéger  au  ^  ^ 

n  Tribunal  criminel  ?   Ne  répugne-t-îl  point  , 

n  dit-on  ,   que  celui'  qui  a  rédigé  et  présenté 

M  l'acte  d  accusation  ,  concoure  au  jugement  de  >    ' 

n  celui  qui  a  été  accuse  par  son  ministère?  On 

9)  cite   ensuite    une'  ciVculaire    de  la   ci-devant 

n  commission  des  administrations  civiles  ,  po- 

sî  lice  et  Tribunaux  ,  du    i8  pluviosie  ,  an '3»». 

Il  est  certain  qu'un  accusé  ne  <loit  retrouver 
d^ns  le  sein  du  Tribunal  criminel  ni  les  juges, 
ni  les  jurés  ,  ni  aucun   des  individus^rquî  ont 
influé  sur    ladmission   de  Tacte   d'accusation  : 
que  suii-if  de  là  ?  que  Je  juge  criminel  est  lé-« 
giiimement  empêché  ,   lorsqu'il   s'*agit  de  livret 
au  débat  un  acte   d'accusation  qu'il  a'Tait  ad« 
mettre  ;   mais  il  doit  être  remplacé  pour  cette 
affaiic  seulement.  Il  en  est  de   même  de   toqt 
cii{»yen  à  la  fois  juré  d'açcusatîon  eidéjugcmcnç; 
le  Tribunal .  qui  ne  laumet  point  dans  raffaire 
où  il  tut  juré  d!act:usation  ,  Ta  néanmoins  sou- 
mis au  sort  ,  et  pourra  1  appeler  à  prendre  con- 
noissance  des  autres. 
I     J'ui  Au  aussi  la  circulaire  de  la  ci-devant  com* 
mibsiôn  ,  et  j*y  ai  en  tfFel  remarqué  ce  passage  : 
/  llconvicnt  que  les  Tribunaux  de  district  soient 
n  attentifs  à  laisser  un  intervalle  de  trois  mois 
j»  entre  le  ministère  de  directeur  du  juri  d'accu- 
))  saiion  et  les  fonctions  de  juge  au  Tribunal 
»  criminel.  Nous  invitons  en  conséquence  cha- 
*  que  Tribunal  He  district  à  se  régleur  sur  cette 
^  comidirati^m  j  quand  il  désignera  celui  de 
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H  membres  à  fournir  et  ciivover  a»  TrîVvn:! 
n  cnmmcl  n. 

Citoyens  ,  le  temps  des   comidhaticns  ,  An 
f  'convenances   et  des   inviiditons  iDcnie    est     cnBn 

passé.  Cet  ordVe  de  choses  poov oit 'coirumir  a 
I  Tanciénnc    organisation   judiciaire  en    cinq  oii 

^îx  Tiibunaux   de  district  ,   êpars  sur   touic  'a 
surface  dun    département  •   et  composés  dun 
nombre  de  juges  àj)ciuc  suffisant^  Vousn'avcx 
aujourd'hui  qu'un  Tribunal  com^JObé  d'un  nom- 
bre de  juges  qui  excède  ses  besoins  ,   et  qui  est 
jplacé  à  côté  du  Tribunal  criminel.  C'est  inêms 
cette  possibilité    du    remplacement    teropoiairc 
et  fréquent  des  juges  empêchés  ,   qui  a  dèur- 
mîné   I?  législateur  k    provoquer    en    qûcl^uf 
aorte  ces  emnechemens  ,  en  auiorisanr  les  rccu- 
satiôtis  pércicptoires  en  matière  corrçcticnncl.'c, 
et  même  en  matière  criminelle. 

Je  n'aî  pas  besoin  d'ajouter  que  nt  Ta  C^^^:^ 
tution',  ni  la  Icji  du  19  vendémiaire  ^dcniîcr, 
ni  le  Code  des  délî's  et  des  peines  ,  du  3  brj- 
xnaire  suivant,  ne  prescrivent  aucun  ÎDictvallc 
entre  les  fonctions  de  directeur  du  juii  d'accu- 
sation et  les  fonctions  de  juge  criminel  ;  et  que 
cette  circulaire  enfin  ,  faite  pour  expliquer  bj 
lois  de   1791  sur  Tinstituiiôn  des  jures  ,  ne  pcnC 

"pas  survivre  à   ces  lois  rapportées  par  raniclr 
594  ^^   Code  des  délits  et   des  pdncs 

Troisièmemcnf.  V  A-ton  dû  suivre  Tordre  (V^ 

*  n  nominations  ?  a-t-on  dû  suivre  Tordre  de  l'ins' 
59  tailatîon  ?  Qi:el  poste  a-t-oii  pu  assigner  a  de 

"  n  juges  qui  ne  s'étoient  point   trouvés  préicr 
»   à  Tinstallation  ,  et  qui  n'avoîént  même  poiiil 

■fj  donné  de  leurs  nouvelles  au  Tiibunali?? 


T/attîclc  X47'cîc  '  l'acte  constîtutïonjrîiî  t^ri- 
pondu  d'avance  à  cette  question' :  tf-Lcs' jiigrs' 
n  font  le  service  (  au  Tribunal  çKmîriel)  cha- 
ïî  cuu  à  son  tour,  pendant  six.  mors  ,"dans  C  ordre 
n  fit  leur  nominaiion  ».  *  * 

Ne  perdez  jacniis  de  vue  que  le  Tribunal, 
n assigne  Iç  poste  à-pçrspnnf .  La  loi  a. tout  fait. 
Un  juge  est-il  abscpt  ziu  mgm.ent  de  installa- 
lion  ?  il  j'agit  alors  de.  Ij^  remplacer  ./rwi/?ora2- 
rmtni  ,  comme  loui  juge,  empêché  .pîir  ma-^ 
ladîc  ou  par  toute  ?iu'jre  cause.  Loisq^u'enf^u  ce 
juge  arrive  , 'il  se  rend  au  pçste  que  la  loi  lui 
avoit  assigné  •  et  celui  qui  le.remplaçoit  fff»* 
pomiremtnt  ,  se  .rend  au  Tribunal  «îviU 

t 

Quairiem^fnml.  4*  Les  jugiîs  qui  .^e  sont  rerrdus 
>»  le  nini^  dernier  au  Tribunal  aiinincl,  ceu\ 
o  qui  soîU  aliés  fairU  k.scrviqe  de  directeur  du 
»  juri  d'accusation  et  de  président  du  Tribunal 
«  corrcciionnel -,  y.  siégeroijr,-iis  pendant  six 
1)  mois  •  ou  seuiçment  pendant  !<!:  temps  q[ui  reste 
»  à  courir  pour  compléter  les  six  premiers 
)»  mois  ? 

Il^'compléteront  seulement  les  six  moîf.Jusqne* 
là  ils  ont  été'  remplacés  ;  leur  dette  esien* partie 
acquittée  :  ils  n*ont  donc  plus  qu'à  compléter 
le  service  qui  se  fiiisoit  pour  euK.  Tout  a^tttre 
moyen  d'ailleurs  scroit  toruraire  à -la  loi' du 
«I  ventôse  ,  qui  porte  :  <*Lc  semestre  penchant 
n  lequel  tes  juges  des  Tribunaux  civils»'»oiu  dt 
M  service  auprès  des  rribunaux  criminels  ,  c9t 
n  fixé  ,  dans?  toute  l'étendue  de  la  République , 
n  savoir  ,  depuis  et  compris  le  premier  {lcn:*éal 
1)  jusqu'au  dernier  vendémiaire  inclusivemwc» 
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19  et  idepots  et  campris  le  premier  btunnaire  jui* 
n  quau  3o  germinal  inclusivement  f^ 

Cinquièmement,  a  Sera-t-il  permis  au  cinquième 
ft  ou  au  sixième  juge  ,  qui  jusqu'à  piésenc  t 
99  siégé  au  Tribunal  criminel ,  quoique  la  Cods- 
99  titutîon  ne  Ty  appelât  point,  dy  faire  le  scr- 
j9  vice  à  son  tour,  suivant  Tordre  du  tàbfcàu, 
99  pendantlc  second  semestre?  ne  conticvicndroit- 
99  il  pcrini  à  U  Gonstiiuiion  même  ,  qui  pnnc 
»  que  chaque' juge  né  fera  le  service  criminel 
9J  que  pendant  six  moisiîh  *  .       ' 

Le  service  personnel  dé  chaque  jngc  ati  Tri- 
bunal Criminel ,  eî>t  de  six  mots.  La  Constifu- 
tîon  rie  Ivii  compte  point  le  service  qu*il  afait 
en  prcnaîit  la  place»  ou  régulièrement  ou  pat 
erreur,  d'an  autre  juge  l^î  tinoem  en  t  empêché, 
^u  qui  s'est  dispensé  malgré  les  dispojiiions 
préciser  de  la  loi.  Qu'il  ailplus  ou  moirsbicn 
fait  le  service  d'un  autre ,  il  est  toujours  constant 
que  •  le  sibn  ,  celui  auquel  i)  est  appeté  pttsên^ 
nellemertt ,  est  de  six  mois  :  la  loi  n'a  pas  diua- 
tre  chose. 

Sixiémftnfnt.  «  Quel  sera  Tordre  du  demtièmet 
n  du  troisième  ,  du  quatrième  .semestre  ,  et 
»  ainsi  de  suite  !  Les  juges  qui  ont  fait  U  s^r- 
»9  vice  criminel  ferout-îls  immédidtgment  le 
•  service  Coirectionnel  î  Ceux  qui  oot  fait 
^9  celui-ci  passeront-ils  au  Tribunal  criminel  »  ! 

C'est  eucere  ia  Constitution  à  la  main  qui! 
faut  lever  cette  difficulté;  1  article  23  a,  porte: 
m  Le  président  de  chaque  Tribunal  correction* 
99  nel  est  pris  tous  les  six  mois,  et  par  tour, 
»9  paYmi  les  membres  des  seaions  du  Tribunil 
^  civil  •  Icfi  présidens  exceptés  ». 
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Ainsi  les  quat/c  prçmtera  jugea,  qiVi  -  9^  4tfe 
le  service  crimipcl  pendam  le  prencûer  ^a^s* 
tre  ,  ne  peuvent  pas  être  eti  tour  poui;  le. 
service  "  correctionnel  du  deuxième  seoiestTç  « 
puisque  le  Tribunal  est  au  moins  com- 
posé de  vingt  juges ,  et  que  le  premier  se* 
mestre  du  Tribunal  criminel  et  du  Tribubal 
corteettoniiel  ne  peut  pas  avoir  épuisé  le  tableau  • 
paisqu  enfin, le  cour  des  quatre  premiers  juges  ne 
vient  pas  après  celui  des  cinquième  ,  sixième  , 
soptîètxHî  ,  huitième  ,  neuvième  et  dixième  juges» 

D'un  autre  coié  ,  ce  sont  nécessairement  lés 
ciuquième  ,  sixième  ,  septième  ,  huitième  V 
neuvièpic  et  dixième  juges  qui  ont  fait  le  service 
correciionncl,  conformément  à  Tarticle  2J5  de 
la  Çonstiruiion  ,  et  à  Tarticie  xr.  de  la  loi  du  19 
vendémiaire  dernier.  :i  et  comme  larticle  347 
de  laCoDstihition  dit  que  les  juges  font  leser-^ 
vice  çrin^inel  chacun  k  son  iaur  ,  pendant  six 
rouis ,  dans  Tondre  de  leur  nomination  ,  il  suit 
que  rdans  le  nombre  des  juges  qui  ont  faille 
service  .correctionnel  du. premier  semestre,  c'est 
aux  quatre  premiers  qu'il  appartient  de  faire  U 
second  semestre  criminel. 

Si  jeSiipppse  que  le  Tribunal  civil  e$tcom« 
posé  de  Vingt  juges  ,  les  prèsidens  exceptés  ;  si 
je  suppose,  etisuiie  que  le  département  a  cinq 
Tribunaux  correctionnels  ;,  dans  cette  -double 
hypothèse ,  Içs  premier  ,  deuxième ,  troisième 
ei  quatrième  juges  siégeront  pendant  le  pror 
taler  siemestre  au  Tribunal  criminel  ^.les  cii^r 
quième  ,  sixième»  septième,  huitième  et  ueuvièmje 
ferons  le  service  correctionneL  Les  juges  quituir 
veut  feront  le  service  civil. 
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Pefidant  le  deuxième  semestre,  les  cinquième, 
fixi^me  ,  septième  et  huitième  juges  feront  le 
servict  criminel; 

Les  dixième,  onzîèmel  douzième  ,  ircuîèmc, 
et  quïitorzième  juges  feront  le  service  corrcc- 
^onncl. 

Les  Juges  qui  suivent  feront  ,  .avec  ks  pre- 
mier ,  deuxième  .  troÎMèin^c  |.qiiaçfif4^{^.et  ueu* 
yicme  jiiges  ,  le  service  civil.  ... 

Pendant  le  troisième  semestre  ,  les  fiettviènic, 
tlixième  ,  pnzitmc  et  douzième  fetom  le kr- 
vicc  criminel  ; 

Les  quinzième  ,  seizième  ,  dix  --septième  , 
dix  huitième  et  dix -nco vie  me  jtges  feront  le 
service  correctionnel  ; 

Le  vingii<mé  juge  ,  les  huit  premiers.  Us 
treizième^et  quatorzième  feront  le  se» vice  civil. 

Pendant  le  quatrième  semestre  .  les  treizième , 
quatorzième  ,  quinzième  et  seizième  juges  feront 
le  service  criminel  ; 

Les  vingtième ,  premier ,  deuxième  ,  itoisicnie 
et  quatrième  jugea  feront  le  service  coircc- 
tionnel. 

■  Et  Tes  cinquième,  sixième,  septiétçe  ,  hui- 
tième, neuvième, dixième  ,  onzième,  douzième, 
dix-septième  ,  dix  huitième  et  dix-neuvrèmc 
juges  feront  le  servitc  civil. 

SrptiimemenL  «En  recotinoissant  que  les  cin- 
» 'quième  ,  six.iemc  ,  septième  ,  huitième  et 
.  fi  neuvième  juges  doivent  ainsi  ,  durant  le 
»  premier  semestre ,  présider  les  Tribunaux  cor- 
*  rectionnels  ,  et  faîte  les  fonctions  de  directeurs 
j5  du  juri  d*accusation  ,  oa'dr.»^»-*'^.'-  j     *  "^ 


»  Dunàl  «îrmrecttonnel   présidera  le    cinquième' 
»  joige  ,  quel  Tribunal  le  neuvième  jugciî? 

Te    premier  •  Trîbahal    corfcciionnel  ,    $eloTt 
f  ordre  détermina  par'  la  loi  du    IQ  ^vendémiaire 
dernier  i  doit  éire  présidé  par  le  cinquième  juge  '; 
le  dcuxîèrrté ,  pai  leslxième'jugc  ;  le  çinqiiième,^ 
par  le  neuvième  iuîije.  *  •    .  ', 

Cette  distribution  (lu  service  résulte  de  la  loi 
elle-même:  elle  ne  laisse  rien  à  l'arbitraire  ,  aux, 
considérations  ,    aux  CQiiVeiiances  ;  et  le^*  jwg^s^ 
doivent'  s'estimct   heureqx   de   n'avoir  èii  ni  le* 
choix  de  Ces  rigomtuseî  fonctions  .   hi'lc  cBoîx 
du  lifcû  oiV  îlîs    les   rempfissent,  ci  d'êtr.c  à  cci 
e^rard  au-deisus  du  reproche. 

Huiti  €  même  fit,  ^^\Joxsûuc  \  un  deS  .quatre  i^î^cs 
«  dil  IribUiTal  cnmmel  esc  empcclie  momcnta- 
»  nément,  est-ce  au  cincjuième  juge  a  Ic.sup- 
»  piéer  »?  .  , 

La  loi ,  en  stamant  que  îe  juge  délégué  au 
Tribunal  criminel,  s  il  di  embtché  ,  sera  snp- 
picé  par  le  juge  ^juî  le  suit  ,  n'a  pas  entendu 
désigrief  le  cmcjU'ème  juge  ,  puisqu'elle  lui  a 
donné  aussi  une  dilé^ilion  paiticulièrç  ;  cllc^ 
a  entendu  parler  du  jnge  hbre  qui  sûii  dans 
,  Tordre  du  tableau  ,  du  juge  qia  ricst  pas  en^pi-^'* 
(hé  lui-mimeJ  On  sait  que  le  directeur  du  juri 
doit  interroger  les  prévenus  dans  les  vingt- 
Oaatre  lieuresiles  fonctions  qui  lui  sont  delé- 
g.jécs  Sont  SI  importantes  ,  si  urgentes  ..qu'il  est 
impossible  de  supposer  que  la  loi 'entende,  c^u^'il 
puisse  en  être  distrait  temporairement  :  d*ail- 
Icuis  U  est  délégué  peat'être  dans  une  com- 
mune éloignée  de  celle  ou  siège  le  Tribunal 
crtiaine) ;  et  remarquez  quea'  exécuiibii  (îe  la 
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îoî  du  li  vendémiaire  de|riîci'  .,  il  sctoû  pos- 
sible qu*un  juge  criminel  fut  récusé  péremp- 
toirement tous  les  deux  jours,  par  cxefnpie  , 
$àït  en  matière  cofrcciiônnellc  »,aoit  en  matière 
criminelle.'  Cert^ainemerit  la  loi  n'a  pa{$  voulu  que 
«i  le  juge  qui  suit  dans  l'ordre  du  lablcau  est 
directeur  du  juri  d*accusa'uotj  à  .dou^e  lieues 
du  Tribunal  criniincLjjar  exemple,  il  fut  préicnt 
néanmoins  tous  les  deux  jgurs,  pousreynplaccr  le 
juge  récusé  ,  et  qu*îl  remplît  encore  les  auira 
jours  les  fonctions  du  directeur  du  juri  d  ac- 
cusation ,  à  la  distance  de  douze  lieues. 

N^euviimemfMt.  «  Lorsqu'un  juge  meurt  pcn- 
fj  darit  le  tours  de  son  service  au  Tribunal  cor- 
m  rectionnel  ^  ou  lotsquun  juge  donne  sa  dé- 
fi mission  ,  le  juge  qui  lui  succède  dcvra-t  il  ♦ 
ri  après  avoir  terminé  le  semestre  commencé, 
?f  faire  entièrement  le   semestre  qui  suit»? 

La  loi  a  délégué  à  chaque  juge  ,  pendant 
six  mois  seulement ,  les  fonctions  de  directeur 
du.  juri  d'accusation  et  ^c  président  ^w  Tri- 
bunaL  correctionnel  ;  si  le  juge  qui  a.  succédé 
au  directeur  du  juri  daccusation  pendant  le 
j5rcmier  semestre  ,  acquitioit  le  même  service 
pendant  le  sedond ,  il  seroît  directeur  du  juri 
d'accusation  pendant  plus  de  six  mois:  ilcxcé- 
icroii  ses  pouvoirs. 

•Remarquez,  qu'un  juge  qTi.i  en  supplée  un 
autre  légitimement  empcché  ,  acquitte  la  dette 
d'autrui  ;  ce  service  ne  peuf  pas  lui  être  pré- 
compté sur  sa  dette  indiriduellê  d'un  service 
de  six  mois. 

Au  contraire  ,  un  juge  qui  succède  à  celui 
^ui  a  donné  sa  démission^  ou    qui  x^em  de 


(f«7) 
mmxnf ,  i^kie  S9r  propre  dette  :  il  ii*eei  fu 
le  supplê»i)i  da  directeur  da  )ari ,  U  ^k  direc? 
tcur  du  juri  lui^memei.  D'oà  it  suit  qil*^5è«  IV 
voir  été  daiu  les  pceaiters  kix  o^iay  »  î)  ce  4otf 
par  Têire  dans  !<•  decnierp.  . 
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TaiBUNAL  cRiMiNi;.  ffU  DifAtriME;|iT 

DE    LA     Se  I  NE* 
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Vol  dans  une  maiion  h^kU^  ^^r  une  p€rs$m€'  qm 
y  ttoU  reçut  pour  yfair^  un  travail  habituel  â( 
salai ié.  ... 

Dans  le  courant  de  messidor  et  de  thermidor, 
an  3  ,  LeIcuK  vole  dans  là  boutique  de  Ba^c  le 
jeune,  serrurier  ,  rue  Grenier-Lazare,  chez  qui 
il  etoic  reçu  pour  y  f^iire  un  travail  habiiuel^çt 
salarié,  un  verrou  de  poitc  coudé  et  44  pièces 
de  fer  ,  pesant  ensemble  79  livres.  Depuis  qu'il 
cmployoîi  Lcleux  •  Basse  ^'appcrcevoit  de  temps 
en  temps  qu'il  lui  manquoir  du  fer.  ïl  avoit'des 
soupçons  ,  mais  il  ne,  vouloit  accuser  pcrsorîne 
sans  avoir  dès  preuves.  Un  jour  il  reconnoît  un 
verrou  provenant  de  son  atelier ,  rue  aux  Ours  , 
dans  la  boutique  d'un  ferrailleur.  Le  signale- 
ment que  lui  donne  Tépouse  de  ce  ferrailleur» 
«applique  précisément  a  Leleux.  De  retour  chez 
lui ,  il  rompt  le  silence.  Lelcux  consent  qu'on 
&e  livre  dans  sa  chambre  à  une  peiqùisition. 
Basse  et  un  de  ses  amis  y  vont  avec  lui.  Jls  y 


«f<vu*»'nf  ui^é  Infinité?  dé  bàtT<îes  et  dTâtftres  T^1>^ 
cealiK  de  ff:r  ,"qucf  Bas^ërfecdnnoîc  pt)ur  lut'ap- 
t^aftenit;  \^e  citdveVi'  Mvhé  le  commUsaîre  de 
^^♦'Mcc^de  rarfomtissèni^nt'a'^Ci  tTàmpanirr  eh  la 
demeure  de  Lcleujc,  -41  'sy  Wainspdrfè  ;  et  voit 

44  pièces  4^  f^f'f^^'^.^.'^^^"^  qu'elles  provien- 
nent de  Tatelier  de  Ba  *^e.  Il  déclare  qu^il  a  , 
ruc-\lfc  lu  Mértellëri^,  n^.  ^8 ,  chez  la  citoyenne 
Breton  ,  une  jnalle  cp^éj^ôr.  I.c^commissairc 
croit  devoir  la  visiter.  Il  la  visite.  Il  y  trouve 
frôiS  icléft  finies  tile  Hifféf  cVites  grandeurs  ,.et  deux 
autres  clefs  noa  finies. ill  en  aw)it  trouvé  1 3 au- 
tres dans  la  chambre  dcLelcux.  Enfin  il  trauvc 
^Q  '^is  à  bois  él*  f  t  ^icoris  (de fer.  Ràssfc  l  présent 
à  cette  visite ,  t>e  reellmc  auciri  de  ces  objets. 

Leleux  convient  qu  il  a  volé  à  Basse  le  verrou 
ci  dessus  racnrionné.  Ce  n'est  pas  lui  ,  mais  un 
jurtkulier ,  dont  il  rie  se  rappelle  pas  Iç  nom, 
*qut  Ta  vendu  ,  rue  aux  Otirs.  Cette  déclaraiion 
né'  cadre  pas  avec  c^lfe  d-  la  ferrailleusc  ,  qui 
ainrihe  qii'îl  s'est  présenté  chez  elle  deux  ci- 
toyens,'  l'un  de  grartde  raille  ,  l'autre  de  taille 
moyenne  ,  et  que  celai-ci ,  qu  elle  connoît  d  an- 
cienne date,  mais  d(^ht  elle  ignore  le'nom  et  le  do- 
raicile  ,  Ta  engagée  à  acheter  de  cclui-la  le  verrou 
dont  il  s'agit.  Quoi  qu*il  en  soit ,  Leleux  ajoute 
'qu*îls  ont,  cet  autre  particulier  et  lui  ,  dépensé  les 
ïS  liy. ,  prix  de  cette  vente.  Il  rt itère  Tavcu  que 
les  44  pièces  de  fer  trouvées  dans  la  chambre , 
appartiennent  à  Basse,  Il  déclare  que  la  misère 
la  porté  à  commettre  ce  délit.  Les  pitons  qui 
éioient  dans  sa  malte  ,*  il  les  tient  d'un  de  ses 
'am\s  ,  menuisier -tourneur ,  et  les  destinoit  à 
faire  des  tout)ies'.  A  Tégard  des  i8  clcfe,  le  hazard 


les  ]\n  a  procurées.  I(  n'a  jamais  tn  d*înteniîoQ 
d'en  faire  uo  mauvais*  usage.  Il  les  gardoit  pour 
les  fournir  à  ceux  qui  j)otirroieu^  ep  avoir  be-* 
soin. 

Le  directeur  d^ressc  un  acte  d'accusation,  - 

Les  jurés  passent  une  déclaration  affirmative. 

Le  juri.de  jugement  déçj^rç  :  : 

x^.  ^u'il  .est  coi>stantx}ue  dans  Içcour^fjt  du 
mois  de  rpessidor  et  d;e  thermidor  derniers  ,  .il  a 
été  enlevé  au  citoyen  Basse  le  jeune ,  serrurier, 
un  verrou  et  autres  pièces  de  fer. 

2**.  Que  François  Lelcux  est  auteur  de  ces  en- 
levemcns. 

3®.  Qu'il  Ta  fait  dans  Tin  tendon  de  volcn    ; 

4®.  Que  ce  vol  a  qté  fait  dans  une  maison  hi^ 
bîtêe  par  une  personne  qui  y  étoit  reçue  habi« 
tuellcmcnt,  pour  faire  ^n  service  salarié, 

5^.  Que  lors  de  ce  vol  »  Leleui^  n  étoit  {^s  jiapt 
la  rnisère. 

Le  Tribunal  ,  après  avoir  entendu  lé  substi- 
tut du  commissaire  du  Pouvoir  exécutif,  et  con- 
forroémentà  Part,  i j  ,  sccc.  %  ,  tit.  II  de  la  qK 
partie  du  Code  pénal ,  et  à  Part.  28  du  tit.  !«'•  de 
la  prcmît'te  partie  du  même  Gode».., 

CondamneLcleux  à  la  peine  de  huit  années  de 
fers ,  et  à  rexjiosiiion  préalable  pendant  6  heures. 

Ordonne  que  les  ^^4  morceaux  de  fer  soient 
rcndtis  à  Basse. 

Ordonne  en  outre,  qu'à  la  diligence  du  com- 
missaire dû  Pouvoir  exécutif,  le  présent  jugement 
soit  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  ,  impçimé 
et  affiché. 

.    Jugement  dua3i)iY9sç.^an4.    , 
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MÉVt      TtlBUI«AL. 

Faux  en  icriturtt  fuhliques  il  auiheniiquis, 

Bbiirquin ,  ci-d«vant  rclîgîcux  pîcpùs  ,  puis 
vicaire  de  NeurHy^  «c  préstnic  au  directoire  du 
district  deFrancîade,  lîc  S  juillet  1798  ,  à  Tcffet 
de  toucher  des  sommes  tjui  lui  êtoient  dues  à  ce 
doubU  titre.  Il  produit  différentes  piè  ces  ,  et  no- 
tain.,  ent  un  certificatdc  résidence, etî  apparence 
délivre  par  la  commune  d* Amans  ,  district  de 
Jussey.  Ce  certificat  porte  le  timbre  du  dépar- 
tement de  Paris  ,  et  non  celui  du  départeroem  de 
la  Haute- Saône.  Il  sufBsoit  d'ailleurs  de  rappro- 
cher cette  pièce  d'un  autre  certificat  ofEciclkmcni 
•«voyé.  par  le  district-  dejussey ,  pour  se  coo- 
VTiincrc  de  la  différence  des  écritures ,  et  consé* 
queosmcnt  de  la  fausseté  de  celui  qu'avojt  remis 
Bourquin.  •  Enfin  la  ressemblance  et  ridcntité  de 
récriture  du  faux  certificat  et  de  récriture  de 
Bourquin,étoient  palpables* 

Bourquin  avoue  d'ailleurs  qu'il  a  fabriqué  ce 
certificat  et  les  autres  pièces. 

Le  Directoire  du  district  de  Francîadc  arrête 
quil  ne  délivrera  \  Bourquin  aucun  mandai.  It 
dénonce  le  faux  à  l'officier  "de  police.  Dé|>ôt  des 
pièces  arguées  de  faux.  On  les  paraphe. 

Le  juge  de  paix  întenoge  le  prévenu. 

Bourquin  reconnoît  et  signe  les  pièces. 

Le  juge  décerne  contre  lui  un  mandai  d  arrêt. 

Devant  le  directeur  du  juri,  Bourquin  expose 
^u  après  avoir  prêté  dans  le  ^citi  de  ia'mumci* 


Un) 

pàlicé  de  Vcsoul  •  le  serment  prescrit  par  le  corps 
législatif,  il  s'est  retiré  dans  sa  famille  à  Amans. 
Que  la  municipalité  de  ce  lieu  lui  a  délivré  un 
certificat,  en  vertu  dvquel  il  a«  coxnmepîcpus , 
touché  sa  pensioi^.  Qu'il  s'est  transporté  k  Paris. 
Qu*il  a  obtenu  a  Neuifly  un  vicariat.  Que  jaloux 
de  toucher  son  traitcioent  de  vicaire  ,  et  sa  peu* 
sion  de  picpus  ,  il  a  écrit  à  la  municipalité  d*A- 
nans  et  au  district  d.cjussey,  à  Teffet  dobtenir 
un  certificat  de  résidence  et  de  cessation  de  paie- 
ment de  sa  pension.  Quon  lui  a  répondu  qo^da 
ne  pouvoit  les  lui  accorder  qu^autant  quil  seroit 
présent  ,  pour  signer  les  doubles.  Qu*alors  • 
réduit  à  une  extrême  misère  •  il  s*est  déterminé 
k  fabriaucr  les  jpièces  ,  à  laide  desquelles  il  a 
touché  37{  liv.  Qu  il  n'a  point  cru  blesser  sa 
délicatesse  ni  voler  la  nation.  Que  son  seul  objet 
a  été  de  se  procurer  le  paiement  des  sommes  - 
que  lui  doit  la  République  »  et  dont  elle  ne  peut 
pa&  le  priver. 

Accusation  admise. 

Le  juré  spécial  de  jugement  déclare  : 

i®«  Que  les  quatre  ceriificats  qui  ont  donné 
lieu  à  i  accusation  sont  faux  ; 

x^.  Que  Claude  Bourquin  est  convaincu  d*a- 
Toir  fabriqué  ces  faux  certificau  ; 

3^.  Qu'il  ne  l'a  pas  fait  méchamment  et  à 
dessein  de  nuire  ; 

4***  Qu'il  a  été  fait  usage  des  quatre  bux  cent* 
ficats  ; 

5^*  Que  Bourquin  est  convaincu  de  s  être  ser- 
vi de  ces  quatre  faux  certificats  ; 

6^«  Qu'il  en  a  faidisis^  sachant  qu'ils  écojrut 


(  Z7«  ) 

7^.  Que  le  crime  de  faux  a  été  cominîa  en  écri- 
tures auiheniiques  ec  publiques. 

Lk  Tribunal,  après  avoir  entencîu  Taciu- 
sateur  put:)lic  ,  condamne  Boufquin  à  la  peine 
des  ftts  pendant  8  années  ,  et  à  Texposiiion 
préalable  pendant  6  heures,  conformément  aux 
'  articles  45  et  4 1  de  la  section  2  du  ihre  Z  de  la 
dciixiènie  partie  du  Code  pénal,  et  a  1  article 
â8  du  titre  premier  de  fa  première  partie  du 
même  Code. 

Lacération  ,  destruction  des  pièces  fausses 

Impression.,',  afiiche  du  Jugement 

'    Jugement  du  «5  scpteralirc  I7g5  (v.  s.  ) 


-Tribunal  Civil  do  Départ  èm  en  t 

D£LaS£IN£« 

Rejet  (fun  appel  if  un  Jugement  par  défaut  ^  èmm 
'     '       '  (Cujie  Justice  de  paix* 

Dumas  ,  propriétaire  d'une  maison ,  donne 
congé  pour  le  mois  d^avril  1796  (v.  s»)  i  la 
citoyenne  Delovcrc  de  Mont-Tctidre ,  func  de 
ses  locataires. 

'  Il  la  traduit  devant  le  juge  de  paix  de  la  sec- 
tion de  la  place  Vendôme  ,  pour  voir  déclaicr 
ie  congé  valable. 

Elle  ne  se  présente  pas. 
•   Jugement  par  défaut  qui  adjuge  à  Dumas  ses 
conclusions. 

• 

Point  d'opposition. 

Appel  porté  au  Tribunal  civiK 

citoyenne  Mont^Tendrc  soutient  i^.  que 

le 


\t  congé  estnul ,  «ttenclà  qu'il  n'a  pu  été  a 
rinc  trois  mois  d^nvance  ,  c^uoique  sa  locatiofli 
fût  clcMa  somme  àritiuëlte  de.^.....;  8*.  que 
le  juge  iïé  paix  h'àvoupas  le  droit  de  prononcer  t 
puisque  le  prii^dela  location  excèdoit  de  beàu« 
cuup  I»  compétence  dt  ce  juge  ;  3^.  qM>n  con« 
séquence  la  décision  qu^elle  attaque  doit  être 
annuflée.'  •  '         '  ^i     t  '.       .  ' 

Dumas  oppose  que  tout  cela  peut  être  vrai* 
Mais  q\ic  la  titoyènne  Mônt-Tchdrc  à  fait  gract 
et  toi»  CCS  vices  \- couvert  toutes  ce»  nullité»; 
qu  elle  s'est  laissé  condamner  par  défaut ,  et  n'a 
pas  formé  opposition  au  jugemont  ^  que  toul 
est  coui>ûmmé  ;  que  la  loi  ne  permet  d'inte^r* 
jetter .  lèn  aucun  cas ,  appbrd'ùn  jugement  par 
défaut,  émané  d'une  justice  de' pa^ix» 

Cette  disposition ,  réplique  la  citoyenne  Monc* 
Tendre  ,  ne  s'applique  point  au  cas  où  le  jûgiê 
de  paix  sort  d,u  ccrclç  <;troiL  dé  sa  compiteoce» 
It  n'^èst  plus  }uge  alors  :  sei;  décisions  ne  sont 
plus  que  des  phantôines  de  jugemens* 

Dans  cet  état  »  la  question  soumise  au  Tri** 
buoal ,  cot)â!>toit  à  savoir  si  la  citoyenne  Mont* 
Tcnâre  n^ayant  point  paru  devant  le  juge  de 
paix  9.  et  n  ayant  point  formé  opposition  auju-« 
gament  par  défout ,  étoit  rcccvable  a  en  interjeuet 
appel. 

Le  Tribun At,  sur  les  conclusions  du  tiiimi* 
tère  public  ,  jugeant  en  dernier  ressort ,  attendtt 

ue  lé  jugement  dont  est  appel  a  été  rendu  par 

fjut  contre  la  citoyenne  Mont  -  Tendre  »  el 
qu  aux  termes  de  làrt.  j4  de  ia  loi  du  mois  d*oc« 
Cobre  1790 ,  l'appel  ^es  jugcmens  rendus  par 
défiint  par  les  juges  de  paix  «  n*est  pas  race^ 

Ao  4.  N^  UC.  Tome  XIIL  S 
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vabic  ,  pécTarc  la  'dt6ycTi*DC  Môht-Tchdrc  non- 
recev4t>lc'dâm  son  appel  V  la'  condamne  à  Ta- 
mefu^c  oraurdire  de  g  livres.,  et.aux  frais. 
.  Je  getnent  du  g  gcrminàl, .  an  4. 

.,-  -      ^  .  .  .  «  I 

Tribunal    de    Cassation.. 

Jugement  (fun  TtribunAl^t  d^Mriu  /<iWf  ^iUnéln 
içu^il  4  Àti  tîydu  m  dernier  reagrt  pas  iroà 

iTofHce  j*dc  gfcmct  du  ci-devant  magistrat  de 
Gravelinçs  fut  créé  par  cdît  de  février  1692. 
Stevent ,  domicilié  datis  le  même  lieu  ,  Tàcquit 
le  1 9.  ^oût  suivant.  Comxhe  il  étoit  charron^  il 
consentit , .  par  *acie  authentique  ♦  le  'i15  août 
1691^  ,  que  les  provisions  de  cet  ofïîce  fussent 
exj)édiéès  ;in  faveur  de  ycnic.  Expécfîtîon  du 
tôtîu  même  mois  ,  avec  mention  du'  conscnic-" 
itieot  du  propriétaire.  Instatlàtioh  le  13  septcm-» 
bre.  Exercice  jusqu  en  1698.  .    ^ 

'J  À  cette  époque,  Tûn  des  fils  de  Vente  Ifc  rem- 
place. 

.' Ce  fils  meurt  en  V:^68.^      '  ^      '    *'  ''    *  \' 
y  Son  frère  lut  succède.  Il  remplît,  sans  nduvelîrs 
provisions,  les   fonction» ^du   gTclfc^  Mais  *  le 
pfemier  novembre  1728,  ilobiieût  dcst  provi- 
sions. On  y  insère  ,  a  après  sa.dédiiraiîon  ',  que 

1  office   est   héréditaire  dans   sa   famille.   Nulle 

^«         •  ■■*.»• 

in'enuon  du  consentement  originaire  de  Stev'enr. 
Celui  Cl. avoit  desjç  I4^mai  i7o^,j3ayc  le 
triDut  a  la  nature.  Il  avoit  iaisii  Mn  nis  en  bas 
aige.  ^. .      *  ^     ^  ^   '^ 


(  «yl  > 

Ce  fib^matié  danâ  la  suite  .  devient  père  de 
Jeanne  Stevcm  .  femme  d'AJexis  Roux  .  péhs  dé 
Micolas-Joacph-AIexis  RoaxDuboui^. 

Mort  de  Vente  .  greffier;  Son  fils  olïtient .  lé 
6 juin  1744.  de  nouvelles  provision^,  sur  uxt 
expose  semblable  à  celai  ^u'avoit  fait  sonnèW 
en  17x8.  *^.     "• 

Bieniôt  après  .  Alexis  Dùbourg  l'assigne.  Re- 
vendique l'office,  ftéckmc  la  restitution  de* 
revenus  ,  gages  et  émolumcns. 

»a  juillet  1745- ,  sentence  du  juge  de  Gnive- 
lincs  ,  <jui  déclare  Dubourg  notr-receVàbléi 

Appel  ;  mais  point  de  poursuites. 

En  r  7Sa ,  le  greffier  met  l'office  en  vente.     - 

AJexis Dubourg  nexistoit  plus. 

Nicolas-Josepb-Alexis  ,   lun  de  ses  ehfiuas  , 
tant  en  son  nom .  qu'en  qualité  de  ccssionnairê, 
de  ses  frères  et -sœurs  ,  forme  différentes*  oppo-.' 
suions  à  la  vente,  et  les  qualifie  d'opposition» 
au  titre. ,  •    ' 

VciJtc  passe  outre.  >  • 

Cairîcc\  acquéreur  de  l'office -,  en  obtîciît  des 

provisions.   M  parvient  â  les  faire  scdlct  le'  17 

novembre  1^84. 

Le   ijf  décembre    1785  ,  Dubourg  deihand*    ' 
contre  Cairicc  ,  le  rapport  de  ces  provisîpn». 
Le  Z2,  Catriçe  dénonce  à  Vente  cette  «îcixiwdc 

CopiCêtation  engagée  au  ci-deiranc  Conseil  ^ 
entre  Dubourg,  Vente  et  Gatrîce.  .  _ 

Cahkc  et  Vente  opposent  à  Dubourg  la  stn* 
tcnce  de  1745. 

Dubourg  conclut  à  ce  que  -le  Conseil  le  rc- 
çoivjfaj^eiant  de  cette  seu^epee. 

Si 


f 

.,.  Ani^  du   Xf  j^vier  1791   ,  confu  en  cei 

cft  Avant  faire  drf^it  sur  Tinstance ,  ordonne 
^«  ^uc  daos  un  mois ,  pour  tout  délai ,  les  panies 
1^1  ^fçront  juger  leurs  contestations  eonctmani  k 
V  propriété  iefdffici  dont  iï  s  agit ,  pardevant  les 
9»  juges  qui  en  doivent  connoître  ,  pour  ,  ce 
n  jugcraeni  rapporté  ,  ou  faute  de  ce  faire  Ams 
t j  ce  délai ,  écrc  fait  droit  aux  parties  ,  àiçsi  qu  il 
•9  appartiendra  «% 

.  £0  exécution  de  Ce  jugement  ^les  particspro- 
cèdent  au  Tribunal  de  Bergues.^  Elles  coaseaient 
respeciivcineni  à  ce  que  le  Tribunal  statue,  et 
sur  iapp«l  de  ta  «entenc^ .  de  .1 745  ,  et  sur  la 
demande  en  rappôtt  des  provisions. 

Jugement  définitif  en  dernier  ressort ,  du  4 
janvier  1792  ,  qui  déclare  Dubourg  non-r^e- 
.vable  ,  tant  dans  son  appel  •  que  dans  sa  o,c- 
pànde  à  (In  de  rapports  et  le  condamne  aux  dé- 
pens envers  toutes  les  parties. 

Il  se  pourvoit  en  cassation. 

Il  propose  six  moyens. 

1?.  Les  juges  de  Bcrgucs  •  au  nombre  de  trois, 
Ont  prononce  en  dernier  ressort.  Ce  qui  est  une 
violation  de  1  aru  4  du  titre  4  de  la  lui  à  aoûi 

f  î.  Le  Président  du  Tribunal  ,quî  avoit  éié 
conseil  de  Dubourg ,  a  coopéré  au  jugemeBc 
aûUcu  de  se  récuser  ,  suivant  le  vœu  dé  Tare  6 
du  titre  94  de  l'ordonnance  de  1667  ; 

5^.' Le  jugement  admet, des  fins  de  non-re- 
cevoir  contre  Tappel  de  la  sentence  de  1 745  ,  e( 
ja' demande  en  rapport  de  provisions  ,  quoique 
lis  fins  de  non^refçyoir  fussent  c^^vfrms  pai 


Vmèt  dut  cT  devtn  t  Coftséil  - ,  qût  aVoir  irertVby t 
les  parties  det^Mt  les  jugés  c^mpéiens  pour  hitê 
statuersutla  propriété  dfc  Toffice;  *    '^  • 

4**.  ^admission  de€f  fins  de  non  -  rccevoU 
n  einpêchojt  pas  d'eterçèr  ,  par  loitte  a^utre  voie 
légale  ,'lc  droit  de  propriété  de  Toffice*;  et ,  i  cet 
égard ,  le  Tribunal  est  tombé  dans  nile  tbnfd^ 
bion  d actions  destructives  de  son  jugement  ;     •* 

5^.  Le  jugement  adm^t  utie  péremption  dlnt^ 
lance  qui  n* avoit  point  été  décrétée  par  le  juge  \ 
et  CiTiitTcvtent  au  drou  dfe  la  Belgique  ,  suiX'anc 
lequel  cette,  piretnption  ne •  s'acquiert  péis  dé 
plein  droit  ;  • 

6^.  I4  Tribunal  de  Bergues ,  en  prbnon^nt 
par  un  'seul  et  même  jugement,  séries  ques^ 
tions  relatives  à  la  propriété  de  TofEce  ikr  d» 
devant  greffier  «  et  àur  h.  demande  en  rapport 
de  provisions ,  a  excédé  les  pouvoirs  que  lui 
dcfétmt  le  ci-devant  Conseil. 

Uuit  des  adversaires  de  Dubourg  constitue  un 
défenseur  ;  Taucre  n'en  constitue  pas  :  ils  ne  pré- 
sentent ni  Tun  ni  lautre  de  défense. 

L£ Tribunal  ,  après  avoir  entendu  te  rap- 
port de  Bailly  ,  Tun  de  ses  membres ,  et  les  con- 
clusions du  substitut  du  cominibsaire  national» 

Considérant  que  le  jugement  dont  il  s  agit , 
a  été  rendu  e!"!  dernier  ressort ,  sur  appel  ,  par 
Uois  juges  seulement  ; 

Faisant  droit  sur  la  demande  de  Dubourg  , 
donne  défaut  contre  Vente  et  Catrice  ;  et  pour 
le  profit  f  casse  le  jugement  rendu  le  4  janvier 
179^,  par  le  Tribunal  du  district  de  Bergues  » 
séant  à  Dunkerque  ,  et  ce  qui  a  suivi ,  comme 
contraire  à  lart.  7  du  tiite  4  de  la  loi  du.l^4  août 

'Si 


979^  t  Jeqttet  I^nc.:  &  Lotsque  k  Tribanal  de 
|i  districl  cçanoura  (oit  en  première  instance 
99  à  charge  d^appei«  soit  de  Tappel  des  jugemciu 
•9.  des  juges  de  paix  ;  il  pourra-  prononcer  au 
M  nojnbre  de  trois  ji^ts;  ei  lorsqu*îl  connoitn 
fi  clans^  tous  les  autres  cas ,  en  dcniter  ressort, 
I)  ^SQit  par  appel  d*u»  autre  Tribunal  cU  district, 
t9  soit  au  cas  de  Tart.  5  (.en  premier  et  dernier 
9»  fc^sort  )  f  il  pourra  prononcer  aJ  nombre  de 
19  Quatre  jug^s  »♦ 

.  Açstiiution  de  i  amende  consignée  ,  et  du 
•qnixncs  payées  en  exécution  du  jugement  de 
Bergues. 

Renvqi  Jiur  le   fond  ,  '  devant  les  juges  qui 
jdoivènt  en  connoiire. 

Condamnation  de  Vente  et  Catrice  aux  dé* 

f)en$  ,  jusqu  au  jour  de  la  promulgation  de  la 
qi  du  3  brumaire ,  an  2r  •  qui  déiermioe  une 
nouvelle  forme  pour  rimiruction-  des  a&ius 
devant  Us  Tribunaux. 

Impression....  Trapsctiption. 
Jugement  du  a 7. prairial ,  an  2. 
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CONSlKL'ilItlTAIiTK. 

jicmuitioi^  de  CHÀ4£ffs-  Jugenunl  fuiU  ê^ndaw^ 

<  ■-  4  morU 


\     * 


^c/€  {(aicusatiofi  ionUrc  Françon^Athhnast  Cbà* 
,  .ii^ï'ri  i>£  LÀ  CoNTRii  ,  a^tf  J^  33  anj  ,  na- 
tif  di  CcîUsé  ^^  Deparltmint  de  là  Zêtrc  infé^'^ 
ritun  «  lieutenant  dt  yauseau  avant  la  révolu* 
lion,  en  dernier  lieu\hef  des  brigands  de  la 
Ycndée ,  se  qualifiant  dé  lieutenant  des  armées 
du.  Roi  Louis  XVlIl  ,  présenté  au  Consiit  inili^ 
taire  ,  convenue  pour  son  jugement ,  par  tnoî 


Pierre  PlRRiA. 

r 


Je  Taccusc  d'avoir  par  une  perfidie  atroce  , 
dietché-  dans  la  pacification  ,  les  moyens  de 
renforcer  son  parti  rebelle  ,  âoit  en  faisant 
acheter  des  armes  ^  des  munitions  de  guerre^ 
soit  en  faisant  débaucher  les  troupes  républi» 
canifls.  .  ^ 

De  s'être  ensuite  réuni  à  la  tête  d'un  pMtl 
royalkte  ,  malgré  son  serinent  de  soumission  aux 
lois  de  la  république  ; 

D*avoir  provoqué  le  rassemblement  des  ha* 
bitans  de  la  Vnidée  ,  et  leuV  révolte,  sbit  ^at 
des  insinualiolia  perfides  et  d^  rapports  id^- 
soligefa  r  s^it  pai*  des  violences  ce  à  main  ar- 
mée ;  *      * 

D  avoir  entretenu  des  intelligences  avec  Jes 
aigres  ennemis  de  la.  republique  ,  notamipCM 
avec  les  émigrés ,  les  cEpuans  et  les  anglais  i^ 
dass  rintcntion  d*allumer  la  guerre  cWUe.dao» 


j 


/ 


(  *»*  ) 

«  m 

tonê  les  départemem  de  rOu'esl ,  et  d^anéaiittt 
le  gouyernement-ropebficaiQ; 

D  avoir  fait  égorger  lâchemetit  des  républi^ 
^cains  qu'il  avoit  fait  prisonnt'irs  ,  datis  )e  temps- 
de  la  pacification  ,  parce  i{ii*il  s*étbient  refaséi 
de  prendre  les  armes  pour  le  parti  royaliste  ; 

D'avoir  exercé  ,  dans  la  Vendée  ,  aa  nunoi 
du  Roi  »  Louis  XVlIl  >  un  pouvoir  absolu  et 
tyrannique  ;         •  .    . 

D  avoir  d*irîgè  tous  les  atcroupeinens ,  qui 
ont  eu  lieu  dans  la  partie  dç  la  Vendée  i]ui 
éto:t  6oub  ses  ordres  ».  depuis  le  moment  dé  la 
pacification  jusqu'à  celui  de  soil  arrestation; 

£t  enfin,  d*avoir  été  arrête  ,  les  armibs  à  la 
sn^m  «  lé  trois  de  ce  mois,  à  fa  tête  d'un  rasscm* 
blcment   décoré  des  signes    de  rébellion, 

Nantes  ,  ce  i g  germinal ,  quatrième  année 
républicaine.  ,  . 

Si^T^i  Pcakix. 
Pour  copie  tonforme. 

Le  général  de  division  ,  chef  de  Tétai-^isajor- 
gé&eraL 

Si%ni .  Hioou  VILLA. 


t^^t 


Jtigiment  undu  k  9  germinal^  fuàtriénk  annit 
fépubii^im  par  le  ConseU  milUaire ,  çtHf^e  le 
nommé  freinfois-AiJisuêài  CJiÀBim  ».  ^d^^ 
krigmulâ  éU  ta  Vendée. 

Aujourd'hui ,  neuvième  jour  du  lùois  dé  ger- 
minal «  an  quatrième  de  la  république  française , 
pardevani  le  conseil  militaire  ,  présidé  par  \t 
Citoyen  Jaeqnts  Gantier  p  chef  du  quaûrième 


é  âk  THéfiltiir,' invoqué  daprèè  lei 
ordres  du  général  de  brigade  Vutilh  «  pour 
procéder  au  jugement. du  ncymiùê  Fnrnçois- 
Athtrase  GMAR&Tti /âgé  de33  ans  ,'  na^iFde 
Cousstf ,  département  t!e  Ta  Loire  itîrérieure  ,  gé- 
néral en  chef  de  Psifrtiée ,  diic  Royaliste  de  la 
Vendée  ;aàquerjugehicnt  ôncasii&té  lès  citoyens 
Gautier  sTi'sclit  ;  Maublahc .,  capitaine  ;  Conin  , 
Heutrnatit;  ChcncI ,  Tonne!  '/sergciis  ;  Château , 
capuraf;  Edclin  ,  Détienne  et  Stenér,  sbldatsl. 

hé  conseil' mtiitaué  ,  ouï  les  rapporis  des  ad* 
fudiitîs  généraux  Vàlëriiin  et  Travaux,  tt  celui 
du  commandant  de  S.  Phitbért  »  quicônslaient 
la  capture  de  la  personne  de  Françr^li -^Athanaiè 
Chahett'e 'dé  la  Contric\  lieutenant  devaisscau 
avant  Ta  rcfvolutîon  ;  les  autres  pièces  déposées  \ 
ouï  le  rapport  ot  le  rapporteur  en  sis- conclu^  • 
sions  ,  Tidtcrrogatoiire  de  Taccusc  et  son  défcn- 
scuf  officieux  ;  • 

Considérant  qu'il  lîst  constant  que  ledit  Cha*» 
RCTTE  a  été  pris,^Ie^  ariAcs  k  la  maîki  ;  quMl 
était  chef  des  rebe^cs  «  cçnpy$  sous  Iq  pjlm  de 
brigands  de  la  Vendée  ;  qu  en  cette  qualîié  ,  il  a 
fomenté  et  dirige-4a -guerre  ctrilc  allumée  dans 
ce  pays  ,  en  recevant  >des  secours  de  réirangcr  » 
en  armes  .  tnunitîons  et  argent  ;  en  cntictcnant 
correspondance  avec  les  princes  ,  les  émigrés 
Cl  autres  ennemis  de  la  RépubHquc  ,  et  en  mas- 
sacrant ses  défenseurs. 

Vu  Tan.  3  de  la  loi  du  3o  j>raucal ,  qui  porte  : 
(i  Les  chefs  ^  commandans  et  capitaines  ,  les  em- 
9)  baucheurs .  les  inscigaiturs  des  rassemblcmens 
t>  armés  ,  sans  raotorisaûpn  des  autorités  cQns« 
n  tiiuées  »  soit  sous  le  nom  de  chouans  «  ou  sous  . 


çîtoyçii  Pçrijin.,.  ci^u^i^c-japflort^ ..  Iç  W" 
dainnc  ^  i^  pcioc  de  pnojft }..    ,    ..,  ^ ...    ;.  , . 

Déclare  s^  hïtps  acquis^  qonfisqù4K$  f u  pjrofit 
de  la  Répubiiqu^'yQrdoiifiequC'.îç  prç&exifjug^ 
Txient  sqra  mjs  sur-ie-chan^p.à  exécuiioa,  à ïs^du 
iigenjce  dp  coraman^^Di.df  la-  Force  ^jpée;, 

Qrdonne  ea  outre  qjijieJçcfu]iige[De«t  ^eai^n- 
pTjpjé  ,  ^t  q^e  ÇQpic  sera  adr^csféc ,.  unt,  îi^pi- 
ni&tçe,  de -la.  gufijrt ,  qu'au  ^gincral  Ctt  chef,  aa 
général  de  cette  diyiaiora,  au  départezacmeià  la 
comfnuoe  dpnt  llacçusé  e$(  |;iabitant. 
^  Faitf  t^pronopcé  «  séapcc  tenante  et  publique, 
par  Qou^  président ,  de  Va|vi3  (les  luembresdadU 
^on&eil ,  les  joui; ,  ii^çis  e;  an  que  desi^us. 
.  Signé  Edçlin  ,  Déiiehnc  et  Sicacr ,  «oldats  ; 
Gouin  ,  lieutenant  ;  Maublanc  ,  capitatme;  Gau- 
ûer,  président .  et  H*  Rpçbcsqcrétaire.      ; 

/     .  :  .Pour  copie cocforale» 

président  Gautier  ;  chef  de  batii^toA. 


.  .    JU  R  ISP  X  U  p  EDI  C  E, 

Question,  pTop^oiée. 

'   La  loi  deXamnistie  permet-ellé  de  punir  }out 
délit  prévu  par  le  Code  pifnal  ?  . 

Ripomi. 

Pàûr  ne  pas  prendre  dé  fausses  détermina-* 


s. 


l  ■ 

tions ,  il  Jctt  important  4e  lMe»-«aUir  les  termei^ 
et  le  sens  de  la  loi  du  4  brumaire.  Il  est  peu 
de  délits,  mèfAc  révoKit{of!naire!s ,  qui  ne  soient . 
pas  compris  dans  le  Code  pénal  ou  dans  des  lois 
ad((idonireiles  k  ce  €ode.  La  loi  de  Tamnistie 
^er<>i|  presque  eniièrement  illusoire  «  si  cUe-ne 
frappoit  que  cevç(.  ,qui  nç  sont  poi^t  prévus 
par  ie  Code  pénal.  Mais  .il  n^en  est  pas  ainsi. 
Ëfle  Vétcnd  à  tous' les  délies  commis  à  Pbc- 
casion  de  la  révolution.  Ces  mots  des  articles 
3  et  5  ,  poursuites  el  jugemens  portant  ,^ur  des 
faits  purement  relatifs  a,  la  réuhlùtion ....  faits 
relatifs  à  la  riwUiUM,.  et. délits  prévus  par  U 
Code  pénal ,  ne  permettent  pas  de  prendre  le 
change  à  cet  égara*.  11  en  résulte' încopicsta- 
blemcnt  que  l'amnistie  couvre  tons  le*  délits 
kneme  prévus  par  le  Code  pénal*  s  ils  o'ont  été 
commis  que  relativement  î  la  révolution.  Lar« 
ticle  4  vient  à  Tappui  de  ces  observations  et 
en  prouve  la  justesse.  t<i  Les  délits  cômiâis 
»  pendant  la  révolution  et  prévus  par  le'Cod^ 
»  pénal  é  serom  punis  de  U  peine  qui  s'y  trouve 
>9  pro^ioocée  contre  chacun  4 eux  %K,Jf^tf  délits 
commis  pendant  la  révolution.  I^  loi  ne  dît  pas": 
i  f occasion  de  la  révolution.  *   -       ■    ' 


(  »t4  ) 


\ 


*     ■    I  I  mém^^imAmmmi    i        '  ■       ■  i  i  ■■  i  n     n     mm,   ^  ri 


\  A  %  i  a  x\i  %. 


ZETTRE  du  Ccmmissaire  dià  Pouvoir  exécutif t pris 
ic$  TribunAtix^  civil  4t  criminel  du  dépariminl 
de  la  Loire  inférieure^  aux  Commissaires  du 
jpirectoire   exécutif  prés  des  Tribunaux  coi rti- 

..    tionnch*  >         - 

CiTOY'ItVs,      , 

L'âtritéda  Dîr^aoirc  executif  ^  au  20  pluvîose 
aernîer ,  qui  01  donne  Ojes  ipcsures  pour  assurer 
rexécutiou  des  U^is  *  voti$  prçsciit  qne  grande 
turveiilance  et  à  mol  des  devoirs  tmpôrtansà 
TCtnplih  Instruit  des  xnanôfeuvtcs  qui  sont  ourdies 
par  les,  ennemis  de  la  chose  publique  ,  pour 
anéter  i  rcxécution  des  (oi^  ,  et  pour,  en  faire 
tnécontioître  Tesprit ,  le^<)uvertieYneQt  veoctm* 
pldyct  détJX  tnoyet^s,  qiii  réunrs  ont  un  enct 
infaillible  «  pour  maimenir  Tordre  parmi  Ici 
citoyens  ;  Tamour  dçs  lois  qui  gouverne  les 
hommes  éclairés  ,  vertueux  et  sensibles  :  la  puis- 
sance  des  lois  ,  qui  contient  les  hommes  vicieux 
et  désordonnée. 

Le»  lois  sont  le  plus  grand  bien^;^  de  la  pa- 
trie \  elles  sont  le  lien  ,  qui  unît  tous  lei.mem- 
bres  ;  elles  seules  procurent  le  prix  àti  sacrifites 


(  t«5  )  ' 
^iieles  citoyen<'.oni«iô  Êiire  poor  coBqucrir'U 
hberté.  Sans  les  lois  ,  sans  leur  salittake  cm« 
pire  t  point  de  sareté  prirsonnelte ,  point  de  so^ 
€iété ,  point  de propriécé; 

Si  l'ordre  est  le  fruit  des  lois  ,  par  '  lesquelles 
wtvicix  il  existe  ,  ce  seriiGD  grandeparticsM  vous» 
organes. du  gouvernement ,  que  reposera  l -or- 
dre général.  L'exécuôon  des  loii  est  CQn6ée  à 
rotrc  vigllai^ce  impartiale.  Mais  ,  'C^est  moinaf 
«n  |iouvoir  de  f»rce  et  de  conrrainrce , 'qut'est.re* 
mis  en  v6«.  mains,  que  cette  puissance  qui  viènr 
de  rimpassibilité  du  magistrat  ;  et  qui  fait  res«' 
pectcr  JQSqu  EUX  actes  de  sévérité  ,  qudâd  ils 
sont  devenus  néceffaires.  Vous  rendrez  l«à  Ibis 
chères  à  tous  les  ccears,  si  vous  les  farittsexé- 
cuter  avec  une  égale  justice  ,  et  vous  etisci^erez, 
aux  peuples  à  ne  ppinv  douter  de^rautortié  des 
lois  ,  en  prévenant  ou  en  faisaut .  punir  ^  leurs 
infraaeuTS.  i  . 

£n  vous  livrant  à  une-  surveillance  constante 
de  l^exécudon  des  lois-,  ^vous.  appûrterex  donc 
principalement  Votre  attention  à  faire  jouir  no9 
concitoyens  de  leur  pkrocecdon  b)pnfaîsante  ,  es 
i  mériter  au  gouvemcwonf  les  bénédictions  es 
raniK)ur<dtt  peuple!  Cm  pour  atteindre  à  ce  but 
désirable  ,  ic que  vousdeVei;  me £sire  execwimgnt 
V  ^TTenir  lout  ce  i|iie  vous  recueillens  de  »<• 


saoscicssc.  Pénétrçz-en  t^i^isles  ju»ticia)»\jo$.  Que 
I0US  sachent  que  ccj»t  id^ni;.  ad^eoikm  soutenue 
i|u maintien  de9  lois  »  d^qe.SQpmissîoa  voloo- 
l^ifc^  qae  dérive  c<ûc  .bjcwr<i|S€  ha^ittoaie^  $ao$ 

•  feciuell.^Jji  n'y  a  pw»  .dfi  k^i^hcar  public,  ni 
4e  ptq^rité  parûci^i^ière. .  Que  tous  sacheot  eo 
UD  mdt ,  que  la  société,  ytxj^h  et  doit  Varraçc  de 
sévérité, contre  ceux  q^i  »  fK),çcçouànt  le  jo^g  sa- 
lutaire de^  lois  r  romproieuc  le  pacte  social  par 
des  çoMps  d'autvri.t(?'  •  4^  f^^tes  arbitraires ,  et 
pêcdroient  ainsi  leurs  dfoit^  à  l^  prpt^t^p  quil 

,   assure  à  tous  les  citoyeoSi»    . 

Il  est  setnpa  eufifi  .qiie^  Tordre  renaissie  sous 
Tenipire  consolant  des  Iqia,  et,  que  tous  les  ci- 
toyens^ jouissent  paisiblem^pt  dé  la  liberté,  qui 
est  i  objet  de  leurs,  yc^us»,  Ecdc^lons  dx&rjts , 
Citay^fis  V  le  gouyemen^eut  nous  tn  Fait  uode- 
yoir,  pour  leur  procurçf  »:auunt:qi»*il  est  eu 
nous  ..un  ii.crapd  avai^ta^.        •  .        •  . 

Salut  es  fraternité. 


<  '   I 


^otiLkt  Pat  y. 


»  1 


i  - 


►i   • 


^  k 


»<rf»  I 


t  *  "  rf 


'   w 


N^  10. 


G  A  Z  E  T  T  E 


<  1 1 


•DES 
NOUVEAUX   tribunaux! 


t . 


TftIfiUNAL    CRIMINEL   DU   DÉPARTEMENT 

DE  LA  Seine. 

Vol  ((un  otjei  exposé  sur  la  foi  publiqm. 

J^  E  8  floréal ,  an  3  ,  Comelicrc  ci  Barricr  pa-« 
roissent  au  palais  Ëgaliié.  Celui-ci,  arme  d'un 
bâton  ,  et  placé  dans  le  jardinr ,  à  côté  de  la  grille 
qui  sépare  de  la  galerie  Tarcade  neuve ,  s*amuse 
à  agacer  uu  chien.  Celui-là  étoit  sous  Tarcadê,. 
en  face  de  la  boutique  de  Béricbon  ,  chapelier  ; 
Xi^.  140.  Ce  chapelier  âvoît  exposé  des  chapeaux 
sur  les  pointes  de  la  grille.  Cornelîcre  va  trouver 
Bar-rier  ,  lui  parle  et  revient  sous  Tarcade.  Bar- 
ricr continue  à  agiter  son  bâton  ,  et  enlèVc  ,  arec 
ce  bâton  ,  deux  des  chapeaux ,  qui  tombent  dans 
la  gâterie.  Corneliere  en  saisit  un  à  poil ,  de 
forme  ronde  ,  et  l'emporte.  Attentifs  à  tout  ce 
qui  se  passe ,  dcuxenfans  en  préviennent  dps  ci* 
loycns  qu  ils  rencontrent  :  arriu^j  disent^ils ,  ce 
jeune  homme.  Il  vùnt  de  voler  un  chapeau.  Cea 
citoyens  voient  le  chapeau  à  la  main  de 
celui  qu^on  leur  indique.  Ils  avancent.   Corne'- 

An  4.  N^  X.  Tome  XUI.  T  , 
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licrc  double  le  ^a[*/Bffrayé  ,  îl  jette  le  chapeau 
dajAS  tta&J>oiui4|jag,  On  larrêtc^  Oo  arrêie aussi 
Barricr.  * 

D«\fenc  le  coh^nssairè  dcf  àliccit  deyamic 
direfelÂr  dtt  juri^^arr^cr  et  GofncHcrc  affirment 
qu'ils  ne  se  cgnnoissent  pas  l'un  Tautrc.  Barricr 
convient  qu  il  avoît  en  bâièh  ,  qu'il  l'a  jeté  en 
r^ir,  Maiç  ce  bâton  n'a  point  frapj>c  les  cIuk, 
p^aii^  gai*étoiefit  sut  la  grille.  Côrneliére  ne  lui 
a  poin-t  parlé.  ILxiç  sait  si  Corueliere  a  ramasse 
et  emporté  le  chapeau. 

T'Corncliere  déclâTe  qu^il  a  trbuvé-ce  chapéaa 
au  pied  d'une  ;griUe.  Qu'il  ignore  si  c'éioit  de- 
vant la  boutique  d'un  chapcliçr,  Qu*il  ne  s'est 
point .appcrçu  qpc-  le  bâton  dt'Bafricr  eût  en- 
traîné la  chute  de  de  chapeau.  Corn^lîere  ajoute 
qtj*51ti'avoiipolnt  intention  de  le  voler.  S^ilTajcié 
dans  une  boutique  ,  c'est  qu'il  a  cru  devoir  s'en 
débarrasser  ,  quand  il  a  cutcndu' crier  au  voleur. 
■  Oti  représente  le  chapeau  à  Barricr  fet  i  Cor- 
ptliere.  Barrier  le  reconnoît  pour  Tavoir  vu  au 
bureau  de  police,  Cqrncliere  ne  peut  affirmer 
que  ce  5oît  le  même. 

Accusation  adhiise. 

Au  Tribunal  crinx^nel ,  le  juri  de  jugement  dé- 
claré, 

i*.  Qu'il  a  été  pris  un  chapeau  rond  ,  à  poil , 
appartenant  au  citoyen  Bérichon  ,  chapelier. 
*  i*>.  Que  François  Corneliere  est  convaincu 
d^avoir  pris  ce  chapeau.  ^  . 

3^.  Qu  il  Ta  pris  à  dessein  de  voler. 

4*'«   Que  Jean  Batrifcr  est  convaincu  d'avoir 
contribué  à  1&  prendre^ 

5^.  Qujl  y  a  contribué  à  dcwein  de  voler. 


.  (  i?»  ) 

6^.  Que  le  chapeau  volé  ctoît  expose  sur  la 
foi  publique,  sur  une  des  grilles  de  la  maison 
Egalité. 

.    T°.  Que  ce  vol  a  été  commis  par  deux  pcf* 
8011  aes. 

Lb  Tribunal,  après  avoir  entendu  le  subs- 
titut de  TaccusatcuT  public  ,  condamne  Corne* 
lierc  et  Barriér  à  la  peine  de  la  détention  chacun 
pendant  quatre  années ,  conformément  à  l'ar- 
ticle zy  «  section  x  ,  titre  II  de  la  seconde  partie 
du  Code  pénal ,  et  à  l'exposîtion.  préalable  pen- 
dant six  heures ,  relative  à  celte  peine  r  dans  le 
mode  prescrit  par  larticle  28  du  titre  premier  de 
ia^prcmiêre  partie  du  même  Code.  ^ 

Restitution  du  chapeau.. ••• 

Impression affiche 

'  Renvoi  pour  Texecution  au  commissaire  da 
Tribunal  central  du  directeur  du  juri  d^accusa* 
tiotî. 

Jugement  du  9  fructidor  ,  an  3. 


Tribunal   DE   Cassation. 

Jugement  d'un  Tribunal  ds  District  cassé  »  attendu 
^  qutl  déclare  non-rtctvabie  une  dema$$de  formée 
dans  un  temps  utile ,  contre  un  endosseur  ,  icotnmc 
garant  de  l'fjfet  endosse. 

Meaux  S..  Marc  étoit  porteur  de  cinq  traites  sur 
Frost  et  compagnie,  banquiers  à  Paris.  Ces  traités 
déjà  revêtues  dç  plusieurs  endossemens,  avoient 
été  passées  à  Tordre  de  S.  Marc  pa.r  Judocus  Mar- 
rons. On  ne  paye  point  ces  traites  à^Téchéance. 

Ti 


y 


'(  «91  )  .  . 
Protêt.  Dcnoncialîon  de  ce  protêt  à  Marrons, 
dans  les  délais  que  fixe  rordonnauce  du  com- 
merce. Assignation  au  Tribunal  du  commerce 
.de  lille  en  rcmboursenicnt  de  16.000  Jivrcs, 
montant  des  traites,  avec  intérêts,  frais  de  pro- 
têt et  dépens  ,  sauf  le  recours  de  droit. 

Le  13  juillet  1792  ,  jugement  qui  accorde  à 
S,  Marc  ces  conclusions. 

Marrons  en  interjette  appel  le  8  avril. 
*Lps  parties  poitent  cet  appel  au  Tribunal  du 
district  de  Bergues.  ^ 

Le  9  octobre,  ce  Tribunal  iu'firme  le  jugement 
•du  Tribunal  de  commerce,  et  condamna  Meaux 
de  S.  Marc  a  restituer  le  montant  des  condamna* 
tions^aux  intciêis  et  dépens^  et  sur  les  conclu- 
sions du  commiss  lire  du  Pouvoir  cxeeutif\  or- 
donne que  Mcaux  S.  Marc  justiiîe  dans  sis  sé- 
'  maine»  que  la  qualification  de  S.'Marc  ,  ajoutée 
à  son  nom  ,  ne  dérive  pas  du  régime  féodal^ 
sinon  le  condarntie  à  payer  Tamende  de  six  fuis 
.'  sa  contribution  mobiliaire. 

Demande  eïi  cassation  de  la  première  partie 
de  ce  jugement  ,  et  non  «Je  J^  seconde.  S.  Marc 
observe  qu  à  cet  égard  il  n'arien  à  redouter. 
Il  propose  deux  moyens  : 
Il  puise  le  premier  dans  la  disposition  de  lar- 
ticle  15  du  titre  V  de  la  toi  du  mois  d'août  1790, 
qui  exige  quatre  parties  distinctes  dans  les  juge- 
mens.  S.  Marc  prétend  que  le  jugemeni  de  Ber- 
gues ne  présente  aucun  motif. 

Il  tire  le  second  moyen  de  Tarticlc  iS  du 
•^  titre  V  de  l'ordonnance  de  167J.  Cet  article 
*  assujettit  à  la  garantie  envers  le  porteur ,  les 
'  tireurs  et  endosseurs  de  Ictires-dc-change.  Les 


I 


jag^s   de  Bcfgucs  ont   violé  cette  dîsposîûoo.  * 

Due  seule'  circonstance ,  observe  Mftiux ,  jSéut  ' 
anéantir  ce  recours  en  garantie.  C'est  la'  négli- 
gence du  porteur  à  agir  dans  le  temps  presfcrit. 
Telle*  est  la  disposition •  de  ranicle  i5  du  même 
ikrfc  de  Tn^donnance  de  1673.  Mais  ce  cas  uni- 
que dexc^ption  n'a  pas  lieu  dans  Tespèce. 

Marrcnit  oppose  que  le  jugement  est  -motîvc. 
Qu'il  Suffit  de^  le  lire  pour  s'en  convaincrci 

Il  (^pnyient  qu€  Its  dispositions  de  la  loi  qu'on 
invoque  sont  précises.  Mais  il  soutient  que  fc  ju- 
gement de  Bcrgups  c«t  étranger  à  l'action  quirc- 
s^Uc  clts  endos^emcns.  Que  le  rapport  sous  le-» 
quel  ce  jugement  a  éié  rendu  ,  est  aussi  le  5eu||' 
sous  lequel  on  puisse  l'attaquer.  Qu*îl  est  cons- 
tant que. c est  une  question    de  mandat  qu'on 
a  soumise  à  la  dé(;isioi>  des  juges  ,  la.que&tioti 
de  savoir  si  Marrons  avoit  endossé  pour  son 
compte,  ou  comme  simple  mandataire  de  MeauXi. 
Qu'il  n  existe  aucune  loi  à  laquelle  on  puisse  rai»^ 
sonnablement  supposer  que  le  jugement  de  Ber* 
gucs   porie  adcinie,  puisque  Marrons  n'a  en- 
dossé les  lettres- de-change, que  comme  manda^ 
taire  de  Meaux. 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  iJoffinhal  ,  1  un  de  ses  membres  ,  et  les  con- 
clusions du  substitut  du  commissaire  national  ; 
.    Saus  rien  préjuger  sur  la  disposition  relative  à 
la  qualification  de  S.  Marc  , 

Casse  le  jugcmient  rendu  par  le  Tribunal  du 
district  de  Bergues,  séant  à  Dunkerque  ,  du  g 
octobre  1752; 

1**.  Comme  contraire  à  Tart.  aS  du  tit.  V  de 
l'ordonnance  de  1673  ,  qui  porte  que**  les  signai 
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fi  lurei  au  dos  des  lettres*4c*chahge  ne  seivi- 
99  root  que  d'endossement  et  non  d'ordre  •  s  il' 
9)  n'est  daté  et  oc  contient  le  nom  de  celui  qui  a 
99  payé  la  valenr  en  argent .  marchandises  ou 
91  atitr.!ment99 ,  en  ce  qu'il  a  juge  que  Mah'ons 
xi*étoi(  que  mandataire  de  Meaux  ,  quoique 
les  lettrcs-de-cbange  Fussent  revêtues  d'un  or- 
dre dé  Marrons  en  bonne  forme»        « 

t^  Comme  contraire  à  l'article  li  du  même 
titre  y  portant  que  «  ceux  qui  airront'tiré  ou  en- 
99  dossé  les  lettres ,  seront  poursuivis  tu  garaïuie, 
99  dans  la  quinzaine^  s'ils  sont. domicilicji  dans 
99  la  distance  de  dix  lieues  ,  et  au-delà  ,  à  raisoi\ 
91  d'uni  jour  par  cinq  lieues  ,  sans  disitnciion  du 
j|9  ressort  dès  parlemens  t>.  En  ce  qu'il  a  déclaré 
Meaux  non-rccevable  dans*  la  garantie  exercée' 
contre  Marrons  ,  quoique  cetto  dcm^de  eut  été 
formée  dans  un  temps  utile  ,  et  que  tout  endos*- 
•eur,  suivant  cet  article ,  «oit  garant  du  paiement 
de  Teffet  endossé. 

Restitution  des  sommes  remboursées. 

Renvoi  de  Fappel  aux  juges   qui  doivent  en 

connoîtrc.  ' 

Condamnation  dé  Marrons  aux  dépens.   . 

.  Impression...  transcription  ,  etc. 

Jugement  du  a  nivosc  ,  an  2. 


I    Mf      **      '■  ■*       ■  î         ■     ■       ^     t   j      .  Il    I  H»|   ,1   '  •       .."JiT 

M-À  M    E       T  R  I,  B'.U   W    A  t.  ;     p 

Càssaiion  d'un  Jugement  d\n  Trjbunalde  f2listf^çfi^ 
qui\  k9us .  prétexU  qu^ucun  proies^  vêrbài ne 
çfmsUiie  le  corps  du  délit ,  déclare  qu^il  ny  a  ^pir 
lieu  a  dresser  acte  diaxcusàUon  ,  quoique  de  si 
nature  U  'délit  emporte  peine  nffl^clive  oe^  info:^ 
rtunnte*^ .    .        ■•  ••••  •     •  •  :••  '^^a 


.»>  ^  » 


JjÇ.  juge  "dç  paix  du  çanipa  ^c  Jaujac;,  .cfélmi) 
des  mandais  cl  arrêf  contre  Ç^yrcje  c^  $a  ^ceM)i<ir 
et  contre  Dupui^  ,.  Ieu¥  ççrv^tc  ,.  prévçni:^ 
d'avoir, 'de  complicité,  fait  périr  un  enfant ki 
donc  Duiniis.  éiou  accouçhce,  dans  la  infiiso^  ^ 
Cayrere.  .On -les  îraduic.(i.ap\U  maison  darxç% 
du  Tribunal  du  district  de  T^rnaguc.  Le  clifcc-^ 
tcuT  du  jiiri  les  interroge.  iLj^e^se^.etJe.Tribufl^lj 
quil  consulte  ,.  pense  cgaletpejit  quil  n  y  a  pas 
lieu  à  dresser  a5:te  d  accusatiqn^.  Le  jugemeat 
déclare  qu'il  n^exin^te  aucun  cxione ,  puisquaucu^ 
procès-veibal  ne  constate  de  corps  .dç  délitff 
et  il  ordonne  ^  conséquence  que  les  prevcpç^u^ 
soient  replis  en  liberté, 

L'unique  fonction  du. Tribunal  étoit.de  dé^cU 
der,  si  le  délit  étoit  de  rature  à  raéritçr  peini 
aSictive  ou  infamante.  Examiner. si  le  délit 
étoit  ou  n'étoit  pas  constaté ,  c^étoit  usurper  let 
fonctions  de  juré  de  jugement. 

Instruit  par  ^accusateur  public.de  cette  viola- 
tion de  la  loi  ,  le  Tribunal  criminel  du  dcpar-» 
icmentde  rÂrdêche,  rccônnoîtson  incompétence 
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pour  la  réparer  ;  (i)  et  la  dénonce  atiTiibunal 
de  Cassation.  C'est  en  effet  à  ce  Tribunal  seul 
qu*il  appanicilt  de  réprimer  de  semblables  abus 
d*autorîté.  La  loi  du  iS  germinal  ne  laisse  sub- 
•iVter  aucun  doute  à  cet  égard. 

>Le  Tribunal  ,  après  avoir  entende  le  rapport 
4^  Lecointe ,  Tun'  de  ses  membres  «  et  les  conclo- 
sious  du  commissaire  national  ; 
"^'Attendu  que  le  Tribunal  du  district  deTarna* 
g'je  ;   départcfnént  de  TÀrdêche.  a  déclaré  par 
son  jugement  du  1 4  frimaire ,  an  3^,  sousprétextc 
de  défaut  de  procès  verbal  constatant  le  corps da 
délk^e  rcxistcncc  Au  cadavre,  n'y  avoir  lieu  de 
présenter  l'acte  d'accusation  ,  contre  Jean-Pierre 
et   Marie  Cayrere  et  Marie  .  Dupuis ,  prévenus 
d'avoir  de  complicité  fait  périr  un  enfant  dont 
Marte  Dupuis  est  accouchée  dans  It^r  maison  , 
i^tioîque  le  délit  emportât  peine  afflictivc  ou  in- 
timante par  sa  nature  :  ce  qui  est  contraire  à  l'ar- 
ticle -3  -de  la  loi  du  28  germinal ,  ainsi  conçu  : 

'<i  LeTriburial  de  Cassation  est  tenu  d'annuller 
f^'lcs  jugemcns  dfcà  Tribunaux  de  district ,  qui 
^  dans  les  délits  èrnporians  peine  affliciive  ou  in- 
w^famanie  ,  se  seroient  déiermiriés,  soit  par  les 
tV  circopstances  du  fait  ,  soit  par  le  défaut  de 
5  5  preuves  suffisan;tcs  ,  à  déclarer  qu'il  n'y  a  pas 
55  lieu  de  présenter  les"  prévenus  à  l'acte  d'accu- 
i  sation  59.  <    ^ 

'  l^aisantdroit  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
National  ; 

(i)  Le  Code  des  délits  et  des  peines  ,  art,  3^8 , 
•barge  le  Tribunal  t^rîminel  d^aanuller  les  actes  dé- 
fectueux émanas  des  directeurs  du  juri  d'aocusatÎQn. 


(«97) 
■  Cass&lewjogeàiMdL'dUsTribuiialdii  4îsmct  de 
TaniigM  «  dv  .14  fîiffoatre  ,  «n  3  ,  pfiruricôntra- 

Renvoie  la^pmciilûre .devant  Iciiméine.  rdirec-^ 
ijcur,  pqur  présoéceaVàccusatioA  au-jùri 
Impression}  •  •  ;.%.  tnsmcription  ,.  eti,  «^    • 

•  Ju^meni»  du  ,2i5u^Hcxkto$c  «  an  Â^.io  ...^ 

'       •  •  •      ♦ 

I 
'    •        (  t  ■  • ''  1      •"*)*.•'  • 

MêmE'Tkibunai^ 

I  * 

• 

Cûsiaiîon  dutC^U^mm  d'mTrihunnldf  District . 
fôhiie  r^.  iur  ce  quelles  Juges  \inl  stUùi  en  der- 
nier ressort  ,  sur  une  demande  dont  ïohUl  nitoit 
f)oïni  dét/rmini.  2^^'Sur  ce  gnii^  ont  ordonné  une 
preuve  par  tén.oihs  Sur  un  otjct  ,  dont  la  valeur 
ixciidoit  ,ceni  livres'.'  '  .  \    '     •      ' 

P«4ai  assigne  ;  m  1^91  ,  Jaroussc  au-Tribuna! 
du  diîitrict  de  Saifît^littély  ,*t  dc^mandc  qu'il  soit 
cotid^mnéà  liîipa'yeT'qîiarànte-quatreseplîcrs  de 
Wed^t^Hgle  ^,  ^iuâtte  ^  pailles  de  poulets ,  et  quatre 
chslfetéf*-  de  bois  ,•  jpôur  prht  de  la  soûs-fermc  , 
qt>itptct^»davdîrcô«îî€mieà*bn  (yrafit^en  1765, 
de  la  dixnAoen  graii^^ti;  vîlhgc  de  Grandval. 

jarcusic  déni%  tci'&te.  " 

Jugemc^  coinÇràdw<i(>ii%  et  en  dcrniet  ressort , 
du  5  avril  179!  ,  cicfnc  voici  le  dispbsîeif  : 

»  Attendu 'qu'il  étoit  d'usage,  constant  dantf 
1»  leiéndde  du  district  de  Saint  Ghclv  /  de  sous- 
t>  bailler  vci-bi4eïïlent  la  ferme  des  di^tmes.  Que 
«  Pctat  à  avancé  qa'll-sousfermà  verbalement , 
w  en  1765  ,  a  Jaillisse  la  dixme  en  grains  du: 
>»  village  de  GtatidVal' ,  laquelle  dixme  Peiat  te- 
»  aoit  lui-même  ,  à  c€ue  époque  ,   à  titre  de 
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^  H  formel' :dtt>Jaréu68e M' dkrMArifiFts^datiiS  aucun 
19  tçnfips  ,  à  litre  de  sous-ferme,  déP«£at,ia:(jlixi&o 
»  en  grams  ^ulviiiagt  >die;Gnisudff^L       ' 

99  L^  Txt^ttiial  ;  avaQi>iMi»iérok  sux  punies , 

99  a  admis  .Petatr^.'iufviursrîtant  *pvt  ;^acifl5.c(ue 

99  par  témoin^.,. iqu'Ui^sottsvfiçttna;;  eu  lyâi  ;  à 

»  jarousse   verbalement  la  dixroe  en  grains  du 

99  village  de  Grandval  ,  njoyeunant  U  cjuantite 

'  9  9  de'quafatfrte^-qyacte^epiièrs  l^^cd-scigîè,  quatre 

99^  €harp^ées,dc  bois  et-ou^trç  oaircs  de  ppvl«fs, 

9  9  a  aarn\s  Jaroiisse  à  la  Uîc.^ve  cpuix^irc  dans 

même  ^dela^  9%        •  ^       . 

Jarbuss.e  provoque  \^  '^H^iiôv^àç^  ^cç  juge- 

Il  prépose  trciè  moyens.  .  .,  » 
H  prétend  i*.  que  le  Tribunal  de  Saint-Chely, 
Bc  pouvgii  prononcer,  qu'^tl^i^b^g e-^  Vap^^l . 
puisquerobjctd/e  UdçmfiïXwliePetetnlêijoii^point 
^  déterminé.  Qu'au3&  tefin^^shdj|^ili|av^yt^  lç^i§!,.les 
Tribunaux  de  district  w!oiit::,(iroifc  d<  juger  en 
dernier  ressort-,  qô^a;  ^«açd  i:objoib  4«iDat^<i^* 
n'cx^cèdc  pas  .i.QooiliMrio^  44.prilK;ipftl>«^pu  ôo 

livres  en  rente; ,-  oa  par'baii,.  oo  tt*|€  les  par- 
ties consentent  respccliycffliteQt  ir*ctr«c&Quy«rai- 
nement  jugées*  Que.  L'^q^l^oe  a^  pnésismoit  au- 
cun de  ces  cas.  .Qu'à  U  v-éf i^é  rinforwaùpn  po  i- 
voit CQiistater  que  la  ivale^^r-  des  grains,  etc.re 
s'élevoit  pa»  à  j,ooo  liv;  ,•  m^i^  que-la  violati:  n 

V  de  la  loi  n'en  étoit  pas  uaoii^^ctsible.  Que  i't* 

vajuation  auroit  dû  précé^ei?  la-^écisioB  en  der- 
nier ressort.  Et  qaun^  évalyi^on  postérieure  n: 
pouvoit  légitimer  une  pronoUfciatîon  ijKréguUèrc 

^         *      Il  ^Oiiûènc  eo  deuxiçmcliçu  que  les  juges  c: 
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Saiot^ticly,  qui  oiit«oniQ»iié  une  enqtiêfe^  poin: 
un  obje^iqui  excède. lévki^mniefit  ïOu  Hvi.,:  oaav 
enfreioi  la  (JifipOMtioTi  4caavdcie6aict*5  du  (itre 
iQ  dt  l'ordonnance  iiz  ^éA^^  -        * ''^  ••-  • 

U  ol>»ciye  ro&ft  .qaeJeijogement  né  scnferme 
pas  quatre  parties  distinctes  ,  aux  termes  ^cl^ar- 
lide  5  .(iu  tlirè  i5  de'' ià  Icji'àur  lorgapiî^atîon 
judiciaire.    .  .       .^  ,         .• 

Petat  répond  q«c  si  le  syslêmc  de  sotVad- 
versaii'éiëiôit  Ékdmis ,  ksTVibunàbx  nepcJÛfffiknt 
pronohccT  srt  l'objet  le  plus  tnôdiqtic,  surun-' 
objet  évidemincni  ei  iioioircment  inférieur  à  la 
sonjmefixéc  pour  leur  cônij^iétcncc.  Que  c\st*tinc 
inconséquence  qu-'îl  n'est  ^as  permis  de  supf  d&éi* 
légibiîrtcnr  ,  puisque- la  compéteifcc  Méter- 
.inéc  Sffroit  illusoire.  Que  datas  Tespèce  ;  les 
jnges  avoîcnt  pu  ,  sans  attendre  le  résuUaé  de 
1  évaluation  ;  pron oncet 'Souverainement  V ■'ptMS- 
3u  il  étpit  évident  pour  eux,  que  Vobjctjftc- 
inandc  ,  loin  d'être  supéVietir  ,  etoit  inférieur  à 
ï.ooo  livres.  •*  "-  '     '        .  ■         ^ 

Que  ^'i^fifuivantiocid  le»  auteurs  ,  la  preuve  écoit 
<imissible  ,  «pouf vu  ,qttt;  les  fkiis  ne  tendit^eat 
«oiuc  à  déinuiie  une  preuve  écrite.  Que  d'aiUetirs 
^  s  agiik&Qyit,  dans  Vespçce^dnAnejouissance^publit 
uc  ,  jouissance  que  l'on  ^loit  toujours  rec&Var^ 
le  à  établir,  Quenfiu  'il ^extfitoit  dans  la  cause 
n  coxomencetneat  deqs^refive  par  écrie  «  puisque 
irous^ç.n'avoit  pas.  nié  devant  le  juge  dcr^ paix  * 
uil  eût  prii  à  bail  iadixme*  mais  s^ctoit  borné 
dire  qu'il  n'en  avtoit  pas'  de.souvcair.  • 
Que  le  jagemeni.  attaqué  éioit  interi^rcutcMre^ 
:  n'étoit  point  assujetti  à  renfermer  ,  commç  le» 
igcmcM  défiiaitifa  »  qusae  parties  distinctes. 
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Que'  h'  lt)i ,  elle-même ,  démon troh  teiui vcritc, 
pmsquldte  flxîgeonde.rèsvkai  dec  faies  cdnsutes 
par  1  instruction  «  résultat  qui  ne  peut  exister, 
tant  que  riri8truction;iFi^est  pas  tcfloinée.  Qu^au 
Sttrpturleiugèmencp^oit  des  moci£s  suffisans. 

Le  JT  r  I  b  U  N  a l  ,  après  avoir  çn  tendu  le  rap- 
port de  Lions,  Tun  de  ses  membres  ,  etlescouclu- 
signsdu  commissaire na,tionaI , ., 

C?^  le  jugcn>CDt  ,:3;endu  je  3  août  179.1 ,  par 
Le  Tribui^al  du  district  de  tSaint-CUciv  >  j^.  en 
ce  q^uil  ^  jt^gé. ,  e^derijier  Tcssoit,  une  deoiaodi: 
dont  Tobjet.  n'étoic  paf  déterminé ,  ce  qui  est 
coiHraire  à.  l'article  !^,;^tfe. 4  de  ]a  loi  da  14 
aoÛL  17901^  ainsi  coixçu  ;  ciLcs  juges  de  distiici 
9^  connoîtr^nt  g  en  premier  et.deruier  ressoude 
M  tc^^^  affaires  personnelles  et  .poWliaiFCS . 
n.  jusqU'àla  valeur  de  x«900  liv,.de  principal,  c: 
9V(deiî  afiaires;  réeUjçs i^out  Tobjet  principal  seu 
>>  de  5oliv.  de  rcvç9ii^pi,crn)iné,  %oiicn  rcmc 
99  soit  pour  prix  de  b^l  'f. 

2^.  En  ce  cju'ii  a  o^cbotmé  «ine  pteiive  |>ar  té* 
moinfif  pour  un  objet  ,  dont  1»  valeur  exctdoit  \'^ 
sommtï  de  100  liv» ,  ce^t  esc  co^ntraire  à  Tariicle 
X  ,  thre  sro  de  Tordomiance  de  16&7  ,  q^ii  porte  * 
t<  Seront  passés  actes ^antdevaQt  notaires  ou  s<  '^ 
91  signatures  privées  de  joutes:  choses  eKc^^dani  i 
99  somme  ou  valeur  des rooliv. ,  même  pour  civ- 
99  pots  volontaires,  et  i»e^era  reçuattcune  prcu^* 
n  par  témoins  ,  contre' ^et  otitre  le  coq  tenu  a^x 
99  actes  ,  ta  sur  ce  qui  seron^  allégué  avoir  e.<r 
99  die  avant  «  lors  ou  4cpuis  les  actes  «  encoi; 
99  qui!  s'agît  dune  somme;  ou  valeur  moin: 
99  de  100  iiv. ,  sans^outelbis  rieu  innover  y^* 
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M  ce  regard  ,  en  ce  qui  s'observe  en  la  justice 
»  des  juges  et  consuls  dc«  niarehandsn. 

Rcflvoic  ieÈr  parties  devant  Itcs  juges  qùî  doi- 
vent en  cohnoître* 

Restitution  de  l'amende  consignée. 

Condamnation  de  Petac  aux  dépens, 

Impressioti  |. . . ,  tranfrcri|^tion  ,  etc. 

Jugement  dû  4nivose',  an  ». 


MÊME    Tribunal. 

Jugfmfnt  (Cun  Tribunal  de  District  cassé ,  attendis 
(juil  a  été  rendu  sam  conclusions  du  Ministère 
public  ,  quoique  la  cause  intéressât  des  Janmes 
mariées^ 

Nivct  et  sa  femme  possèdent  un  jaidîn  ,  an- 
cienne propriété  de  Louis  Màiran.  La  citoyenne 
Casiillon  a  acquis  dès  maisons  dont  Jean  et 
Fi.lerandi  Mairan  étoîent  jadis  propriétaires.  \a 
citoyen  et  la  citoyenne  Nivct'ptétendcnt  un  droit 
(le  pHssage-  à  travers  les  cbitrs  de  ces  maisons  , 
pnur  parvenir  à  leur  jardin.  Us  se  fopdem  ,  à  cet 
égard  ,  i®.  sur  le  testament  de  li  femme  de  Louis 
Mairan  ,  mère  commune- , -du  iS  septembre 
1714,  qui  accorde  ce  passage  ;  2P,  sur  le  contrat 
ic  vente  du  jardin  conâentic  en  1 729  ,  en  faveur 
ic  la  citoyenne  Nivet ,  lequel  contrat  rappelle 
a  concession  de  ce  passage  ;  3^.  sur  uneposses-^ 
ion  plus  que  trentcnairc  de  reiercice  de  ce  droît^ 
iH  moyen*  d'une  porte  pratiquée  par  Louis  M^i* 
an  ,  dans  le  mur  de  clôture  du  jardin. 

La  citoyenne  Castiiloft  entoure  les  coursdé 
Durs. 
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:  JNivçt  et  sa  femme  r^ttaquênt  lé  1.2  avril  1788, 
pour  obtenir  la,lil^né  du  .passage. 

lyC.îS  août  1789 >  le  Sénéchai  (^c  Montpellier 
déclaré  ^jue  le  droit  de  passage,  accorde  à  Louis 
^  Mairan  par  la  mère  commune  ,  est  uoc  facuhe 
purement  personnelle  ,  et  non  traostttjssiblc. 
Mais  que  comme  une^^ciyiiude  peut  s^acquerir 
par  la  prTscriptionj^^  il^  appoîute  les  parties  a 
faire  preuve  de  leurs  faits. 

Acquiescement  de'part  et  d*autrc.. .4 

Ewquete  respective.,  ji.  ». 

En  1790  ',  la  citoyenne  Gastillon  conlcstc 
rétat  des  ticux. 

Le  Sénéchal  ordonne  que  le  plan  en  soiiUvé 
,  ^  par  un  expert  géomètre". 

Lé  citoyen  et  la  citoyenne  Nivct  appellcmdc 
cette  sentencCi 

•  La  citoyenne  Gastillon  înierjctte  incidcmmcni 
appel 'de  la  sentence  du  rô  avril  17S9  au  chef 
qui  appointe  les  parties.  «a 

Nivct  et  sa  fec^me.  en  appellent  s^essi  inci- 
demment au  chef  «qui  déclare  le  droit  pcrspnncl 
et  non  transmisbibid,  ,.  .        . 

.  Lq  1$  mars  1793  (.v,  style  )  le. Tribunal  ^'' 
Nîmes  prononce  en  faveur  du  citaycn  et  de  la  ci- 
toyenne Nivet. 

Leur  adversaire  se  pourvoit  en  cassation. 

A  leniendrc  ,  les  juges  ont  statué  sur  le  fond 
qu  ils  auroient  dû  renvoyer  aux  premiers  jagcs. 
Ils  n'étoient  pas  légalement  saisis  de  lappcUc 
Ja  sentence  de  1789.  Cet  appel  ocioit  pas.rece- 
vable  ,  puisque  les  parties  avoient  exécuté  le  ju- 
gement. Le  Tribunal  a  cumule  le  pétitoire  cii^ 
posscssoire.  Le  luiiiistère  public  n  a  point  «1^ 
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cfltcn^u.'Gnit'a  api^efé  âni  rappon ,  nî'la  partie  , 
ni  son  conseil.  Le  jugemeni  necitc  aucuïac  loi 
sur  le  fait  des  scrviludcé/        ''[ 

Le  citoyen  et-  far  citoyenne  ^ivet  '  répondent 
que  les  conclusions  de5  parties,  démontrent  l^ 
fausseté  du  premier  reproche.  Que  l'appel  étoit 
respectif  et  incident  v  ét'ctkiséqucmfnent  le  Tri- 
bunal légalement  saisi.  Ils.  conviennent  que  le  ju- 
gement de  1789  avoit  été  exécuté  de  pà?t  et  d'au- 
tre. Ils  ajoutent  qu'on  n'a  formé  aucune  demande 
en  complainte  ou  rëîritégrande.  Qu'ils  ont  provo- 
que l'exécution  de  leurs  titres.  Que  la  citoyenne 
Castillon  a  plaidé  comme  femme. libre.  Que  U  . 
loi  n'obligeoit  a  appeler  ni  le  dércnscur  ni  le 
client. 

Le  Tribunal'  ,  après  avoir  entendu  Lalonae , 
l'un  de  ses  membres ,  et  Içs  conclusions  du  subs- 

titut  du  cotnmissairc  national  : 

•  .    •  •    ,  .1  "     ' 

Vu  rattîclc  2  du  titre  8  de  la  loi  dii  i5  août   ' 
1790  ,  qui  porte  :*  «  ils  (les  commjssaires  natio-  / 

M  nauxr)  seront  entendus  dans  tontes  les  causes 
>5  des  pupilles  ,  des  mineurs  ,  des  interdits  et 
n  des  femmes  mariées  »  ;  ' 

Cassele  jugement  du  Tribunal  du  district  de 
Nîmes  ,  du  iç  m,ars  1793  ,  .comme  rendu  en 
coiitrâventibn  à  cet  article  ,  eu  ce  qu'il  a  jugé 
sans  conclusions  du  ministère  public  ,  une  cause 
qui  iniéressoit  deux  fpmraes  mariées  ,  et  notam- 
ment la  citoyenne  Castillon  ,  femmç  séparée  de 
biens  d'avec  son  mari. 

Renvoi  sur  le  fond  devant  lesjuges  qui  doivent 
en  connôître.  ' 

Restitution  de  l'amende  consignée  ,  et  des 
sommes  payées  en  conséquence  du  jugçment; 


/ 
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Condarmiatioa  de  Niy^  et  de  9a  femoïc  aai 
dépens;      ,  .   .       ,  .  .  _ 

Impression transcripMPP.^,  çu, 

.  Jugcmcqt  du  l8  prairçal ,,  aj;i  Jt.,  , 
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M  EM,E    Tri  au N  A  L. 

fugement  arhtral  casse,'  attendu  quil  attribue  a 
des  en/uns  cCun  dtuxiémt  lit  ,  dts  nvantogts  que 
la  loi  défi  rt  aux.  cnf ans  soit  du  premiir  ^  soit  du 
dtuxiéme  ///•  '        • 

...  *    -'      .       4 

'  Blcssîng  avoît  des  enfans  d'un  preroîcr  ma- 
riage^ Il  épouse  la  citoyenne  Marlzhoff.  De  nou- 
veaux cnCans  proviennent  de  cette  .sccpndeuni»)n. 
Blessîng  avoit  ai>suré  k  sa  femme  urc  pan  d'en- 
fank  Dans  ta  suite  ,  il  lui  abandonne  hérédiiai- 
remem  une  maîsort  ,  pour  le  prix  de  iîoo  florius, 
dont  elle  doit  tenir  compte  sur  ses  droits. 

Blessing  meurt  la  deuxième  année  républi- 
caine. 

Les  enfans  du  premier  lit  et  ceur  du  deu- 
xième ,  nomment  respcctivemem  des  arbitres. 

La*  veuve  n'en  tiomme  point ,  rnaîs  elle  com- 
paroît  volontairement  devant  le  Tribunal  ar- 
bitral. 

Ce  Tribunal  décide  que  la  part  d'enfant  doit 
être  délivrée  à  la  veuve  ,  et  ,  après  son  décès , 
partagée  entre  les  seuls  enfans  du  deuxième  lit. 
Il  lui  adjuge  encore  la  jouissance  de  la  maison, 
iauf  le  retour  aux  enfans  du  deuxième  marîaçe. 

Il  ordonne  le  partage  entre  les  enfans  ,  tant 
du  premier  que  du  deuxième  lit»  d'une  somme 

de 
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de  1,66 1  florins  ,  provenant  de  la  communauté 
qui  avoit  existé  emr^  BUssing  et  sa  première 
femme.  On  prétend  que  cette  somme  forme' la  to- 
talité de  cette  comnÀunauié,  et  quVn  conséquence 
la  moitié  en  appartient  ,  du  chef  de  leur  mère  , 
aux  enfans  du  premier  mariage.  On  le  prétend  , 
mais  on  ne  le  prouve  pas. 

Le  Tribunal  de  Cassation  ne  s'arrête  poiht  à 
ce  moyen. 

Mais  Ja  décision  relative  à  lai  part. d'enfant , 
et  à  la  mûson  ,  lui  paroît  blesser  la  loi  ,  en  ce 
qu'elle  ordonne  le  retour  en  faveur  des  enfans  du 
deuxième  lit,  et  le  partage  entre  eux  seuls  de  cette 
maison  .  que  la  loi  lappelle  dans  la  succession  du 
père  ,  pour  être  partagée  eutre  tous  les  enfans. 

Le  Tribunal  ,  après  jtvoir  entendu  le  rapport 
de  Chabroud  ,  l  un  de  ses  membres  ,  et  les  con- 
clusion;s  du  substitut  du  commissaire  national  , 
ca.'^se  et  annuité  le  iueemnu  arbitral  rendu  entre 
les  parties,  le    14   messidor,   cimtne  contraire 
à  1  article  i3  de   la  l-i  du  17  nivosc  ,   qui  en- 
tietenant  les   avantages  stipules   cuire    épi'UX, 
veut  néanmoins  que  s'il  y  a  des  enfans  de  leur 
union  ,   ou  d'un  précédent  mariage  ,  ces  avan- 
tages ,  s'ils  consistent  en  propriété.,.,  soient  res- 
traints  à  l'usulruit  des  ch-^ses  qui  en  sont  1  objet, 
d'autant  que   par  cette  volonté  de  la   loi,   les 
choses,   dont  le  conjoint  survivant  conservera 
Tusufruit ,  restent  dans  la  succession  du  conjoint 
prédecedé  ,  çt  par  conséquent  doivent  retourner 
à  tous  ses  enfans  ,  tant  du  premier  que  du  deu« 
xième  Ht,  au  temps  011  Tusufruit  sera  consolidé  k 
la    propriété  ;    renvoie  les    parties    à   de  nou-* 
veaux  arbitres  ,  dans  la  forme  de  la  loi. 

An  4.  N.  X  .  Tome  XUI.  V 
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Ordonne  que  toutes  les  sommes  que  lei  de- 
mandeurs peuvent  avoir  payées  ,  en  exécution 
du  jugement  arbitral  ,  leur  soient  remises ,  ainsi 
que  Tamende  par  eux  consignée.  Condamne  les 
défendeurs  aux  frais  déboursés...» 

Impression....  transcription  sur  les  registres  da 
Tribunal  du  district  de  Sauveren. 

Jugement  du  117  ventôse,  an  S. 
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Questions  propostes. 

Première  Question. 

Suivant  le  traité  de  mariage  du  citoyen  et  de 
la  citoyenne  Philippe  ,  les  apports  de  Tépouse 
ne  s'élèvent  qu'à  36,ooo  livres. Ils  sont  beaucoup 
plus  considérables.  Quel  seroit  le  moyen  de  ré* 
parer  Terreur  que  renferme  à  cet  égard  le  contrat 
de  mariage  ? 

Seconde  question. 

En  cas  de  divorce  »  quel  seroit  le  sort  de  la  ci- 
toyenne Philippe  ? 

Troisième  question. 

Supposé  que  la  citoyenne  Philippe  prédécèdt 
Ion  mari  ,  que  reviendra-tMl  aux  enfans  issus  du 
premier  mariage  de  cette  citoyenne  ?  On  observe 
qu  il  existe  une  donation  respective  en  usufruit. 

Réponse. 

Relativement  à  la  première  question ,  il  («ut 
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distinguer  la  nature  des  di£Férens  biens.  Supposé 
que  la  citoyenne  Philippe  soie  propriétaire  de 
terres  ,  maison^  «  contrats  ,  le  silence  du  traité 
de  mariage  ne  peut  lui  causer  à  cet  égard  le  plus 
léger  préjudice.  Les  titres  particuliers  de  ces  ob- 
jets conservent  toute  leur  force  ,  et  assurent  à  la 
propriétaire  la  plénitude  de  ses  droits.  Il  n'en 
est  pas  de  même  du  mobilier.  Les  parties  Vont 
évalué  à  3^,000  livres.  Le  citoyen  Philippe  s'est 
chargé  de  cette  somme ,  et  ne  s'est  chargé  que  de 
cette  somme.  Il  ne  lui  esc  pas  loisible  de  préten- 
dre qu'on  ait  été  au-delà  des  limites  «  qu'il  étoic 
équitable  de  respecter.  La  citoyenne  Philippe 
n'a  pas  non  plus  le  droit  de  soutenir  qu*on  soie 
reste  en*deçà  de  ces  mêmes  limites.  Elle  en  of- 
friroit  vainement  la  preuve.  La  loi  s'oppose  à  ce 
que  l'on  soit  admis  à  faire  preuve  ,  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes  notariés.  Cette  dis- 
position sacrée ,  par  rapport  aux  traités  en  gé- 
néral. Test  plus  encore  à  Tégard  des  traités  de 
m^ariage.  La  citoyenne  Philippe  ne  peut  s'en 
prendre  qu'à  clie-mértie  de  ne  point  avoir  porté 
à  leur  juste  valeur  les  meubles  qui^lui  apparte- 
noient.* 

La  seconde  question  n'offre  pas  l'ombre  d*une 
difficulté.  *La  prononciation  du  divorce  anéantit 
les  conventions  matrimoniales.  Mais  elle  n'en- 
lève point  à  l'épouse  le ^roit  d'accepter  ou  de  ré* 
pudier  la  communauté.  En  cas  d  acceptadon ,  la 
citoyenne  Philippe,  après  le  paiemem  des  dettes 
communes  ,  aura  la  moitié  de  tout  le  mobilier  « 
et  des  immeubles  acquis  antérieurement  à  la  dis- 
solution de  son  mariage.  En  cas  de  répudiarion^ 
elle  reprendra ,  sans  rien  supporter  des  dettes  »ict 
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|6,oop  liv.  mentionnées  dans  le  traité.  Enfin  , 
qu'elle  accepte  la  communauté  ,  ou  qu'elle  y  rc- 
noitce  ,  elle  conservera  ses  immeubles  soit  réels, 
Boit  fictifs. 

Quant  à  la  troisième  question  ,  on  en  trouve 
la  solution  dans  les  articles  i3  et  14.  de  la  toi  du 
17  nivose%  qui  réduisent  à  la  moiiié  dxï  revenu 
des  biens  de  I  époux  dé<.édé  ,   les  'avantages  sti- 
pules entre  conjoints  »  supposé  qu  il  cxibie  des 
enfans  ,  soit  de  leur  union  ,  soit  d  une  union  an- 
térieure. D  on  il  résulte  que  les  enfans  du  pre- 
mier mariage  de  la  citoyenne  Philippe  auroDr, 
immédiatement  après  le  décès  de  leur  mère,  la 
libre  propriété  de  la  moitié  des  biens  maternels  t 
et  que  lautre  moitié  de  ces  mêmes  biens  restera 
grevée  jusqu'au  décès  de  leur  beau-père  ,  de  l'u- 
sufruit que  le  traité  de  mariage  et  la  loi  assurent 
au  citoyen  Philippe. 

'  Auirc  question» 

Les  fonctions  de  défenseur  officieux  et  celles 
de  commissaire  du  Directoire  exécutif  auprès 
d'un  Tribunal  criminel,  sonc-ellesincompatiblesf 

Réponse. 

L'art.  «7  de  la  loi  du  ay  mars  1791  ,  porte 
que-les  fo^nctions  mentioiinées  dans  i  article  pre- 
mier; savoir  ,  les  fonctions  d'officier  municipal, 
membre  de  directoire  ,  greffier  ,  juge  de  com- 
merce et  percepteur  d'impôts  indirects  ,  sont  in- 
terdites auxjugcs  et  aux  commissaires  du  Pou- 
voir exécutif ,  ainsi  que  celles  de  notaires  et  de 
défenseurs  officieux. 

Cette  disposition  parôit ,  il  est  vrai ,  ne  con- 
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ccraer  que  les  fonctions  de  coramîssaîre  du  Pou* 
▼oir  exécutif  auprès  des  Tribunaux  civils.  Mais 
U  est  naturel  d  étendre  sa  prohibition  aux  fonc- 
tions des  commissaires  près  des  Tribunaux  cri- 
minels, et  coirectionncls.  Uuc  loi  postérieure  , 
c^le  du  24  vendémiaire,  an  3 ,  quoiqu'elle  n'ait 
pas  non  plus  de  dispositions  précises ,  qui  in-^ 
terdisent  aux  fonctio  nu  aires  du  Pouvoir  exé- 
cutif près  des  Tribunaux  correctionnels  ,  crimt 
nels  ou  civils  ,  le  ministère  de  défenseur  o(E* 
cieux ,  manifeste  au  moins  le  désir  que  Ton  se 
borne  à  des  fonctions  publiques ,  qui  ,  pour  êtfc 
bien  remplies  ,  exigent  toutes  les  facultés  \physi- 
qucs  et  morales  de  celui  qui  en  est  honoré.  On 
n'a  pas  le  droit  de  dire  que  Ton  donne  seule- 
ment aux  fonctions  privées  les  momens  que  lais^ 
sent  les  fonctioifis  publiques.  Les  fonctions  pu-< 
bliques  ne  laissent  point  de  momens  libres.  La 
tâche  du  fonctionnaire  n'e$t  point  remplie,  qua'ad 
il  sort  de  Taudience.  Uétude  des  lois  et  Texamen 
des  affaires  l'appellent  et  renchaînent  dans  son 
cabinet.  Il  ne  lui  est  pas  non  plus  loisible  de  isa- 
crificr  ce  repos  ,  qui  répare  et  reproduit  les  for- 
ces. Un  défenseur  officieux  a-t-il  lui-même  des 
instans  de  reste?  tout  son  temps  n^appanient- 
il  pas  à  ses  cliens  ?  Un  jurisconsulte  ,  devenu 
foncyonnaire  public  ,  ne  regrette  les  travaux  de 
son  cabinet  ^  que  quand  ils  étoieot  nombreux 
et  lucratifs.  Nombreux  •  ils  dévoient  absorber 
tous  ses  instans.  Quant  au  lucre  ,  il  ne  peut  pas 
contrebalancer  Thonneur  de  concourir  »  par 
Texercicc  de  fonctions  publiques ,  au  bien  gé^ 
néral.de.la  patrie. 

Les  principes  du  défenseur  officieux  sont^i» 

V  5.    - 
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d'ailleurs  les  munies  que  ceux  de  Hiotnme  pu* 
blîc  ?  Celui-là  ne  s'attachc-t-il  pas  souvent  à 
donner  à  la  loi  le  sens  qu  exige  1  intérêt  de  sa 
cause  ?  Celui-ci  ne  doit-il  pas  constamment  rap- 
peler à  Tobscrvation  rigoureuse  de  la  loi  ?  De 
quel  front  le  q[)ênie  individu  présenteroit-il  au- 
jourd'hui des  principes  relâchés  ,  dcn^aio  dci 
principes  sévères? 

Ces  différentes  considérations  doivent  dctcr- 
ininer  tout  républicain  ,  investi  d'un  ministère 
public,  à  abdiquer  le  iQinistére  de  défenseur 
officieux. 


Ministère  dk  l'Intérieuk* 

Questions  proposées  par  U  Commissure  du  Pouvoir 
EnicutiJ  pris  de  PAdntifistratiùn  du  Départemtnt 
de  liseré  ^  au  Mtnistte  de  ilnurieur. 

Première  Question. 

.  Les  greffiers  dçs  municipalités  sont^ils  réputés 
fonctionnaires  publics  ? 

•  _ 

Réponse. 

Les  secrétaires  des  administrations  municipales 
n*ont  pas  le  caractère  de  fonctionnaires  publics, 
et  n'en  remplissent  aucune  des  fonctions  ,  puis- 
qu'ils ne  sont  pas  nommés  par  le  peu]  le  ,  et 
^ue  d'ailleurs  ils  n'ont  ni  voix  déliberative  ,  ni 
voix  consultative  dans  les  corps  constitués  aux- 
quels ils  sont  attachés. 

Ils  ne  sont  que  des  employés  ,  choisis  par  lei 
fonctionnaires  pjublics  ,  composant  ces  corpi  i 
révocables  à  volonté  par  eux« 
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Cest  d'après  cet  principes  qui  distinguent 
remployé  du  fonctiouuaire  public  ,  que  les  dis- 
positions prohibitives  de  la  loi  du  3  brumaire 
DC  leur  sont  point  applicables  ;  comme  aussi  les 
services  rendus  en  qualité  de  secrétaire  général 
de  ces  corps  f  n*oî)t  pas  été  pris  en  Considéra* 
tion  pour  l'application  de  Tune  des  exceptions 
déterminées  par  cette  loi  :  ces  mêmes  principes 
veulent  aussi  conséquemment ,  que  ces  secrê* 
taires  atteints  par  la  loi  sur  la  première  réquisi*- 
don  ,  y  obéissent. 

Deuxième  Question^ 

Ne  faudroit-il  pas  déterminer,  par  un  règle- 
ment général ,  le  nombre  des  séances  par  mois  ^ 
des  Administrations  municipales  »  la  tenue  des 
registres  des  arrêtés  ,  avis  ,  correspondances  ^ 
réquisitions  pour  les  services  publics  ? 

La  manière  de  vérifier  les  caisses  des  percep- 
teurs ,  de  les  arrêter  ? 

Ou  le  Département  peut-il  statuer  sur  tous  ces 
objets  par  un  arrêté  ? 

Il  vaudroit  mieux  que  tout  cela  fût  riq^ 
d'une  manière  uniforme  pour  toute  la  Républi*- 
que ,  par  vos  soins  ou  ceux  du  Directoire  exé- 
cutif. 

Réponse. 

Uart.  6  de  la  loi  du  3 1  fructidor,  veut  que  les 
Administrations  centrales  fixent  le  nombre  des 
assemblées ,  par  mois ,  des  Administrations  mu- 
nicipales. 

Ce  nombre  ne  peut  être  uniforme  pour  les 
communes  au-dessus  de  5,ooo  âmes  ,  relatives 
vient  aux  cantons  |  ni  entre  ceux-ci  ,    foit  à 
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cause  des  moyens  d'échange  plus-  ou  moins  ac- 
tifs ,  soii  à  cause  des  grandes  routes  qui  en  tra* 
veiscnt  quelques-unes  ,  çt  qui  doivem  occasion- 
ner un  plus  grand  nombre  d  affaires.  Mais  dan« 
tous  les  cas  ,  les  jours  de  ces  assemblées  doivent 
cire  fixes  d'après  la  division  républicaine  du 
temps  ,  et  de  manièrequ  il  y  en  ait  toujours  une 
le  décadi. 

Tous  les  autres  objets  doivent  être  régies  par 
l'Administration  centrale,  jusqu'à  ce  que  Icgon- 
vp:nement  ait  pu  déterminer  ,  à  cet  égard  ,  des 
formes  communes  à  toutes  les  ÂdantiistiaiioDS 
de  la  République, 

Le  mode  de  vérification  des  caisses  des  percep- 
teurs doit  être  réglé  par  le  Directoire  extcudf . 
et  rAdniinislrarion  centrale  doit  s*ad)e5:>er,  à 
cet  effet,  au  Ministre  des  finances. 

Trohieint  Question. 

Commentfaut  îl  sépareriez  dépenses  des  com- 
munes à  la  cbnige  des  admiîiîsire^i  .  et  à  poncr 
«ur  l'état  dej,u.a:gcs  locales  ,  des  dépenses  aJ- 
mMUsuativcs  à  )d  chai^g'"  tlu  gouvernement  ; 
comuie  sont  ,  ce  qui  concerne  les  biens  na- 
ticîTia'ix  ,    etc.  ? 

Q'ii  doiHournir  les  rçp;isiTcs  des  actes  de  nais* 
sancc  ,  mariages  et  diicè'i  \  les  signer  ,  coticr  et 
parapher  ?  est-ce  le  Dépanéiiicat  ou  TAdmiui»- 
tratibn  municipale  ? 

'Rcpomr, 

Toutes  les  dépenses  doivent  être  à  la  charge 
des  administrés  ,  à  l'exception  de  celles  qui  con* 
cernent  les  biens  nationaux*  Les  lois  ont  régie 
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cette  partie  ;  ta  c^llature  et  le  paraphe  appar- 
tiennent à  PAdminisiration  cçntrale  ,  pour  qu  il 
lott  bien  pourvu  à  ce  qu'aucune  altération  ne 
soit  faite  sur  les  registres. 

Quatrième  Qtieuion* 

L'entretien  ,  les  réparations  et  les  loyers  dei 
maisons  d  ariêt  dans  chaque  canton  ,  les  frais 
de  géolc  et  garde  des  détenus  ,. la  paille  et  le 
pain  etc. ,  tout  cela  n'estai  pas  à  la  charge  du 
trésor  public  ,  et  quels  sont  les  moyens  d'y  pour- 
voir? 

Ces  objets  sont  à  la  charge  du  trésor  public 
dans  le  chef  lieu  du  département  ;  ce  doit  être 
de  même  dans  les  cantons. 

Réponse. 

Le  produit  des  amendes  prononcées  ,  devant  » 
aux  termes  de  1  art   4  du  titre  2  de  la  loi  du  2g 
septembre  1791  .  être  versé  dans  la  caisse  mu*^ 
nicipale ,  la  dépense  qu*occasionnent  ces  maisons 
d  arrêt  est  à  la  charge  du  canton. 

Cinquième  Question. 

Faut-il  que  le  commissaire  réside  dans  le  lieu 
des  séances  de  TAdministraiion  ? 

Faut-il  aussi  la  résidence  du  président  dans 
le  lieu  où  la  municipalité  s'assemble,  ou  suffit-il 
qu  il  réside  dans  le  canton  ? 

Réponse. 

La  loi  du  I T  pluviôse  a  décidé  la  question. 
La  résidence  du  président  dans  le  chef-lieu 


\ 


(  S»4  ) 
du  canton  n*est  p4s  voulue  et  commandée  for  la 
\o'u  Je  sens  comme  vous  néanmoins  »  qu^il  ne 
peut  pas  .  sans  un  grand  inconvénient ,  résider 
ailleurs  ,.si  la  commune  centrale  est  populeuse, 
et  sert  de  passage  aux  troupes. 

Sixième  Question. 

jLes  commissaires  ,  parens  ou  alliés  au  degré 
de  la  loi  avec  les  administrateurs  des  dépar* 
temens',  lés  commissaires  près  des  communes  ^ 
avec  les  présidens ,  açens  ou  adjoints  »  donnent- 
ils  ouverture  à  rincompatibilite'  ?  Et  ,  en  ce  cas, 
qui  du  commissaire  ou  des  autres  doit  sortir  de 
place  ? 

Réponse. 

La  Constitution.,  ni  les  lois  rendues  pou^  sa 
mise  en  activité  ,  n*ont  pas  prononcé  d'incom- 
patibilité dans  ces  cas  ,  tant  parce  que  d'après  let 
art.  177  ,  180  et  181  de  Tactc  constitutionnel , 
et  la  loi  du  31  fructidor  »  chaque  Administra*- 
tion  n'est  formée  par  la  réunion  seule  des  prési- 
dens et  agens  principaux  ,  que  parce  que  le 
commissaire  n  a  pas  voix  délibérative  ,  mais  seu- 
lement consultative  ,  et  n'est  conséquemmenc 
pas  membre  de  TAdministration* 

Septiimt  Question. 

Peut-on  forcer  le  démissionnaire  ♦  sans  motif 
Wg^l ,  à  rester  en  place  gratuite  ou  stipendiée  ? 
Les  places  gratuites  ne  sont^elles  pas  une  dette 
civique  ?  1 

Réponse. 

On  nepouvoitpas  prévoir  que  des  places  don- 
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nées  par  la  confiance  du  peuple ,  trouvaisent 
<lcft  hommes  fissez  égoïstes  pour  les  repousser. 
C'est  la  cause  du  silence  de  la  loi.  Tout  comme 
le  parricide,  qiiî  regardé  comme  un  crime  im- 
possible à  commettre  «  navoit  pas  été  classé 
dans  plusieurs  codes.  Dans  le  silence  de  la  loi, 
il  n*esc  pas  permis  aux  autorités  constituées  d*en 
établir.  Mais  j'en  sens  la  nécessité ,  et  j*en  ai  fait 
Tobjet  d*un  rapport  au  Directoire. 

Cependant  les  Corps  Administratifs  peuvent» 
lorsque  le  bien  du  service  public  Texige  ,  or- 
donner renvoi  de  commissaires  admmistratifs 
dans  la  commune  dont  tous  les  habitans  secoue* 
roient  les  fonctions  publiques  »  et  aux  frais  de 
cette  commune. 

Huitiime  Qucsiiên* 

« 

Les  assesseurs  des  juges  de  paix  peuvent^^ils 
être  agens ,  adjoints  ou  présidcns  dans  les  com- 
munes au-dessous  de  4»003  âmes  ? 

Réponse. 
La  loi  du  z)  vendémiaire  »  an  3  ,  le  permet. 

Neuvième  Question . 

Des  membres  épars  de  la  ci-devant  société 
jacobite  de  Grenoble  ,  se  réunissent  depuis  quel- 
que temps  sous  la  présidence  de  Tun  deux.  Ce 
rassemblement  effarouche  en  général  les  citoyens. 
Le  passé  leur  inspire  des  craintees  sur  Tavenir. 

A  la  faveur  de  lart.  S6a  de  la  Constitution  » 
peuvent -ib  se  former  en  société  particulière, 
i  occuper  de  discussions  politiques  ? 
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Réponse. 

La  Constitution  interdit  toute  assemblée  or- 
ganisée ,  réglementée  ,  dont  Teniréc  scrou  sou- 
nfiise  à  des  formes  d^draission  ,  où  il  y  auruii 
présicient ,  registre  ,  etc.  etc.  Pas  de  doute  que 
les  ^utorités  constituées  n'ayent  le  droit  das< 
sister  ,  de  scruter  et  de  dissoudre  ,  dans  le  cas 
ou  la  Constitution  est  violée. 

Mais  elle  autorise  la  réunion  4ts  citoycDS, 
et  la  seule  inquiétude  de  quelques  individus  ne 
peut  justifier  la  dissolution  de  leur  société. 


PiRECTOIRE     EXÉCUTIF. 

Masagc  au  Conseil  des  Cinq-cents  ,  du  5  pluviôse , 

An  quatrième. 

Citoyens -Législateur S, 

L*art.  ^,  du  titre  3  de  la  loi  du  16  août  1790 , 
constitutive  du  nouvel  ordre  judiciaire,  porte*: 
C4  s'il  y  a  dans  le  canton  une  ou  plusieurs  villes 
99  ou  bourgs  y  dont  la  population  excède  1,000 
99  âmes,  ces  villes  ou  bourgs  auront  un.  juge 
99  de  paix  et  des  prud'hommes  particuliers 99. 

D^aprés  une  disposition  aussi  précise  ,  la 
commune  de  Conflans-Saint-Honorine ,  dans  le 
département  de  Seine  et  Oise ,  ne  devoît  point 
prétendre  à  rétablissement  June  jusdce  de 
paix  ,  sa  population  ne  s'élcvant  pas  à.  2,000 
âmes,  ainsi  qu'il  résulte  des  renseignemens  que 
le  Directoire  exécutif  met  sous  vos  yeux.  Aussi 
Vintriguc,  toujours  féconde  en  moyens ,  supposâ- 
t-elle des  circonstances  pariiculières,pour  obtenir, 
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en  faveur  de  la  commune  de  Coriflans-Saint- 
Honorine  ,  une  dérogaiion  à  la  loi  générale. 
Elle  fit  valoir  la  situation  topographique  de  cette 
commune  ,  qui  la  plaçant  sur  les  bords  de  la  - 
Seine  ,  donnoit  Heu  à  une  foule  de  contestations 
maritimes  ,  et  d'auires  motifs  également  mal 
fondés  ,  *  et  vint  ainsi  à  bout  de  surprendre  ,  à 
TAssemblée  constituante  ,  un  décret  dû  9  mars 
1^91  ,  qui  accorde  rétablissement  demandé. 

Cependant  linutilité  de  cette  nouvelle  jus- 
tice ne  tarda  pas  à  se  faire  sentir.  Les  habitant 
eux-mêmes  en  ont  sollicité  la  suppression  , 
par  diverses  pièces  ,  jointes  à  ce  message  ,  parmi 
lesquelles  vous  distinguerez  la  déclaration  du 
juge  de  paix  ,  qui  ,  honteux  d'occuper  une 
place,  dans  laquelle  il  n  a  rien  à  faire  ,  unit  son 
vœu  à  celui  de  la  commune ,  pour  le  rapport 
du  décret  du  g  mars  179I. 

Le  Directoire  exécutif,  persuadé  que  si  la  jus- 
lice  est  uhe  dette  de  la  société,  envers  chaque 
citoyen  ,  il  est  aussi  dans  Tordre  de  l'intérêt  gé- 
néral et  d'une  sage  économie  de  ne  pas  multi- 
plier indiscrètement  les  établissemens  chargés 
de  la  rendre  ,  croit  devoir  ,  Citoycns^Législa- 
teurs  ,  vous  faire  connoitre  les  réclamations  de 
la  commune  de  GonQans-Saint-Honorinc  ,  et 
vous  inviter  à  en  prendre  Tobjet  en  considé* 
ration. 


■MM 


AUTRB      MlSSACt 

du  même  jour* 

GrTOYINS  »  LÉGISLATEURS, 

Une  loi  du  17  juillet  1793  ,  porte  que  les 
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arrêtés  des  représentatis  du  peuple  »  étant  des 
lois  provisoires  ,  nulle  autorité  ,  autre  que  la 
Convention  nationale  «  ne  peut  y  porter  at- 
teinte. 

Des  réclamations  le  sont  élevées  contre  quel- 
ques uns  de  ces  arrêtés. 

D  autres  ont  introduit ,  dans  certaines  affai- 
res ,  une  marche  et  des  formes  autres  que  celles 
voulues  par  les   lois. 

Le  Directoire  exécutif  invite  le  Conseil  des 
cinq-cents  à  statuer  sur  Texécution  de  ces  ar- 
rêtés et  à  déterminer  , 

i^*  Coromentil  sera  prononcé  sur  les  rccla* 
mations,  auxquelles  les  arrêtés  dont  -  il  s  aj^u  , 
peuvent  donner  lieu. 

2^.  Si  dans  la  décision  des  affaires  cornmen- 
cées  ,  les  formes  déterminées  par  les  lois  ,  de- 
vront être,  observées  ,  nonobstant  les  déroga- 
tions ,  ou  autres  mesures  résultantes  d'arrêtés  de 
Teprésentans  du  p^ple. 


^         AuTtt      MÉSSACE 

du  mime  jour. 

Citoyens- LioiSLATEu Ri , 

Depuis  Texistence  de  la  loi  du  rg  fructidor, 
an  deuxiépie  ,  qui  ordonnant  le  versement  à 
la  trésorerie  nationale  du  produit  des  sous  ad- 
ditionnels des  administrations  de  département , 
a  mis  les  dépensas  administratives  à  la  charge 
du  trésor  public  ,  il  est  démontré  que  Us  corps 
administratifs  se  sont  éloign-és  de  cet  esprit  d'é- 
conomie qui  les  dirigeoit  dans  la  distribution 
de  leurs  sous  additionnels. 
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Les  dépenses  se  sont  multipliées  avec  une 
rapidité  effrayante.  Les  formes  de  la  compta- 
bilité ont  été  vialées  ,  et  ont  amené  des  abus 
et  des  dilapidations  qu'il  est  urgent  d'arrêter. 

Il  est  difikile  d'atteindre  ce  but ,  unt  que 
la  loi  du  ig  fructidor  existera. 

Le  Directoire  exécutif  invite  le  Conseil  des 
cinq  -  cents  à  examiner  s'il  ne  conviendroît 
pas  à  Tintérêt  du  trésor  public  ,  de  rapporter 
cette  loi ,  et  d'ordonner  lé  rétablissement  cfes 
sous  additionnels  ,  pour  faire  face  aux  dépenses 
d'administration. 


A   R  K   Ê   T   é 

du  qZ  Pluviôse  ,   an  4. 

Le  Directoire  exécutif  informé  que  le  citoyen 
Fortin  ,  président  de  Tadmiiiistration  mutlicipale 
da  second  arrondissement  de  Paris  ,  s  étant  pré« 
semé ,  le  14  de  ce  mois  ,  au  secrétariat  de  rad-- 
ministration  centrale  du  département  de  la  Seines 
y  a  tenu  les  propos  les  plus  indécens  ,  les  plus 
grossiers  et  les  plus  injurieux  contre  ceite  dernière 
administration  ^ 

Considérant  qu'une  pareille  conduite  mani- 
feste un  esprit  d'insubordination  ,  qui  ne  peut  se 
concilier  avec  les  devoirs  d'un  magistrat  tîpubli* 
cain  ;  ** 

Arrête  que  le  citoyen  Fortin  est  destitué  de  ses 
fonctions ,  et  qu  il  sera  sans  délai  procédé  à  son 
remplacement  dans  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 188  de  lacté  constitutioçneU 

Le  ministre  de  la  police  générale; est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté,  ' 
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A  u  T  ft  E    Arrêté 
dû  qS  Vcntoic. 

ht  Directoire  exécutif,  sur  Iq  rapport  du  mi- 
îiistre  de:)  fiaances  , arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I  A  compter  de  ce  jour,  les  ministres 
n'ordonnanceront  sur  la  trésorerie  nationale 
qu'en  espèces  ,  et  non  en  assignats  ,  valeurnoroi- 
nale.  Ils  y  réduiront  les  ordonnances  non  encore 
acquittées  ,  qui  ont  été  expédiées  en  assignats 
valeur  norninale. 

IL  Les  sommes  énoncées  aux  Ordonnances  , 
qui  seront  déliviées  sur  la  trésorerie  ,  seront  îlc- 
quitiéès  soit  en  promesses  de  mandats  territoriaux, 
ioit  en  assignais ,  à  raison  de  30  capitaux  pour  un. 

III.  Les  rescriptions  qui  sont  dans  la  circula- 
tîon  ,  et  celles  qui  avoîeni  été  préparées  pour  le 
service,  feront  proviscirement office  de  promc^^scs 
de  mandats  territoriaux.  Elles  auront  en  consé- 
quence cours  forcé  de  monnoie ,  conformément 
à  la  loi  du  23  ventôse,  an  4  ,  et  seront  échangées 
contre  les  mandats  territoriaux,  à  fur  et  mesure 
de  leur  fabrication,  • . 

IV.  Les  arrérages  des  rentes  perpétuelles  et 
viagères  et  des  pensions  ,  qui  n'auroient  pas  en- 
core été  acquittées  par  la  trésorerie  nationale  , 
ioit  pour  le  dernier  semestre  de  l^an  3  ,  soit  pour 
les  années  antérieures  ,  continueront  de  l'être  en 
assignats ,  valeur  nominale^  Il  ser-a  à  cet  effet  mis 
en  réserve  sur  les  assignats  restant  au  trésor  pu- 
blic, une  somme  suffisante  pour  subvenir  aux 
paiemens  désdits  arrérages  au  moment  où  ils  &e* 
ront  réclamés. 
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MHM 


GAZETTE 


DES 


NOUVEAUX    TRIBUNAUX. 


Tribunal   de  C.assa.tion. 

Jugement  éPun  Tribunal  de  t>istrici  cassi  ,  attendu 
quen  prononçant  la  nullité  d'aune  Sentence  (Cun 
Juge  d€  Paix  ,    comme  incovipétrmmrnt  rendue^ 

•  il  laisse  subsister  Us  procédures  sur  lesquelles  est 
intervenue  cette  Sentence  \  attendu  2^.  que  U 
Tribunal  a  retenu  la  connoissance  de  la  cause 
portée  divant  le  Jugç  de  Paix  ,- sans  que  Us 
parties  tussent  été  soumises  à  Id  conciliation* 

JLiES  prcmontrcs  étoîent ,  ayant  la  révolution  , 
propriétaires  de  quatre  maisons,  rue  du  Cherche- 
Midi  ,  à  Paris. 

DuchesDC  ,^enûisier ,  en  étoit  locataire  pria- 
cipal.  , 

Roussel,  architecte  ,  étoit  sous-Iocataîte  d'une 
partie  de  ces  édiBces.  Le  15  septembre  1786, 
les  religieux  l'autorisent  à  construire  ,  dans  un 
lieu  indiqué  de  la  cour  de  la  maison  qu  il  oc« 
cupe  ,  un  petit  bâtiment  d^  douze  à  quaiorze 
pieds  de  longueur ,  sur  dix  à  douze  de  largeur. 

An  4.  N^  XI.  Tome  XUI.  X 
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Ils  consentent  quHl  jouisse  ,  dinsî  que  ses  en- 
iifiDg  ,  de  ce  bâti«6ac ,  tasi  maiU  «csapcrsAC 
personncllemem  la  maison  dont  ils  sont  sottS" 
locataires. 

Dufhesnc  coQSfnt  qufi  la  iâU8-J<>c&tîoa  éure 
autant  que  le  bail  principal. 

Rous.«>el  bâtit;  il  egtrf  cq  jouissance. 

Les  biens  ecclésiastiques  deviennent  propriétés 
nationale^. 

On  met  en  vente  les  maisons  dont  il  sagic. 
On  les  adjuge  à  Prbieàu  Cet  adjudicataire  se 
charze  de  rembourser  à  Roussel  4.100  liv. ,  prix 
du  petit  bâtiment.  Sa  jouissance  en  toute  pro- 
priété ,   4pvQit  çQi^m«BC(r  U  profsUp  i^mifX 

I4Ç  i§  février,  il  lîQiJfif  k  puçbe(i»c  tt procès- 
^jefljal  de  Taflj^içlie^lipi^  ;  pvisk  il  ajPMi^  m  hi"- 
«lent  q.uelq^e^  popsirijçiiçins  nouVcHet. 

Pucheiwe ,  pi.6[ué  »  ^'U  fet|t  çn  croire  Prov^t , 
4q  n«  pas  savoir  ?içqui«  la  propriété  du  donnioe , 
prétçfid  qye  l^  i^puvellç  pQnstruivtigia  Iqi  iater* 
cepte  le  jour  et  Tair.  Il  cite  devant  le  juge  de 
paix  dç  I^  section  de  la  Croi^-Rouge  ,  (  1  ) 
Roussel  ,  sous-locaiaire.  Il  demande  qui!  soit 
lenu  de  suspepdre  ses  travaux. 

Roussel  déclare  q/U  n  ;^git  que  d'après  les 
ordres  du  propriétaire.  On  appelle  Provôt. 

Il  expose  quil  a  acquis  le  dppainç  ;  auil  a 
le  droit  d'élever  son  bâtiment. 

Le  j\ige  de   paix  Tassujettit  k   produire  soq 

titre  dans  le  délai  de  quinzaine. 

* 

(i)  Appelée  ensuite  section  du  Bonnet -^ouge; 
puis  du  Bonutti  de  la  Liberté  »  et  eniiii  de  POilest. 


(  i^S  ) 

Le  11  févriet ,  jugement  sur  délibère  :  le  juge 
de  paix  ordonne  son  transport  sur  les  lieux  ,   k  ^ 
Feffet  de  constater  si  la  conbtruciion  produit  le^ 
inconvéniens  dont  se  plaint  Duchcsne. 

Exécution  de  cette  otdonnarKre.  Ue  juge  de 
pz\%  ,  qui  D^avoit  point  vu  le  bâtiment  avant 
cette  construction  ,  éprouve  des  doutes.  Les  par- 
les étoient  d'ailleurs  contraires  en  laits.  Il  or<» 
dionne  une  visite  par  experts. 

Rapport  favorable  à  Duches;ie. 

Le  i3  février ,  jugement  définitif  qui  ordonne 
àProvôt  de  remettre  les  lieux  dans. l'état  on  lU 
étoient  avant  la  nouvelle  élévation  :  sinrMi  ,  au-* 
torise  Ouchesne  à  le  faire  aux  frais  de  ProVôt. 

Prov6t  cite  Duchesne  au  bureau  de  paix.  Point 
de  conciliation.  Appel  porté  au  Tribunal  da 
sixième  arrondissement. 

Provôt  y  demande  la  nullité  de  la  sentence  , 
et  de  tout  ce  qui  a  précédé  ,  attendu  riucor^prf- 
tence  de  la  jusrice  de  paix. 

Xjr  16  août  1791  »  jugement  qui  annuité  la 
décision  du  juge  de  paix  ,  comme  incompetem-* 
ment  rendue  ,  en  ce  qu'il  a  ordonné  une  démo« 
lition  ,  et  prononcé  sur  uue  indemnité  dont  le 
droit  étoit  contesté. 

Le  même  jugement  ordonne  néanmoins  que 
les  parties  procéderont  au  sixième  Tribunal,  sur 
les  erremens  aniéiieurs  à  la  sentence. 

Le  Tribunal,  n'a  voit  point  qualifitf  son  juge* 
gcment  de  jugement  en  dernier  ressort* 

Provôt  croit  pouvoir  en  interjeter  appel. 

On  procède  à  cet  tfgard  au  Tribunal  du  cin« 
quième  arrondissement. 

X* 
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Un  jugement  de  novembre  179^  »  déclare 
P;*(>vôt  non-reccvable. 

Cependant  Duchesnc  coniinuoit  ses  pour- 
snites  au  Tribunal  du  sixième  arrondissemenu 

Ce  Tribunal  déclare  qu'en  statuant  sur  l'ap- 
pel »  comme~d  mcompctence ,  il  a  jugé  en  dernier 
ressort.  Qu'il  a  donc  décidé  souverainemcut  que 
Ic6  procédures  faites  devant  le  juge  de  paix  ,  ne 
sont  point  incompétentes  ,  et  que  les  parties 
doivent  procéder  au  sixième  arrondissement 
pour  y  erre  jugées  en  dernier  ressort.  En  coosé- 
qucncc  ,  il  ordonne  k  Provôt  de  fournir  ses 
moyens  sur  le  fond. 

-Provôt  se  pourvoit  en  cassation, 
.    On  pourroit  demander  s'il  .ne  s'élève  point 

contre  son  action  une  -fin  de  non-reccvoir.  La 

•         -  '  -, 

loi  du  27  novembre  1790,  n'accorde  au  de- 
mandeur pour  se  pourvoir  en  cassation,  que 
tro"îi  mois  ,  à  compter  de  la  signification  du  ju« 
gemcnt  à  personne  ou  à  dpmicile.  Dans  Tcspècc , 
le  jugement  n'a  point  été^notifié  à  Provôt.  C'est 
lui  qui  a  levé  ce  jugement  ,  "et  Ta  signifié  à 
Tavoué  de  son  adversaire /avec  protestation  et 
'réserve  de  se.  pourvoir  ,'  soit  par  appel ,  soit  par 
toute  autre  voie  lêgate. 

Cette  signification  doit-tlle  opérer  le  même 
«fFet ,  qu'une  signification  faite  à  la  pcîSOnn« 
ou  au  domicile  de  Piovôtî 

On  est  fondé  à  se  décider  pour  l'affirmative, 
puisque  le  Tribunal  a  ''accueilli  la  réclamation 
de  Provôt ,  et  cassé  le  jugement  du  Tiibunal 
du  sixième  arrondissement. 

analysons  les  moyens  de  Provôt. 

^^.   L incompétence   du  juge  de  paix  étoît 


(  3^5  ) 

absolue.  Le  jugement  qui,  sur  le  fondement 
de  cette  incompétence  ,  annuUe  la  sentence  da 
juge  de  paix,  est  donc  nul  ,, puisqu'il  laistee 
subsister  les  procédures  qui  ont  servi  de  base  à 
cette  semence  ;  - 

2^.  La  disposition  du  jugement  qui  retient 
la  connoissance  de  la  cause  sur  les  erreraens  de 
la  procédure  du  juje  de  paix^,  renferme  une 
sorte  d'évocation,  proscrite  par  lart.  17  du  titre 
2  de  la  loi  du  14  août  1790  i 

3^,  L'article  2  flu  titre  10  de  la  même  loi-, 
défend  d'intenter  au  civil,  dans  les  Tribunaux 
de  district,  aucune  aaion  principale  ,  sans  que 
les  parties  aient,  au  préalable  ,  passé  au  bureau 
de  paix  ;  et  l'art.  5  du  même  titre  veut  que  , 
quand  les  parties  sont  domiciliées  dans  le  ressort 
de  différentes  justices  de  paix ,  elles  se  présentent 
pour  la  conciliation  ,  au  bureau  de  paix  du  Tri- 
bunal du  district.  ProvôtetDuchesne  demeurent, 
l'un  ,  dans  la  section  du  Luxembourg  ,  l'autre  , 
dans  la  section  de  la  Croix-Rouge.  Avant  d'ar- 
river au  Tribunal  du  district  ,  il  falloit  donc 
qu'ils  essayassent  d^  se  concilier  au  bureau  dic 
paix  di4  sixième  arrondissement.  Cela  n'a  peint 
eu  lieu.  La  loi  a'donc  été  violée. ^ 

Dira-t-6n  que  la  contestation  devant  le  juge 
de  paix  a  par  éciuiv.-ilcnt  rempli  cet  objet?  ' 

Le  juge  de  paix  n'étoit  point  saisi  comme  con- 
ciliateur, mais  comme  juge  ordinaire.  D'ailleurs, 
aux  termes  de  la  loi',  ce  n'étoit  pas  devant 
lui  que  la  conciliation  devoit  être  tentée  ,  c'étoi^t 
devant  les  membres  du  bureau  de  paix  du  Tri- 
bunal de  district. 

Duchesnc  ne  se  présente^ pas. 

X3 
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Le  Tribunal,  aprè5  avoir  entendu  le  rtp« 
port  de  Vaillant,  l'un  de  ses  membres  ,  et  leg 
conclusions  du  commii^saire  national  ,  casse  le 
jugement  du  Tribunal  du  sixième  arrondrsse- 
^neni  dudéparceffeni  de  Paris  ,  du  1 6  avril  1791, 
comme  cont.aire  à  fa  loi  du  16  a  )Ut  179^  ,  sur 
Torganisation  judiciaire  ,  en  ce  que  ce  jugement 
en  prononçant  la  nullité  du  jugement  du  juge 
de  paix  ,  comme  incompéiemmeni  rendu  ,  dans 
une  espèce  où  il  ^voit  ordonné  une  dédiolicion  , 
et  statué  sur  une  indemnité  dont  le  droit  étoit 
contesté,  a  néantnoihs  laisse  subsister  les  pro- 
cédures sur  lesquelles  étoit  intervenu  le  jugement 
.du  juge  de  paix  ,  et  ordonné  que  les  parties  pro- 
cédcroicfit  devant  lui  sur  les  erremens  de  cette 
pr(icéflure  ,  incorifipétemmeni  faite  devant  le  ji  gc 
de  paix  ;  ce  qui  est  une  contravention  à  fart  9 
du  titre  3  de  la  loi  du  16  août  1790  ,  qui  déter- 
mine la  compétence  des  juges  de  paix  ,  et  est 
ainsi  conçu  : 

ti  Le  juge  de  paix  ,  assisté  de  deux  assesseurs, 
»ï  connoîtra  avec  eux  de  toutes  les  causes  pme- 
îî  ment  personnelles  et  mobiliaires  ,  sans  appel, 
fj  jusqu'à  la  valeur  de  5o  liv.  ,  et  à  charge  d'ap- 
5î  pel  jusqu'à  la  valeur  de  1000  livres»  ; 

Et  au  paragraphe  4  de  lart.  10  du  même 
titre  ,  qui  porte  : 

c«  Il  connoîtra  des  indemnités  prétendues 
>»  par  les  fermiers  ou  locataires  ,  pour  non  jouis- 
99  sance  ,  lorsque  \^  droit  de  Tindemuité  ne  sera 
»9  pas  contesté  d. 

Cabse  pareillement  le  même  jugement ,  en  ce 
qu'il  a  retenu  la  connoissance  d'une  cause  intcn* 
tentéâ  devant  le  juge  de  paix ,  sans  que  les  partiel 


(  î*?  ) 

aient  été  sousme^s  \tt  eencilûrtimi  du  bureau  de 
paix;  ce  qui  est  eontraire  à  Tart.  2  du  tttre  10  de 
la  loi  précitée  ,  lequel  porte  : 

^  Aucune  aciidii  ptinëipale  iié  sera  reçue  aé 
»  civil  devant  ks  jtiges  cfe  district  ,  entre  les 
»  parties  ,  qui  seront  toutes  domiciliées  dans 
D  le  ressort  du  même  juge  de  paix ,  soit  à  la  ville, 
3)  soit  à  la  campagne  ,  si  le  demandeur  n'a  pas 
jî  donné  i  en  tcte  rfé  Soff  exploit ,  copie  du  Ccr-* 
1^  tificat  du  bureau  de  paix  ,  constatant  que  sal 
y  partie  a  été  it>utileii>6!U  appelée  au  bureau  4 
3f  ou  qu'ici  à  employé  sans  fruit  sa'  finédiafton  )i. 
Et  à  Tartide  5  du  mâmfd  nift\  qui  pone  : 
(«  AuGufiie  action^  j^Tinc'r^âlô  ne  sera  reçue  atf 
)>  civtl  dan»  1^^  Tributiart  de  district,  entre  les^ 
M  parties  doiAictliô6s  dan»  le  ressort  de  difféicns 
w  juges  de  paix  ,  si  le  demandeur  n  a  pas  donné 
»r  cofÂe  d«  cercificart  du  bureau  de  paix  du  dis- 
n  triât  y  ainsi  qail^  est  di&  dan»  1  article  2  ci«^ 

>9   dessus  9'« 

kânvGÎe  les>  parti^^  à  procéàtt  su¥  le  foi^i  ^ 
dOnfôfmémen't  à  Is  loi. 

Ordonne  qpue  les  sonim%»  payiez r  et  Paûiendet 
seront  réalises  à  Pi^ovât^ 

Condarmne  I>ucl^e9ne  ^u^  dépens. 

Impression  •• .  ^  .  ^  ti^^âi^criptioil ,  etc. 

Jûgemenc  du  6  gcrrùinal; .  an  z. 
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Ministère  de  la  Justice. 

LETTRE  du  Minnlre  de  la  Justice  aux  Directeurs^ 

du  Juri  d'accnsai'On. 

Du  5  Frimaire ,  an  4» 

Citoyens', 

J'aîmcrai  toujours  à  ro'cntrctcnir  des  lois  avec 
les  magisirats  chciîges  de  les  appliquer  «  et  ces 
relations  seront  les  plus  douces  occupations  de 
inon  muiistere.  Levei  les  obstacles  (pii  peuvent 
vous^anêter  ,  rendre  la  marche  de  la  justice  plus 
facile  et  plus  unifoime.  kI  est  le  but  principal 
de  ces  communications  ;  et  le  moven  sans  doute 
de  l'atteindre,  c'est  de  bien  préclserd abord  toutes 
les  idées. 

Quelques  doutessesontéîevéssur  le  semqu'on 
doit  attacher  dans  J'arlicte  2.48  de  la  Constitu-* 
tiori  ,  Cl  l'article  140  du  Code  des  délits  et  de» 
peines,  aux. mois  :  AiUniai  contre  U  droit  des 
gfm  .  attentat  à  la  liberté  it  la  cureté  tndividutlU 
des  Citoyens,  concussion,  péculat ,  dêlitsquc  comme 
officiers  de  police  judiciaire,  vous  êtes  chargés  de 
poursuivre  dans  tous  les  cas  «.quant  aux  deux 
premiers  ^  et  à  l'égard  des,deux  autres,  lorsqu'il 
s  agît  de  poursuites  à  exercer  dans  unecommuHC , 
dont  la  population  n'excède  pas  40,000  habitans. 

\jà  loi  doit  être  ici  notre  guide  unique. 

Si  Ycius  demandez  ce  qu'elle  entend  par  attentat 
contre  U  droit  des  gens  ,  elle  répond  qu'enfreindre 
les  traités  ,  trahir  les  engagemens  qu'un  peuple  a 
coniractés  cnver&.^'un  autre  ,  yiolcr  le  caractère 
des  ambassadeurs  et  ministres  étrangers ,  c'est^ai* 
tenter  au  droit  des  gens. 


-1 
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Voultt-vous  connoître  la  nature  dés  attentat* 
contre  les  citoyens  ?  Elle  vous  fait  observer  qu'ila 
se  divisent  en  deux  classes  ;  les  uns  regardent  la 
sûreté  individuelle  de  chaque  citoyen  ,  et  dans 
cette  classe  sont  tous  les  actes  de  violence  qui 
menacent  ta  vie  (  rénuméraiion  en  est  consignée 
daqs  la  section  première  du  deuxième  titre  de  la 
deuxième  partie  du  Code  pénal  du- 15  septembre 
1791  )  ;  les  autres  ont  pour  objet  la  liberli  indî-* 
viduclU  ,  et  cette  base  essentielle  dç  Ja  Constitua 
lion  française,  est  attaquée  toutes  les  fois  qu'un© 
personne  est  arrêtée  ou  détenue  sans  les  formes 
prescrites  ,  et  hors  les  cas  déterminés  par  la 
loi. 

Les  crimes  de  concussion  et  de  péculat ,  s'ex- 
pliquent non  moins^clairemenc  :  ainsi  exiger  des 
citoyens  ,  au  nom  de  la  loi ,  ce  que  la  loi  ne 
leur  demande  pas  ,  c'est  concussion;  aie  péculat 
exprime  Tinjuste  et  illégale  retenue  des  fonds 
qui  appartiennent  au  trésor  public. 

Les  incertitudes  qui  se  sopt  élevées  à  cet 
égard  ,  m'ont  prouvé  le  desîr  dont  vous  êtes 
animés,  Citoyens  ,  de  faire  exécuter  régulière- 
ment le  véritable  vœu  de  la  justice  ;  coniinuez 
à  me  communiquer  celles  qui  pourront  encore 
se  présenter,'  et  si  de  nos  mutuelles  observation^ 
il  jaillit  quelque  lumière  utile  à  la  Patrie  ,  nous 
aurons  recueilli  le  fruit  le  plus  doux  de  nos  tra- 
vaux. 

^  Salut  et  fraternité.     ; 

Signé  ,  M  E  R  L  I  N.       . 

J''.  S,  Je  joins  îcî  des  exemplaires  de  cette  lettre 
pour  les  juges  de  paix  de  votre  arrondissement. 


(  330  ) 

Vousvoudfez  bien  les  leur  transmettre  de  sotte, 
nfin  que  dans  les  explications  quejevousadresseï 
ils  trouvent  eux» raêinea  la  régie  de  leur  conduite» 
relativement  aux  dcHss  dont  il  est  question. 

.On  n'oubliera  pas  au  surplus  que ,  quoique 
vous  cxeiicicz  la  police  judiciaire  à  l'égard  de  ces 
délits  ,  aini)i  qu  à  Tegard  des  autres  co mfi ris  daits 
Tanicle  243  de  la  Constitution,  les  juge:>  de  pai^i 
n'en  soin  pas  moins  obliges  ,  par  (article  144 
du  Code  des  déUti  U  dis  peines,  de  Faire  saisir  ceui 
quisoiitpns  en  les  coipinettant^  ou  qui  immédiat 
teroent  après  les  avoir  commis,  se  trouvent  pour* 
suivis  par  la. clameur  publiqtio  «  de  les  kàfrt  coa« 
duire  devant  vous  ,  même  de  recevoir  et  de  vont 
transmettre  toutes  les  dénonciations  qui  leur  sont 
faites  ,  toutes  les  pièces  qui  leur  sont  remises  1 
tous  les  renseiguemens  qui  leur  parvtcaaeot  à  ces 
égard. 


^Iié^iméim 


L  ET  TR  E  du  Minisire  de  In  justice  aux  AgitH 

nationaux  des  ci-devant  Maîtrises  des  Eaux  et 

Forêts. 

Dû  9  Frïmaîre ,  au  4. 

Uciablissemenç  du  nouvel  ordre  judiciaire  r 
Citoyens ,  parou  faire  nai^r^  des  doutes  sui'  le 
mode  de  procéder  dans  les  actions  forestières, 
Cétoit  devant  les  Tribunaux  de  district  que  la 
loi  vous  chargeoit  de  porter  ces  actions,  et  plu- 
sieurs de  vous  semblent  en  conclure  que  cette 
attribution  doit  passer  aux  Tribunaux  civils  de 
départcmcnr.  Quelques  observations  sur  les  dis- 
posîiions  de  nos  lois  p  doivent  fixer  touic  iaccrii* 
tude  à  cet  égard. 


(S31) 

Le  Code  des  délits  et  des  peines»  lîv.  3  ,  tît  r, 
porte  qnen  aiUndani  ta  révuion  de  t ordonnance  dfs 
taux  ei  forêts  ,  des  lois  des  igjuiflUl  et  8.8  septembre 
1791  ,  zo  messidor  de  L^an  3  ,  de  toutes  celles  epfin 
qui  sont  relût ipes  â  la  police  municipale  ,  correction^ 
nelle ,  rurale  et  forestière  ,  les  tribunaux  correc- 
tionnels appliqueront  aux  délits  ,  qui  sont  de  Icut 
compétence,  Us  peines  qu  die  s  prononcent. 

On  trouve  au  litre  3  du  livre  premier  du 
même  Code  :  les  gardes  forestiers  remettent  leurs 
procès-verbaux  à  t agent  de  l'administration  fores^ 
titre  .  désigné  par  la  loi.  La  loi  règle  la  manière 
dont  un  agent  doit  agir  eh  conséquence  ,  SUIVANT 

LA  NATURE  DU  DÉLIT. 

Il  résulte  clairement  de  ces  dispositions  ,  que 
les  délits  forestiers  n'appartiennent  pas  à  une 
classe   particulière  *  mais  qu'ils  sont  dans  la 

.  classe  de  tous  les  délits,  dont  la  poursuite  est 
réglée  par  les  lois  générales.  Tel  est ,  en  effet  » 
le  principe  de  notre  législation  ,  qu'elle  veut 
constamment  qup  toute  .action  publique  soft 
poursuivie»  d'après  un  mode  uniforme,  et  qu  elle 
consacre  ainsi  dans  l'administration  de  la  justice» 
régalité  ,  base  essentielle  de  toute  justice.  Uap* 
plication  de  ce  principe  se  retrouve  >  sans  cesse  , 
soie  qu  elle  classe  k  délit  •  soit  qu^elle  assigne 
la  peine  ,  et  le  premier  devoir  qu'elle  impose  aux 
magistrats  dans  la  recherche  des  délits ,  est  d'exa- 
miner la  nature  de  la  peine  à  laquelle  ils  don* 
cent  lieu  »  parce  que  delà  doit  résulter  nécessai- 
rement la  désignation  du  Tribunal,   à   qui  la 

t     connoissance  en  appartient.  1 

On  ne  peut  donc  pas  douter  que  Pintcoçion 
du   Législateur  ne  soit  d'attribuer  le  jugement 
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LETYRE  du  Mimsire  de  In  juitiit  ann  Dincieurë 
dujuri  ,  Présideru  des  Tribunaux  correctionnels. 

Du  s8  Brumaire  9  m  4* 

CiTOTpNS, 

Le  droit  de  surveillance  que  la  ConUitution  et 
U  Code  des  délits  et  des  peines  vous  attribuent  sur 
les  juges  de  paix  de  votre  urroadissemenc  •  vous 
met  à  portée  de  recueillir  et  de  me  transmettre  , 
avec  une  grande  célérité  ,  les  rer\seignemens  qui 
me  sont  nécessaires  à  leur  égard. 

Vous  voudrez  donc  bien  tcmplir  ,  suivant  vos 
connoissances  et  celles  que  vous  êtes  à  même  de 
vous  procuref,  les  sept  colotit>esdu  tableau  q^ue 
je  joins  ici  »  et  me  le  renvoyer  de  suite. 

Salut  et  fi^aternité. 
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tmploycs    ,    et  le  but  de  la  loi  sera  rempli. 

Je'  n'avois  besoin  ,  sans  doute  /Citoyens,  que 
de  voys  rappeler  la  volonté  du  Législateur  , 
pour  m'assurer  de  vot;rc  exactitude  à  rexçcûter  , 
et  je  suis  convaincu  que  votre  conduite  m'offrira 
constamment  Iç  témoignage  du  plus  entier  dé- 
vouement aux  devoirs  de  la  place  qui  vous  est 
connee. 

Salut  et  fraternité. 
.       '  .      Sigrné ,  M.  E  H  L I  N. 


L  E  TTRE  du  Ministre  de  la  justice  aux  Adminis* 

tratcun  de  Déftarternent. 

Du  12  Kîvos^,  &n  4. 

P.ien.de  ce  qiû  peut  diminuer  les  frais  d'ad- 
ministration ,  Citoyens,  ne  doit  être  dédaigné. 
La  consommation  que  les  juges  de  paix  font  en 
cire  ,  occasjonne  des  dépenses  qu'on  peut  éviter. 
Un  wmbrc  sec  do^ncroit  aux  actes  la  même  au- 
thenlicité  ,  et  apporteroit  une  grande  économie 
dans  les  deniers  pubUcd*  Ilparok  donc  conve- 
nable de  les  substituer  au  sceau  ordinaire  ;  et 
vous  voudrez  bien  en  ordonner  la  fabrication 
en  nombre  suffisant  ,  pour  votre  arrondisse* 
ment. 

Salut  et  fraternité. 

Signé.,  Merlin. 
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L  E  TX  II  E  du  Ministre  de  la  justice  ,  auxjuga 

de  Paix. 

Du  i6  Nîvose  ,  an  4* 

TJne  des 'fonctions  de  votre  ministère,  Ci- 
toyens ,  e§t  'd'envoyer  aux  directeurs  dujuri  les 
pièces  relaiiycs  aux  prévenus  ;  mais  quelques- 
uns  d'entre  Vous  croient  pouvoir  se  borner  i 
renvoi  de  siinplcsexpéditîons.  PTîïîle'  part  ccoen- 
dant  la* loi  rie  parle  ,  dans  ce  cas  ,  d'expéditions; 
l'cxpressipn  (qu'elle  emploie  est  celle  dt  piéca\il 
est  donc  évident  qu'elle  nç  désigne  que  Icson- 
ginaux.  Comment..,  en  ^ffçt  ».AmQit-cllc  vojilu 
qu'ils  demeurassent  dans  vos  mains  ,  lorsque 
vQus  n'êtes  pas  chargés  de  prononcer  sur  le  dé- 
lie ,  mais  seulement  d'en  recueillir  tous  les  indi- 
ces, et  qu'au  directeur  du  juri  seul  apparticnilc 
droit  de  dresser*  acte  d'accuarftion  v'^'H-y  a-ltcu, 
d'après  l£  vœu  des  pièces  ,  c'est-à*dire  ,  des  oW- 
gin'iux  que  vous  avez  dû  lui  tratisracttrc  !  Com- 
mcni  enfin  auroit-cllé  voulu  que  vous  en  restas- 
siez dépositaires  ,  lorsque  dans  le  cas  de  recours 
eu  cassation'  ,  eJles  doivent  être  envoyées  au 
tribunal- ,  suivant  les  dispositions  de  l'article  450 
du  (iode  des  délits  et  des  peines  !  Il  ne  peut 
cxisirr  aucun  doute  à  cet  égard  ;  et  peur  la  régu- 
larité de  la  rn:ircUequi  vous  £âX  43C£âcrUc •  Yous 
voudi(  z  bierî  envoyer  les  pièces  originales  aux  di- 
réacurs  du  juri. 

Salut  et  fraternité. 

.._  .  iSi^»?,  Merlin. 

LETTRl 
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LETTRE  du  Ministre  de  la^justice  nu  Rédacteur 
du  journal  »  intitulé  le  Rédacteur. 

Du  i8  Ventôse ,  an  .4. 

Le  nommé  Dcufils  ,  dît  Mcuitigny  ,  convainctt 
d'craigration  ,  «t  rentré  sur  le  territoire  dç  la 
République  ,  a  subi  la  peine  due  à  ce  crime  , 
par  jugement  du  Tribunal  criminel  du  Départe* 
ment  de  la  Marne,  à  Reims  ,  en  date  du  i3 
de  ce  mois. 

Vous  jugerez  peut-être  utile  de  le  publier 
par  la  voie  de  votre  journal.  G*est  une  preuve 
de  plus  que  la  République  ne  transige  point 
avec  SCS  cunemîs ,  une  leçon  terrible  pour  les 
magistrats  qui  doivent  être  impassibles  comme 
elle. 

'       Salut  et  fraternité. 

Signe  \  Genissieux. 


DlRECTOIRl      EXÉCUTIF» 

Du  16  Ventôse ,  an  4. 

CîTOYENS-LiGISLÀTEURS, 

La  loi  du  Z3  messidofr  dernier  , ,  en  prescrU 
vant  les  conditions  auxquelles  les  étrangers  ,  n^t 
dans  les  pays  neutres  ou  alliés  peuvent  rester 
en  France  ,  veut  qulls  soient  reconnus  et  avoués 
par  les  ambassadeurs  ,   pu  agens  de  leurs  Na* 
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tîoni  respectives.  Cette  disposition  dont  il  étoit 
boo  peu(*etre.quc  i'applicaiion  fût  bornée  aux 
étrangers  séjournant  alors  sur  le  territoire  de 
la  République ,  s  est  étendue  à  ceux  qui  sont 
venus  postérieurement  à  la  loi  ,  et  regarde  sans 
doute  aussi  ceux  qui  viendront  par  la  suite.  Sous 
ce  dernier  rappoi\,  l'expérience  nous  a  convain- 
cus qu'elle  n  étoit  point  assez  sévère,  et  les  abus 
nombreux  que  nous  avons  pu  remarquer,  à 
cet  égard  ,  nous  ont  déterminés  à  vous  propa- 
ger de  décréter  qu'à  la  date  d'une  certaine épo* 
que  ,  aucun  étranger  non  muni  de  passeport  « 
par  celui  de  nos  agcns  ou  ambassadeurs  qui 
réside  dans  le  pays  auquel  il  appartient ,  ne 
sera  plus  admis  en  France  ,  Jusqu'à  la  paix  gé- 
nérale. £n  adoptant  cette  mesure  ,  qui  nous pa- 
roît  d'un  intérêt  très- urgent  ,  vous  croireisaus 
doute  devoir  ordonner  que  tout  passeport  con- 
tiendra le  signalement  de  Fétrangcr  ,  et  qu'il 
sera  donné  avis  de  sa  délivrance  au  Ministredcs 
rdations  extérieures.  L'objet  de  la  loi  ne  seroic 
pas  rempli  sans  cette  précaution  ,  et  votre  sagesse 
indiquera  d  ailleurs  celles  qui  peuvent  concourir 
plus  efficacement  à  son  exécution. 

^■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■^■■■■■■^■iMaii^iHMHH^ 

M   K   S   S   A    G    K 
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du  g  Ventêse  ,  an  4* 

<!lTOVÇNS*LiGISL  ATEURS, 

La  loi  du  3  nivôse*,  ordonne  la  vérité  sani 
distinction  ni  exception  ,  des  bois  d'une  étcn- 
fliue  mQindre  de    i5,ooo    acres.    Cette  dispor 


f uion  générale  donne  lieu  à  la  question  de  sa- 
voir si  ceux  qui  sont  sujets  à  des  droiçs  d'usage, 
et  qui  ne  contiennent  pas  i5,ooo  <icres  ,  sont 
dans  le  cas  d'être  aliénés  ,  et  s'ils  doivent  rêtrc 
francs  et  quittes  ,  pu  à  la  charge  des  droits  û*\x^ 
«âge. 

La  solution  de  ,cette  question  offre  quelques 
difficultés»  Les  lois  relatives  à  la  vente  des 
biens  nationaux ,  veulent  qu'ils  soient  vendus 
quittes  de  toutes  chargée  ,:sauf  Tindemnité.  Mais 
cette  mesure  ne  nuifoit-elle  pas  à  la  conserva** 
tian  des  bestiaux ,  dont  les  propriétaires  jouis- 
sent des  droits  de  pacagç  et  de  pâturage? 

L'ordonnance  de  1669,  ^^  ^^^  réglemens  pos« 
térieurs  avoient  accordé  aux  propriétaires  la  voie 
du  triage ,  ou  du  cantonnement  pour  se  libérer 
de  ce  genre  de  scjrvitude.  L*ordonnance  a  con- 
verti en  une  prestation  àn^nuellt  les  droits  de 
chauffage  ,  de  clôture ,  maronnage ,  etc.  Elle  a 
laissé  subsister  ceux  de  pâturage  et  de  pacage  , 
dont  les  boisn*devant  domaniaux  étoient grevés. 
L'indemnité  qu'on  pourroit  accorderpour  ceux 
de  la  première  espèce  ,  ne  peut  convenir  aux 
circonstances  actuelles  ,  et  1  on  ne  peut  pas  cal^ 
culer  à  quelle  somme  elle  s'élevcroit. 
.  Il  paroît  que  l'intérêt  public  demande  que  ces 
bois  ne  soient  vendus  qu'à  la  charge  de  droits 
d'usage  légitimement  établis. 

Le  Directoire  exécutif  invite  le  Corps  Législa- 
tif à  prendre  incessamment  en  considération  cet 
objet  ,^dontia  solution  suspend  la  vente  des  bois 
dont  il  s'agit. 
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Arrêté 
du  8  Fcntosc* 

Le  Directoire  exécutif  ,  considérant  que  la 
loi  du  14  février  1793  ,  accorde  une  somme  de 
100  liv. ,  à  ceux  qui  arrêtent  un  émigré  ou  ptétrc 
sujet  à  la  déportation  J  et  qu'il^  importe  de  ne 
pas  rendre  illusoire  la  récompense  ou  l'ijadem'- 
«ité  qu  elle  a  voulu  ainsi  leur  assurer, 

Arjêtc  que  les  100  francs  seront  payés  en 
Tescriptions. 

Le  ministre  delà  police  générale  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  anêté. 


'JURISPRUDENCI. 

Questions  proposées. 
Première  question. 

On  traduit  devant  le  directeur  du  jurî  deux 
particuliers  prévenus,  Tun d'*avoir  acheté ,  lautre 
d'avoir  vendu  quelques  sacs  de  bled  ,  ailleurs 
que  dans  les  foires  et  marchés  publics. 

Ces  deux  citoyens  qui  ne  se  sont ,  ni  l'un  ni 
l'autre  ,  livrés  au  commerce  du  bled ,  paroissent 
avoir  péché  ,  ainsi  qu'ils  le  déclarent,  par  igno- 
rance de  la  loi.  Une  infinité  de  circonstance^ 
sent  d'ailleurs  propres  à  atténuer  leur  délit. 

Ne  peut-on  pas  en  Conséquence  soustraire  à  la 
rigueur  de  la  loi  ces  hxfortunés  ,  assez  punis  par 
leur  arrestation  h 
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Réponse. 

Quand  là  loi  parle ,  ii  faut  écarter  les  considé- 
rations. Un  juge  n'a  le  droit  ni  de  soustraire  le 
prévenu  aux  épreuvesjudiciaires  ,  ni  de  remettre 
la  peine.  L*oubIi  de  ce  principe  ramèucroit  l'ar- 
bitraire ,  et  tous  les  maux  qui  en  sont  la  suite. 

Deuxième  qufition,  • 

On  trouve  dans  le  Code  des  délits  et  des  ptînei 
(art.  i8o. )  deux  manières  de  porter  les  affaires 
au  Tribunal  correctionnel.  Le  prévenu  a  un 
grand  avantage»  lorsquil  y  est  appelé  par  une 
simple  citation.  Alors  il  est  en  pleine  liberté.  H 
la  perd  au  contraire  •  s  il  est  traduit  sur  un  man- 
dat d'arrêt.  Des  traiteroens  ,  si  différens  ,  peu- 
vent avoir  lieu  pour  le  même  genre  de  délit,  et 
même  le  plus  doux  potir  un  délit  plus  grave. 
Comment  prévenir  ces  inconvénieus? 

Réponse. 

Ces  observations  sont  judicieuses.  Mais  la  loi 
existe.  UfautsV  conforiner. 

Troisième  qve^iion. 

Pendant  le  temps  utile  pour  rémission  de 
l'appel  des jugemcns  correctionnels ,  rarrcstation 
du  prévenu  doit-elle  continuer,  dans  le  cas  d*a.b* 
«oluiion  ,  comme  dans  celui  de  condaii^natioa  l 

Réponse. 

Les  dispositions  des  articles  i^z  et  194  du 
Code  des  délits  et  des  peines  qui  poitrnt  que  les 
jugemcns  du  Tribunal  coircciionnel  peuvent  bxz 
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attaquas  par  la  veîc  de  Tappcl  :  et  que  pendant 
les  dix  jouts  ,  utiles  pour  rémission  de  cet  appel, 
il  est  sursis  à  rcxécution  des  jugemens,  sont  gé- 
nérales. Elles  frappent  sur  les  jugemens  d'abso- 
lution ,  comme  sur  les  jugemens  de  condamna- 
tion. En  conséquence  ,  on  ne  doit  pas  ,  avant 
Texpiration  des  dix  jours  ,  mettre  en  liberté  soit 
la  partie,  acquittée  ,  soit  la  partie  condamnée. 

Quatrième  question* 

Peut-on  entendre  les  témoins  hors  de  la  pré- 
sence des  prévenus  de  chouannerie? 

Réponse* 

-s 

Nulle  difficulté.  Le  Code  des  délits  et  dés 
peines  est  étranger  à  ce  genre  de  crime.  Les 
formes  protectrices  ne  sont  pas  établies  en  fa- 
veur de  ceux  qui  s'arment  contre  laliberté  ,  et  qui 
s'efforcent  d'anéantir  la  République.  Uarticlc  5g8 
de  la  loi  du  3  brumaire,  maintient  expressément 
les  lois  sur  la  manière  déjuger  les  émigrés  et  les  re^ 
belles  armés  contre  la  République  sous  le  nom  de 
batbets  \  de  cl^ouans  ou  autres* 

Cinquième  question. 

Sur  trente-cinq  individus  prévenus  d*assassi*-' 
nat  ,  huit  ne  paroisscnt  pas  coupables  au  direc- 
teur du  juri.  A-t-il  le  droit  de  ne  pas  les  com- 
prendre dans  son  acte  d'accusation  ?  Peut-il  les 
mettre  en  liberté  sous  caution? 

Réponse» 

Ne  pas  comprendre  dans  Taccusati oncles  Iiuit 
indiridus  dont  il  s'agit ,  ce  seroit  violer  la  dis- 
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posîtion  textuelle  de  larticle  141  do  Code  de# 
délits  et  des  peines.  S'il  est  permis,  au  directeur 
du  juri d'apprécier  le  mérite  despreuves  ,  ce  n'.cst 
que  qnand  il  agit  en  qualité  d'officier  de  police 
judiciaire.  Un  prévenu  est*il  une  fois  engagé  dans 
les  lienvS  d'un  mandat  d*arrét  ,  le»  lurés  seuls  dc- 
vi^incnt  competens  pour  prononcer  sur  soa 
sort. 

L'élargissement  provisoire  de  ces  individus  ne 
seroit  pas  plus  régulier.  Larticle  22-j  du  nou* 
Veau  Code  ne  l  autorise  que  dans  le  cas  où  le 
délit  qui  a  donné  lieu  au  mandat  d'arrêt  n'em- 
porte pas  peine  afflictive. Ce  qui!  est  impossible 
d'entendre  d'un  assassinat. 

dixième  question. 

Ceux  qui ,  au  mépris  de  la  loi  du  3  brumaire 
dernier  ,  ont  continué  à  remplir  des  fonctions 
qu'elle  leur  drdonnoit  d'abdiquer  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  sa  promulgation  ,  doivent*ils 
être  jugés  dans  la  même*  forme  que  les  émi- 
grés ?  < 

Réponse. 

La  loi  du  3  brumaire  <  dont  il  s'agît  ,  et  le 
Code  des  délits  et  des  peines,  ne  renferment  au- 
cune disposition  qui  autorise  les  Tribunaux  à 
suivre  ,  à  cet  égard  ,  une  forme  particulière.  Il 
faut  donc  se  conformer  aux  règles  générales  , 
et  soumettre  les  prévenus  à  la  double  épreuve  d« 
juri  d'accusation  et  du  juri  de  jugement.  . 
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LETTRE  du  Miniiire  de  la  justice  aux  Tribunaux 

criminels. 

Du  17  Brumaire  y  an  4.  « 

Vous  êtes  appelés  «  Citoyens,  à  remplir  les 
fonctions  tic  juges  dans  Tinsiitution  de  la  procé- 
dure parjurés,  le  plus  beau  présent  que  la  raisoa 
ait  fait  à  la  société  ,  et  vf>us  commencez  cette 
bomirable  mission  k  Tépoque  où  la  République 
française  est  fondée  ,  où  les  pouvoirs  qu'elle  a 
crées  s'élèvent  dans  son  sein  ,  et  coordonnent 
leur  action  mutuelle  par  la  plus  parfaite  har«- 
xnonie  du  corps  politique^ 

De  grands  devoirs  vous  sont  imposés  dans 
ce/nouvcl  ordre  de  choses  :  après  les  longs  mal* 
beurs  d^une  domination  arbitraire  ;  après  ïvs  pé«* 
DÎbles  orages  d'une  révolution  5ans  exemple  , 
nous  son.mcs  arrivés  au  but  marqué  par  la  sa- 
gesse, au  r(gne  dr  la  loi.  La  règle  in\afiab}c  de» 
magi<>irats  est  tracée.  C'estau  nom  delà  loi  quon 
invoqueia  leur  miniMèie.  C  est  en  son  nom  qu'ils 
pioncniceront  sur  Thorueur  et  la  .vie  des  citoyen^ 
Leur  premier  besoin  doit  être  de  se  pénétrer  de 
celte  vérité,  que  dans  1  ordre  de  la  société  comme 
dans  Tordre  de  la  nature  .  Tessence  de  la  loi  est 
d'être  universelle  dans  son  objet,  et  impassible 
dans  son  action. 

Vous  aurez  à  considérer  Tapplication  de  lalpî  , 
Citoyens  ,  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  se 
Tap}.onent  et  au  respect  des  droits  de  Thomme 
en  |.resence  de  la  justice  «  et  à  Tinterét  de  la  so- 
ciété dans  la  icprcssion  des  délits.  Vous  recoa* 
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Doîtrcz  par*toDt  le  caractère  de  la  sagesse  du 
législateur  et  de  sa  profonde  humanité.  La  laii* 
tude  dotiiiée  à  ia  défense  de  Taccusé  ,  la  nature 
des  peinrrcncourues  par  le  coupable ,  le  choix 
de^  mesures  reclamées  par  Tutilitc  publique* 
Toutes  les  parties  de  ces  institutions  vous  offri* 
ront  le  tableau  de  vos  devoirs  dans  kurs  di* 
vers  dévcloppcmens  ;  et ,  avec  les  lumières  de 
votre  raison  et  l'impulsion  de  votre  C3nscicnce  , 
vous  ne  le  consultrcz  jamais  en  vain. 

Magistrats  du  peuple ,  vous  entendrez  souvent 
par  mon  organe  le  langage'des  principes  ,  qui  , 
sans  doute  ,  aiont  dans  vos  cccurs.  Les  relations 
qui  s'établissent  entre'  les  Tribunaux  et  le 
ministre  de  la  justice  nous  y  ramèneront  sans 
cesse.  Et  »  ce  sera  ,  j'aime  a  le  peaiser  ,'  avec 
de  nouvelles  dispositions  à  nous  en  pénétrer, 
chaque  jour  ,  plus  intimement.  Mais  pour  re- 
cueillir, les  fruits  les  plus  heureux  de  ces  rela- 
tions ,  il  importe  qu'elles  soient  suivies  avec 
exactitude  et  assiduité  ,  et  je  ne  puis  trop  vous 
recommander  d'en  faire  un  objet  principal  de 
votre  atientfon.  Des  difficultés  s.e  montreront 
dans  Tcxercice  de  vos  fonctions  ,  recueillez  et 
proposez  avec  confiance  tout  ce  oui  voijs 
paroîtra  donner  heu  à  des  questions  ,  à  des 
vues  utiles.  Je  mettrai  constamment  le  plus 
vif  intérêt  à  ces  communications  essentiellc&  au 
succès  de  nos  travaux.  J'attacherai  aussi  beau- 
coup d'importance  à  recevoir  régulièrement  cha- 
que trimestre  ,  l'état  de  Vos  opérations  :  je  me 
trouverai  par-là  toujours  à  portée  d'off^[ir  au  Di- 
rectoire exécutif,  ei  de  transmettre  ,  par  son  or- 
gaoe  au  Corps  législatif,  1^ -tableau  de  Tadmi** 
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nîstratîon  de  la  justice  dans  les  divers  points  de 
la  République.  Et  parmi  les  avantages  qui  ré* 
•ultcront  detc  rapprochement,  Tun  des  plus  pré- 
cieux ,  sans  doute  ,  sera  de  préi>cnter  la  réunion 
des  moyens  qui  peu  '^nt  ajouter  encore  aux  bien- 
faits de  notre  Icgi^lation^criminelle  ,  et  ramener 
•nfin  au  plus  haut  degré  de  perfection  ,  but  d«- 
ûrat>le  de  toutes  les  institutions  humaines»  " 

Le  Ministre  de  la  justice. 

Signé  ,  Merlin. 


LETTRE  du  Ministre  de  la  justice ,  Vux  Corn" 

missnires  du  Pouvoir  exécutif  près  des  Tri))U' 

naux  criminels. 

Du  i8  Frimaîre  ,  an  4. 

Le  gouvernement  est  instruit  ,  Citoyens  , 
qu'une  foule  d'émigrés  ont  osé  rentrer  en  France, 
et  qu'ils  jouissent'chez  eux  d'une  tranquillité  par- 
faite. Le  sol  de  la  liberté  les  repousse  ,  et  ce- 
pendant les  lois  mêmes  qui  les  proscrivent ,  sont 
celles  dont  ils  semblent  invoquer  T^bri. 

Les  uns  se  disent  en  réclamation  ,  et  croient 
ainsi  se  dérober  à  toute  poursuite ,  comme  s'il 
suffisoit  de  réclamer  contre  Tapplicalion  d'une 
loi  pour  en  faire  cesser  Tem pire. 

Entendez  les  autres  ;  ils  n'ont  abandonne  la 
République  que  par  terreur ,  que  pour  échapper 
à  la  persécution  ,  et  ils  se  prétendent  ainsi  com* 
pris  dails  le  décret  du  2f  prairéal  dernier. 

Ce  décret  leur  cst-ii  doûc  applicable  ?  Que 
Tou  consulte  ses  dispositions  expresses  ;   cum 
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ne  portent  que  sur  les  iadividus  ,  qtfî  par  suiU, 
ou  à  r occasion  du  3i  mai  ,  auroient  été  forcés 
de  fuir.  Encore  ,  poui;  jouir  de  leur  bénéfice  , 
faut-il  prouver  que  de  jiisies  motifs  de  crainte  , 
qidc  des  persécutions  réelles  ont  en  effet  com- 
mandé la  fuite.  C'est  là  le  vœu  de  farticlc  4.  Et 
CCS  preuves  ,  aux  termes  de  l'article  5  ,  ne  peu- 
vent résulter  que  d'un  mandat  d  arrêt ,  ou  tout 
au  moins  d'une  dénonciation  motivée  sur  le  31 
mai,  et  ayant  une  date  certaine  postérieure  à 
ceuc  journée.  Quiconque  ne  produit  pas  .ces 
preuves ,  rigoureusement  voulues  par  le  décret  v 
ne  peut  donc  en  réclamer  lapplication.  Disons 
mieux  ^  quiconque  ne  les  a  pas  maintenant  pro^ 
duites  ,  est  désormais  inadmissible  à  faire  aucune 
réclamation.  Les  délais  accordés  pour  les  présent» 
ter ,  sont ,  depuis  long-temps  ,  expirés.  Depuis 
long- temps  le  terme  fatal  est  échu  ,  et  la  loi  ne 
voit  plus  dans  ceux  qui  lont  laissé  écouler  , 
comme  dans  ceux  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
Icà  cas  qu'elle  a  désignés  ,  que  des  émigrés  véri- 
tables ,  que  des  coupables  à  punir. 

Vous  venez  d'entendre  sa  volonté.  Elle  doit 
être  la  règle  de  votre  conduite.  Poursuivre  avec 
vne  sévérité  inflexible  ,  faire  arrêter  et  juger  sans 
délai  tous  les  individus  ,  qui ,  n'étant  pas  com- 
pris dans  le  décret  ,*pnt  osé  rentrer  en  France  , 
tel  est  le  devoir  que  vous-ave^  à  remplir.  Et  vous 
•entez  combien  il  importe  en  conséquence  d'ac- 
tiver à  cet  égard  le  ministère  de  l'accusateur  pu- 
blic ,  des  directeurs  du  juri  »  des  juges  de  paix , 
des  commissaires  de  police  et  des  agens  munici- 
paux, quant  aux  communes  pu  ceux-ci  font  les 
fonctions  d'officier  de  police. 
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Votre  zèle  est  déjà  pour  raoî  un  sûr  garaotde 
la  vigueur  et  de  la  célérité  des  mesures  que  vors 
allez  prendre.  Mais  il  est  essentiel  que  j'en  soli 
régulièrement  informé.  Vous  voudrez  donc  bien 
^n'adresser  ,  décade  par  décade  ,  un  compte  exact 
des  diligences  que  vous  a4irez  faites  et  de  leuî» 
résultats.  Je  me  plais  d'avance  à  rendre  hora- 
znage  à  Texactiiudc  que  vous  y  apporterez  ;  mai* 
la  moindre  négligence  seroit  ici  condamnable. 
Et  je  dois  vous  déclarer  qu'elle  seroit  par  moi 
déférée  au  Directoire  exécutif. 

En  vous  plaçant  au  poste  que  vous  occupez , 
le  gouverneii^ent  a  compté  Sur  votre  énergie  c: 
votre  activité.  C'est  sur-tout  contre  les  émîgîés , 
auxquels  la  République  a  voué  une  guerre  à  mort, 
qu'il  vous  enjoint  de  les  déployer.  Et  ses  dispo- 
sitions formelles  sont  de  ne  pas  laisser  des  fonc- 
tions aussi  iniporianies  que  celles  qui  vous  sont 
confiées  ,  à  des  hommes  qui  montreroient  de  la 
foiblcsse  ou  du  relâchement. 

Je  lis  dans  votre  patriotisme  rasseniiment  que 
vous  doniiez  à  ces  dispositions.  Empressez-vous 
donc  de  concqurir  d'abord  à  les  rcmpHr ,  ca 
adressant  aux  accusateurs  publics ,  aux  directeurs 
du  juri ,  aux  juges  de  paix  ,  aux  commissaires 
du  Pouvoir  exécutif  près  les  administrations  mu- 
nicipales ;  les  exemplaires  ci- joints  de  cette  Ici* 
tre  ,  que  je  vous  charge  de  leur  transmettre  ,  et 
en  faisant  afficher  ceux  qui  sont  en  placard  dat^s 
les  chefs-lieux  des  trib,unaux  civils  ,  criminels  et 
correctionnels  de  votre  ressort. 

Salut  et  fraternité. 

Signé ,  Merlin. 

i 
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LETTRE  du  Minisire  de  Injustice  aux  Commnsnircs 
du  Pouvoir  exécutif  près  des  Tribunaux  crimi^ 

ncls. 

Du  21  Primaire  ,  ;an  4. 

Vous  savez  ,  Citoyens,  avec  quelles  sages  pré- 
cautionîi  la  loi  veille  au  maintien  des  droits  de 
rhomme  ,  dans  les  actes  qui  touchent  à  la  liberté 
et  à  la  sûreté  individuelles.  Les  dispositions  de 
la  Constitution  et  du  Gode  des  délits  et  des  pei- 
nes sur. ces  objets ,  devant  être  sans  cesse  présen- 
tes à  Tesprit  de  tous  les  fonctionnaires  qui  con- 
courent à  leur  exécution ,  j'ai  cru  devoir  les  ras* 
sembler  dans  un  petit  recueil ,  à  l'usage  des  gar- 
diens des  maisons  d'arrêt ,  et  former' en  même 
temps ,  de  quelques  articles  plus  particulièrement 
relatifs  à  leurs  fonctions  journalières ,  un  tableau 
qui  puisse  être  distribué  et  affiché  dans  les  mai- 
sons de  justice,  d'arrêt  et  de  détention,  par-tout 
enfin  où  il  sera  nécessaire.  Je  vous  envoie  plu- 
sieurs exemplaires  du  recueil  et  du  tableau  :  vous 
aurez  soin  de  les  faire  passer  aux  gardiens  de  cts 
diverses  maisons  dans  le  ressort  de  votre  Tribu- 
nal ,  et  de  leur  recommander  de  faire  afficher  au 
moins  un  des  tableaux  dans  le  greffe  de  cha- 
cune d'elles.  Il  importe  qu  ils  aient  sous  les  yeux 
la  règle  de  leurs  devoirs  ,  afin  qu  ils  la  consultent 
dans  tous  les  instans.  Il  inâporte  également  que 
lej  prisonniers  puissent  toujours  y  recourir  ,  afia 
de  comparer  le  vœu  de  la  loi  avec  les  actes  qui  dis- 
posent de  leurs  personnes;  et  qu'ainsi  les  mesures 
i^  gouveracmcat  eil^  réd^mations  des  citoyens 


(  35o  ) 

n'aîcnt  d'autre  effet  que  détourner  constamment 
à  la  garantie  d.6.Ia  liberté  individuelle ,  et  au  main- 
tien de  rprdre  social. 

Vous  voudrez  bien  me  rendre  compte  du  ré- 
sultat,des  dispositions  que  vous  aurez  faites  en 
conséquence. 

5alut  et  fraternité. 

if  /    5igne, Merlin. 


LETTRE  du  Ministrt  de  la  Justice  aux  Cèmmis" 
autres  du  Pouvoir  exécutif  pr4s  les  Tribunaux  cri^ 
mincis. 

.     Du  4  Nivôse  ,  axK  4. 

Citoyens» 

Par  ma  lettre]  du  iSfrîmaîre  dernier  ,  jaî  ap- 
pelé yotie  vigilance  sur  les  émigrés  ,  qui  ont  eu 
la  tcmérité  de  rentrersur  le, sol  de  la  République. 
J'ai  cru  devoir  vous'^prémunir  contre  divers  sub- 
terfuges ,  doni.  ils  veulent  se  couvrir  ,  pour  se 
soustraire  à  la  sage  ex  politique  rigueur  des  lois. 
Persuadé  que  la  tranquillité  pij^lique  dépend  de 
votre  exactitude  ,  à  cet  égard  ,  je  reviens  encore 

~  sur  cet  objet ,    que  vous  placez    sans  doute  au 
rang  de  vos  principales  obligations. 

Je  suis  instruit  que  plusieurs  émigrés  se  servent 
d'un  autre  prétexte  pour  se  dérober  à  l'action  de 

^  Ja  loi.  Ils  allèguent  quils  ne  sont  pas  portés  sur 
la  liste  générale  des  émigrés  ;  comme  si  cette  omis* 
sion  devoit  les  mettre  à  Tabri  de  toute  pour- 
suite. Ils  soutiennent  même  que  s  ils  ne  sont  pas 
désignés  czACtement  sur  cette  liste  .  sous  leun 


noms,  prénoms,  qualités  ec  domicile,  c'est  comme 
•*ils  n'y  éioientpas  inscrits  ,  et  que  les  Tribunaux 
criminels  doivent  les  mettre  en  liberté. 

m 

Un  pareil  subterfuge  n'a  pas  besoin  d'être  re* 
futé.  Ce  n*est  pas  l*inscripiion  sur  la  liste,  qui 
constitue  leur  délit.  Cette  mesure  de  précaution  . 
qui  est  employée  pour  les  reconnoûre  et  assurer 
leur  punition  ,  ne  sauroit  être  un  titre  d'impuniii 
pour  ceux   qui  y  sont  omis  ,  ou  qui  n'y  seroienc 
pas  désignés  avec  une  parfaite  exactitude.  L^r  dé- 
lit est  dans  le  fait  même  de  Témigration  ,  dans 
l'abandon  quils  ont  fait  de  leur  patrie,  en  haine 
de  la  révolution.  C'est  en  s'éloignant,  de  concert, 
à  cette  époque  ,  qu  ils  ont  témoigné  leur  oppo- 
iition  à  rétablissemcni  de  la  liberté  ,  qu  ils  ont 
attiré  les  fléaux  de  la  guerre  sur  leur  patrie.  C*esC 
le  fait   de  Téraigration   que  les  lois   punissent 
d'un  bannissemctxt  perpétuel  ;  et,   pour  rendre 
cette  barrière  impénétrable ,  la  peine  de  mort  a 
été  prononcée  contre  Tiufraction  de  ce  baqnisse- 
ment. 

Ainsi,  l'individu  prévenu  d'émigration  ne  doit 
pas  moins  être  arrêté  ,  quoique  non  inscrit  sur 
la  liste  ;  et.  si  l'émigration  est  constatée  ,  il  doit 
être  livré  à  la  vindicte  publique.  S'il  réclame  en 
«a  faveur  des  moyens  d'exception  •  puisés  dans 
les  lois  .  alors  seulement  sa  réclamation  doit  être 
renvoyée  aux  administrations  de  département. 
Celles-ci  sont  chargées  ^e  prononcer  sans  d^lat 
sur  les  faits  ,  comme  les  Tribunaux  d'appliquer 
la  peine.  Telle  est  la  marche  prescrite  parla  lot 
du  l5  brumaire  de  l'an  3  ,  sur^la  manière  de  ju« 
fer  les  émigrés ,  et  qui  est  maintenue  exprès* 
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séipent  par  l'article  598  du  nouveau  Code  des 
délits  et  des  peines. 

C  est  à  vous  à  veiller  assidûment  pour  repri- 
mer leurs  teniaiivek  criminelles,  et  à  rappeler  le 
me  me  soin  aux  aiiires  fonctionnaires  publics. 
Q'i  une  sévérité  inflexible  envers  les  émigrés,  leur 
ôiai'i  tcut  eS|)oir  »  les  avertisse  qu  une  mort-  cer- 
taine les  attend  sur  le  sol  de  la  liberté,  et  les 
oblige  à  jamais  de  cacher  leur  honte  et  leurs  re- 
mords datts  les  contrées  étrangères  ,  qu^ils  ont 
ptéierees. 

Salut  et  fraternité. 


Signio  MEJtLiN. 


N°.  iz. 


GAZETTE 

DES 

NOUVEAUX    TRIBUNAUX, 


Tribunal   de   Cassation. 

Jugtmens  d'un  Tribunal  de  Dis/rici  cassés  ,  attendu 
qu'ils  frappent  sur  des  objris  dont  la  eonnoissance 
est  expressément  interdite  aux  Tribunaux. 

JLiA  citoyenne  Maret  reclamesurlesbiens.de 
Finel  ,  émigré  ,  le  paiement  de  diverses  créan* 
ces ,  pour  des  fournitures  de  marchandises. 

Les  administrateurs,  chargés  de  défendre  les  in- 
férées de  la  République  »  kii  opposent  la  prescrip- 
tion qui  résulte  de  l'article  7  du  titre  quatrième  de 
Tordonnance  de  1^73  ,  qui  assujettit  tout  mar- 
chand ,  soit  en  gros ,  soit  en  deuil ,  à  demander 
son  paiement  dans  l'année  après  la  délivrance. 

Un  arrêté  du  Directoire  du  district  de  Dijon , 
do  14  août  1793  ,  renvoie  les  parties  au  Tribu- 
nal du  même  district ,  pour  y  faire  décider  la 
question  de  la  prescription. 

Ce  Tribunal  rend  huit  jugemens  successifs. 
Tous  présentent  les  mêmes  motifs,  et  renferment 
les  mêmes  dispositions.  En  voici  les  termes  : 

«  Le  Tribunal  ,  considérant  que  les  livres  de 

An  4,  N^.  XU.  Tome  XHL  Z 
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%  commerce  ât  t^ierrcue  Marct  sont  bien. tenus,' 
»  et  en  règle,  que  les  livres  et  le  mémoire  qu^elle 
^i  a  remis  à  radminisiration  se  rapportent  pstr- 
»  faitement  ;  que  d ailleurs,  les  marchandises» 
3)  dont  elle  répète  le  .prix  ,.ont  été  livréesjdans 
»  lin  temps  peu  éloigné  de  réiuigratioD  de 
»   Pinel  n. 

Ouï  le  commissaire  national, 

Dit  qu'il  n  y  a  pas  lieu  à  opposer  la  prescrip- 
tîon  à  Pierrette  Marct. 

Le  Directoire  du  district  n'auroit  pas  dû  rcn» 
voyer  au  Tribunal  la  décision  de  la  question  qai 
divisoit  Maret  et  les.  adipinisirateurs , 

C  etoient  It  Directoire  du  district  et  celui  AtK 
département  que  là  loi  chargcoît ,  celui-là  dVu'» 
tendre  les  commissaires  ou  syndics  du  Tunion , 
contradictoiremen^  avec  les  préposés  à  ia  régie, 
et -de  donner  son  avis  ;  celui-ci  de  statuer  sur  les 
Contestations.  En  tas  de  réclamation  contre  la 
décision  du  Directoire  du  département ,  la  loi 
déCéroit  le  droit  de  jugCL  définitivement  à  deux 
arbitres.  Elle  pro5;:rivoit ,  à  cet  égard ,  toute  es- 
pèce de  recours  aux  Tribunaux.  Lincompétcncc 
des  juges  de  Dijon  étoit  donc  absolue. 
•  Les  décisions  de  ce  Tribunal  etoient  encore 
infectées  d'un  autre  vice  radical.  Le  cnromîssairc 

> 

national  y  avoii  figuré  comme  partie. Contra vcu- 
tton  formelle  à  la  loi  du  Z4  août  1790. 

Le  commissaire  de  Tadministration  des  Tri*' 
bunâux  dénonce  ces  infractions  au  Tribunal  de 
Cassation. 

'  Le  Tribunal  ,  après  avoir  entendu  le  rap^v 
port  de  Coffinhal ,  lun  de  ses  membres  ,  et  le» 
conclusions  du  substitut  du  commissaire  du  Pou* 
voir  exécutif, 
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.  Casse  les  liuit  jugemens  ,  rendus  le  9  octobre 
Î793  ♦  parMe  Tribunal  du  district  de  Dijon  ,  en 
faveur  de  Pierrette  Marct ,  comme  contraires  aux 
articles  13,  14  et  15  de  la  loi  du  25  juillet  1793, 
ainsi  conçus  : 

Article  i3,  «  Toute  procédure  ,  intentée  con- 
j»  tre  des  émigrés  pour  raison  de  leurs  dettes 
9)  passives,  demeure  éteinte.  Ceux  qui  ont  déjà 
j9  exercé  contre  eux  des  actions  ,  ou  qui  préten- 
99  dront  avoir  droit  d'en  exercer,  à  quelque  titre 
9  que  ce  soit,  seront  tenus  de  faire  leurs  dé- 
95  clarations  •  et  de  déposer^  dans  le  délai  prescrit 
_^f,  par  l'article  6  ci-dessus  ,  leurs  mémoires  et 
y>  titres,  rôles  defrais  légitimement  faits,  et  autres 
»  pièces  justificatives  au  Directoire  du  district,' 
19  ou  sera  fixé  le  domicile  dVleur  prétendu  dé-  . 
99  bi!eur  ,  à  défaut  de  quoi  ils  seront  et  ^^meu* 
m  reront  déchus  de  tous  droits. 

Article  <4.  »  Le  Directoire  de  district^  après 
9  avoir  entendu  les  commissaires  ou  syndics  de 
»>  l'union  contradictoirement  avec  l£s  préposés 
9  de  la  régie  ,  et  ensuite ,  sur  son  avis  ,  le  Di- 
»  recioire  du  département  statuera  sur  les  re« 
9»  clamations  portées  es  dits  mémoires  et  pièces  , 
99  dans  le  noc^is ,  à  compter  du  jour  qu^ils  auronc 
y  été  rçmis  au  secréiariat  du  Directoire  du 
»  district,  dont  le  secrétaire  donnera  son  ré^ 
99  cépissré  ,  et  dont^  il  fêta  mention  sur  le  registre 
D  qu'il  tiendra  à  cet  éfEct.  .La  remise  et  l'enre- 
99  gistrement  du  mémoire  interrompront  la 
99  prescription.' 

Article  z5.  99  En  cas  de  réclamation  contre 
9^9  la  décision  du  Directoire  du  département , 
9^  ladite  réclamation  sera  jugée  définitivemmc 
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)» .  par  deux  arbitres ,  nommés  ,  Tun  par  le  crcan- 
»9>  cier  réclamant,  et  l'autre  par  le  Directoire  du 
p  département ,  et  ce  dans  un  mois  pour  touc 
99  délai  ,  à  compter  de  la  décision  du  dépar-* 
f  )  tement.  Tout  recours  à  cet  égard  aux  Tribu- 
i>  naux  demeurant  interdit.  En. cas  de  partage» 
»  les  arbitres  conviendront  entre  eux  d'un  troi-n 
15  sièmc  arbitre  pour  les  départager  jj.      -^ 

Impression  . . .  ,  transcription. ...  , 

Jugement  du  g  n^ebsidor,  an  3. 


Tribunal   de  Commerce  de    Parii. 

Exécution  d'un  Marché  ordonnée. 

Xcs  citoyens  Ravel  s'engagent  au  commence^ 
ment  de  fructidor  ,  an  4,  à  faire  expédier  a  Avi» 
gnon  pour  le  citoyen  Chotaid  ,  des  tafeias  de 
Fiorence.  Le  citoyen  Chotard  s'engage  à  les 
recevoir. 

La  rcconnoissancc  qui  contient  ces  engagc- 
mens  est  faite  en  deux  doubles  »  écrits  l'un  et 
l'autre  de  la  main  de  Chotard.  Point  d'énoncia- 
tîcyi  que  le  traité  soit  fait  double.  Point  d'époque 
as^î^née  pour  la  livraison  des  Florenccs.  Point 
d  indemnité  '  stipulée  en  cas  d'inexécution  da 
marché- 

L*ccrît  renferme  seulement  la  mention  de 
6,000  livres  données  à  titre  d'arrhes  »  aux  cit* 
Ravel  par  le  citoyen  Chotard. 

Des  lettres  d'Avignon  annoncent  aux  citoyens 
Ravel  que  les  marchandises  qu  ils  ont  promis  de 
faire  expédier  sont  déjà  vendues  ,  et  qu'il  est 
împi>ssible  de  les  leur  iburnir.  ^ 


(  3^7  ) 

./Ils  s'cffbrtent  de  vaincre  cet  obstacle;  ils  ne 
réussissent  pas. 

Le  S  vendémiaire,  l'un  d'eux  se  transporte  chcx 
Cbotard  pour  lui  rctnettre  les  6,000  1.  d'arrhes. 
Celui-d  ,  -s'il  fiûc  en  croire  les  cîtoycris  Ravel  , 
ne  fait  point  de  difficuîté  de  reprendre  la  somme, 

Rivel ,  par  erreur  ,  n'avoit  rendu  que  4,000  1, 
Choiard  s'en  apperçoît  >  et  envoie  le  même  jour 
redemander  les  deux  autres  mille  livres  aux 
citoyens  Ravel  ;  c'est  du  moins  ce  que  ces 
citoyens  soutiennent.  Leur  adversaire  avoue  que 
la  visite  de  son  oncle  4  eu  lieu  ;  mais  il  a$signe 
«n  tout  autre  motif  à  cette  visite. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'un  des  citoyens  Ravel  va 
immédiatement  trouver  Chotard ,  et  lui  com^ 
plette  les  6,000  iiv.  ^ 

JLe.soir  du  même  jour,  Chotard  fait  donner 
aux  citoyens  Ravel  une  assignation  pour  se  voir 
condamner  à  Texécution  du  marché  ,  sinon  » 
au  paiement  des  /marchandises  que  Chotard 
seroit  obligé  d'acheter  pour  remplacer  celles 
qu'ils  ne  lui  ont  pas  fournies  ,  ainsi  que' de  la 
différence  qui  pourroit  se  trouver  dans  le  prix, 
et  à  la  remise  des  6,000  Iiv.  d'arrhes. 

-Ces  arrhes  ,  Chotard  qui  les  avoit  alors  entre 
les  inains  ,  les  rapporte  le  lendemain  chez  les 
citoyens  Ravel.  Ils  étoicnt  absens. 

Leur  domestique  refuse  de. recevoir  la  somme. 
Chotard  ,  quoiqu'on  le  repousse  ,  jette^par  tcue 
avec  violence  les  6,000  Iiv. ,  et  se  retire. 

Plainte  en  violation  de  domicile.  Audition  de 
ténioins.  Point  de  poursuites  ultérieures  à  cet 
égard. 

Relativement  à  Taciion  intentée  au  Tribunal 
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<3e  commerce  ,  un  premier  jugement  renvoît  Im 
contestation  devant  un  arbitre: 

Rapport, 

Autre  jugement  rendu  par  défaut»  qui.enté- 
rine  ce  rapport ,  et  condamne  les  citoyens  Ravel 
à  fournir  au  citoyen  Chotard  les  trehe  pièces 
de  FJorences  dont  il  est  question  dans  la  recon- 
noissance  du  9  fructidor  ,  ou  à  lui  payer  là 
somme  de  25,2.27  livres  5  sols  ,  avec  intérêts  et 
dépens. 

Opposition. 

Le  Tribunal  ,  attendu  ce  qui  résulte  du 
rapport  du  citoyen  Bemier  ,  et  qu  il  est  constant 
entre  les  parties  que  la  remise  ofiFerte  par  le  de- 
mandeur des  arrhes  à  lui  donnés  par  le  citoyen 
Ravel  ,  n'a  point  été  acceptée  par  ce  dernier  » 
lequel  d'ailleurs  n'a  fait  aucune  diligence  poux 
retirer  la  facture^  des  marchandises  dont  est 
quevStion ,  et  qu  ainsi  le  tnatché  d'entre  les  pardes 
a  toujours  subsisté  ;  • 

Entérine  le  rapport  en  tout  son  contenu  ;  en- 
conséquence  déboute  les  défendeurs  de  Icut 
opposition  ,  et  ordonne  que  le  jugement  du  x^ 
brumaire  dernier  (le  jugement  par  défaut)  soit 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur.  .' 

Jugement  du  16  nivose\  an  4. 


JURISPa^DKNGI. 

Questions  proposées. 

Première  Question. 

Le  Tribunal  criminel  peut-il  souipettrc  aiuc 
jurés  çcltc  question  :  un  tel  est-il  Vûuteur  de  tel 
délit ,  ou  bien  le  complice  de  a  délit  î 


.       (  Î59  ) 

Druxtémé  (Question. 

Peut-on   embrasser  dans  une  seule  question 
tous  les  faits  propres  à  caractériser  la  compli-' 
«cité? 

Réponse, 

X®.  Ppesentci'  aux  jurés  cette  questian  ,  un  tel 
isl'il  auteur  ou  complice  ?  c'est  leur  présenter  une 
question  équivoque,  alternative  ,  contradictoire, 
C  est  les  exposer  à  passcr^une  déclaration  né- 
gative sur  des  propositions  dont  l  une  est  exclue 
sive  de  Tautre  ,  et  qui  séparées  »  les  auroienc 
conduits  à  un  résultat  positif.  C'est  porter  at- 
teinte à  la  disposition  des  articles  250  de  lacté 
constitutionnel,  et  377  du  Code  des  délits  et 
des  peines  ,  qui  portent  :  guil  ne  peut  être  posé 
aucune  question  complexe.  Que  les  jurés  scx- 
priment  dans  les  mêmes  termes ,  leur  déclara- 
tion au  lieu  d'être  précise  et  positive  ,  laissera 
douter  si  Facçusé  a  commis  le  délit ,  ou  l^'il  ^ 
simplement  coopéré  au  délit. 

2^.  La  complicité  u  est  que.  le  résultat  des  fait9 
'  particuliers. 

Le  titre  3  de  la  deuxième  partie  du  Code 
pénal  en  offre  le  détail.  Ccsom  Tassistancc  dans 
les  actes  qui  préuarent  ou  facilitent  Texécution 
du  crime  ,  ou  datfs  Tactc  même  qui  le  consomme* 
La  provocation  au  crime  par  dqns  ,  promesses, 
.  meriaces,  par  des  discours  prononcés  dans  des 
.lieux  publics  ,  par  laifiche  de  placards  ou  butle* 
tins  ,  par  la  publication  d'imprimés*'  Ce  sont  en* 
corè  la  réception  gratuite ,  Tachât  ou  le  recelé 
d'objets  qu'on  savoit  avoir  été  volés.  Chacun  de 
CCS  acte^  opère  la  complicité.  La  nature  et  le4 
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circonstances  d'une  affaire  peuvent  imposer  au 

S  résident  d'un   Tribunal   criminel  robligation 
'en  faire  la  base  d'autant  de  questions  succes- 
sives. Mais  il  n'a  pas  le  droit  de  les  présenter  en 
masse!  Dans  une  infinité  de  cas  ,  cela  embanas- 
seroit  les  jurés.   Il  est  possible  que  l'accuséait 
assisté  le  coupable  dans  les  faits  préparatoires , 
et  qu'il  ne  Tait  point  aidé  dans  Taciion  même  que 
la  loi  qualifie  crime.  Les  dîffércnies  espèces  de 
provocations  ont  des  caracièrcs  différcns*  L  une 
peut  être  incompatible  avec  une  autre.  La  récep- 
tion gratuite  et  Taçhat  des  objets  volés  s'exdueoc 
respectivement.  La  cumulation  de  ces  faits  vio- 
leroit  d'ailleurs  les  articles  qu'on  a  cités  ,  les  ar- 
ticles qui  proscrivent  la  complexité.  Il  faut  donc 
les  isoler  pour  que  les  jurés  soient  à  même  de 
prononcer  avec  çonnoissance  de  cause.   On  ne 
doit  pas  craindre  de  les  fatiguer  et  de  les  dégoûter 
par  des  questions  multipUées ,  dont  l'objet  est 
de  les  conduire  à  la  découverte  de  la  vérité,  et 
d'assurer  soit  le  triomphe  de  l'innocence^  soit  la 
punition  du  crime. 


Autre  Question. 

^    Ovi  rend  plainte  contre  un  escroc.  Le  juge  de 
paix  refuse  d'agir.  Peut-on  l'y  contraindre? 

Réponse 

La  loi  ne  permet  pUs  de  contraindre  lejôgcdc 
paix  à  décerner  un  mandat  d'amener  t  dVrct 
oiT  de  comparution.  Mais  elle  autorise  la  panic 
plaignante  à  exiger  de  cet  officier  un  acte  cons- 
tatant son  refus  ,  et  à  se  pourvoir  devant  le  di- 


\ 
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fçcteur  du  jurî  de  rarr< 
le  délit  a  été  commis, 
il  s'agit  d'une  cscroquerik 
au  Tribunal  correctionivl 
textuelle  des  art,  gB  et  gS  ,  ^ 
des  peinca.  v>j^ 
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Autre  Quesii 

Quand  un  engagement  estt    ' 
pour  la  validité  de  robligatioh  ,  no**  •     , 
que  factc  soit  fait  double,  uiplé^  quadruple -, 
etc. ,  mais  que  renonciation  qu'il  est  Fait  double» 
triple  ,  quadruple ,  etc,  y  soit  insérée  ? 

Réponse  (i). 

Ce  principe  ne  peut  pas  être  contesté.  Il  a  sa 
racine  même  dans  la  raison.  Car  on  sent  que  « 
si  l'acte  qui  i«nferme  la  convention  ne  porte 
pas  la  preuve  que  cette  convention  a  été  faite 
double  ,  il  dépend  alors  de  Tune  des  parties  de 
supprimer  celui  des  doubles  quMle  a  dans  ses 
mains  ,  et  d'enlever  par-là  à  l'autre  partie  le 
moyen  qu'elle  auroit  eu  pour  la  contraindre  à 
représenter  le  double  dans  les  Tribunaux ,  et  à 
exécuter  la  convention  à  laquelle  il  servok  de 
tiire. 

Dés  lors  il  n'y  a  plus  de  réciprocité  dans  la 
convention  ,  puisqu'il  n'y  a  pas  même,  de  preuve 
de  l'existence  de  la  convention. 
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-Ce  prifltîpc sî  juste  tout à-la-foîs  et  si  raison«» 
nabif ,  est  parfauement  développé  dans  les  mo'' 
tifs  rf'un  arrêt  ,  rendu  par  le  parlement  de  Parts  • 
C0  17^6,  et  qui  a  jugé  iaquestion  eathèse(x)« 
Voici  comment  les  motifs  sont  énoncés  : 
«4  Un  écrit  ,  qui  dans  son  principe  n'a  point 
j>  la  forme  d'un  engagement  entre  les  parties, 
»   il'en  peut  produire  dans  la  suite.  L'engage-  • 
»   ment    doit  procurer  à    Vun  et.-à  Tautre  une 
is  action  réciproque  pour  obliger  celuiqui  veut 
>i  s'en  servir  k  Texécuter.  L'obligation  coutractéic 
99  par  Tune   a  eu  pour  motif  t  obligation  cotH 
i>  tractée^par  Tautre.  Toutes  les  conventions  qui 
jj  d'abord  sont  libres  et  de  pure  volonté  ,  doi*- 
»  vent  être  dans  la  suite  de  nécessité  pçur  toutes 
|i  les   parties.   Un  écrit  dont  l'exécution  a  pu 
9)  dépendre  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi 
99  des  parties  ,  n'a  point  la.  forme  d'un  engage-  . 
»  ment  entre  elles  «  parce  qu  il  est  contre  la  na- 
>  ture  des  conventions  réciproques  ,  que  Tune 
99  des  parties  soit  obligée  ,  et  ne*  puisse  con- 
«/traindre  l'autre.  Un  acte  qui  ne  donhe  point 
91  à  la  partie  ,  qui  la*  passé  ,   le  droit  4e  le  fdire 
9»  exécuter  par  1  autre  ,  est  un  atte  de  nul  effet-; 
99  et ,  si  Tune  peut  en   refuser  Tcxécùtion  ,  il 
39  fsut  nécessairement  que  cette  liberté  so^  ac* 
»  cordée  à   tou'tes  les  deux  ,  et  qu'il  soit  dé- 
»  claré  nul  à  l'égard  dé  Tnne  et  de  l'autre. 

»  Il  n'est  pas  difficile  d'appliquer  ces  prin- 
99  cipes  au  défi^ut  dénonciation  de  Jûit  double 


■     (2)  Cet  arrêt  est  intitulé  : 

Ecrit  fait  double  ,  mais  dont  nî  l'un ,  ni  l*autre  ne 
portoit  qu'il  avoit  été  fait  double  ^  déclaré  nul. 


;(  3^3  ) 

9t  dans  les  deux  actçs.  L'ugc  où'l  atitfe  des  par* 
99  des  pouvoit  supprimer  son  double.  Celui  qui 
»  rauroit  voulu  exécuter,  n  avoit  aucun  moyen 
>  pour  prouver quil  avoit  été  fait  double,  et 
»»  que  par  conséquent  i  engagement  étoit  obli- 
»  gatoirc  et  réciproque. 

»  S'ils  eussent  contenu  renonciation  de  jait 
»  double  ,.  le  premier  qui  eût  voulu  ft'en  servir  , 
s9  auroit  trouvé  dans  son  double  même  ,  la 
ij  preuve  que  l'acte  auroit  Àté  fait  double, 
n  puisqu'il  auroit  contenu  une  énonciation  sousl* 
»  crite  par  Fautre ,  qu'il  avoit  été  fait  double. 
»  Celui  qui  n  auroit  pas  voulu  faire  paroitre  le 
»  sien  ,  auroit  pu  être  contraint,  à  le  repré- 
»  senter  et  à  exécuter  la  convention  ,  et  alors 
»  récrit  auroit  formé  un  engagement  réciproque 
n  entre  les  parties  ,  parce  qu'il  n'auroit  pas  dé- 
»  pendu  de  Tune  d'elles  de  supprimer  le  sien  , 
»  et  de  s'exempter  de  Tcxécuiion  de  la  conven- 
»'  tion  ;  étani  urtain  quil  ny  a  point  de  convenu 
»>  tion  ,  lonquelle  n^cst  point  de  nécessité  à  t égard 
^^  de  toutes  les  parties^ 

»  Il  est  vrai  que  les  deux  doubles  étoîent  rc- 
>'  présentés  ;  mais  cette  représentation  ne  recti- 
"  fioit  pas  le  défaut  d^énonciadon  qu*ils  avoient 
"  été  faits  doubles.  Cette  représentation  ne  don- 
*  noit  point  à  l'acte  le  caractère  qu'il  n'a  voit  pas. 
"  //  était  nul  dans  son  principe  ,  parce  que  ni 
')  l'un  ,  ni  l'autre  de  ces  doubles  ne  donnoit 
»'  aux  parties  la  preuve  que  la  coRveniion  étoit 
>)  réciproque  ,  et  par  conséquent  obligatoire. 

)5  Or  ,  lorsqu'une  convention  est  nulle  dans 
îï  son  principe  ,  il  ne  doit  point  dépendre  de 
9  Ittoe  des  parties  seulement  de  la  rendre  va«^ 
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*  lable  ou  non  ,  d'en  consentir  l'ê^écutîon  o» 
»  s'y  refuser.  On  ne  peut  former  de  convention 
"  fixe  et. .certaine  que  par  un  acte.  Un  aaccst 
')  absolument -n^écessaire  pour  justifier  qu'ii  y  a 
9J  eu  une  cQPveptipn  entre  ies  parties.  Il  estéti- 
3»  bli  par  le  principe  naturel  des  engagcmens, 
>  que  si  l'acte  est  sous  seing  privé  j  il  doit  être 
9)  doublç  ^  quand  il  contient  des  conventions 
99  réciproques.  Si  Tune  des  parties  ,  ou  toutes 
»  les  dcQx  ont  pu  soustraire  la  preuve  que  l'acte 
y>  a  été  fait  double  ,  Tacte  est  nul ,  et  ne  peor 
»  prouver  qu'il  y  a  eu  ^ne  convention.  Il  na 
99  formé  aucun  tnga^enieni  entre  Us  par  lies  ,  et  a 
J9  mime  engagement  nû  peut  se  former  entre  elles  par 
»  la  représentation  volontaire  foite  par  les  par' 

Il  n^  a  rien  à  ajouter  à  un  développement 
aussi  lumineux. 

Nous  avotïs  rapporté  cette  espèce  de  petite 
dissertation  toute  entière  ,  afin  qu'on  saisît  en- 
core mieux/ les  motifs  si  puissans  de  justice  et  de 
raison  ,  sur  lesquels  repose  le  principe  fonda» 
mental  4e  la  nécessité  de  renonciation  de  fott 
doitble  /dans  un  engagement  réciproque,  et 
qu  on  pût  bien  se  convaincre  qu'à  ce  priucipc 
est  attaché  non-seulement  toute  l'autorité  des 
conventions  qui  se  fb^rment  parmi  les  hommes  i 
mais  toute  leur  existence. 

Nous  observerons  que  l'atTêt  qui  consacra 
toutes  ces  maximes  ,  et  dans  leiquel  on  voit  que 
les  magistrats  attestèrent  q-uîc  le  châtelet  aussi  les 


r (3)  Recueil  d'Arrêts  de  Graiuville,  page  16^ 
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lutvoit  inviolablcroent  ,  fut  rendu  en  Tannée 
1736  f  ct^a  été  suivi  depuis  ce  teoips-là  d'une 
foule  d'a^  ics. 

Aussi  ce  principe  est-il  devenu  en  quelque 
fone  élémentaire  parmi  les  auteurs; 

On  lit  dans  Rousseau  de  la  Combe,  au  mot 
Engagement  : 

tt  Dans  les  contrats  et  conventions,  i^engage* 
trment  doit  être  réciproque,  de  sorte^que  ,  si 
»>  Tune  des  parties  peut  rendre  la  convention 
»>  sans  effet ,  sans  la  participation  de  Tautre  1 
*'  rtngagcmenl  est  nul», 

Bourjon  ,  dans  le  droit  commun  de  la  France , 
dit  aussi  : 

(«  Il  ne  sufHroit  pas  que  Tacte  eût  été  fait 
t>  double  »  sans  la  mention  expresse  de  la  dupli* 
'•  cité.  Ccsi  cette  mention  qui  consomme  l  engage* 
*>  ment  ,  et  qui  en.  assure  la  réciprocité.  . . .  Cette 
»  jurisprudence  est  fondée  sur  ce  que,  sans  cette 
^>  mention  ,  celui  qui  représenteroit  son  double , 
"  ne  justifieroit  pas  ,  par  cette  représentation  , 
>  qu il  étoit  engagé  envers  Tautre,»  (4). 

Valin  sur  la  coutume  de  la  Rochelle»  tient 
aussi  le  même  langage. 

En  un  mot ,  cest  là  lopinion  générale. 

Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  aatcurs  qoi 
ont  traite  les  matières  purement  civiles  ,  qui  se 
sont  accordés  pour  rendce  ainsi  hommage  à  ce 
principe  vraiment  tutelaire  de  la  foi  publique , 
et  dont  il  est  si  important  de  ne  pas  laisser  aU 
foiblii  1  empire  \  ce  sont  encore  les  auteurs  qui 
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^t  discuté  Ic^  matières  de  commerce  dans  leurs 
écrits. 

Voicî  entre  autres  ce  qu'on  trouve  dans  le 
plus  modjqrnc  d'entre  eux  ,  et  qui  écrîvoii  en 
1789  ,  le  citoyen  Leclerc  ,  ancien  grand  juçc 
dans  le  Tributial  de  commerce. 

a  II  faut  avoir  soin ,  dic-îl  ,  de  faire  douUa 
99 .  tous  Icb  marchés  sous  seings  privés  ,  qui  en- 
jr  gagent  plusieurs  parties  Tune  envers  loutre» 
55  et.  en  faire,  autant  de  doubles  qu'il  y  a  de 
•>  parues;. que  f expression  ,  feiii  double,  ou  m- 
>>  pu  ,  en.  s  y  trouve  expriment. 

Si  un  acte .  synallagmatique  ou  obligatmre 
-pour  chacune  des  parties  n'est  pas  fait  double , 
ou  si  Vêtant^  on  ne  l'a  pas  mis  dans  VacU ,  et  que 
Cune  des  parties  affirme  quil  na  pas  été  fait  dow 
ble  ,  le  loarchê.ou  traité  sera  cassé  ,  si  Tune  des 
parties  le.requicrc.  Ainsi  jugé  en  1736  ,  en  1740. 
en  1767  ,  etc» 

C'est  dans  une  instruction  sur  les  offairu 
cônttniieuses  des  nigocians  ç\}xc  Leclerc  lappcile 
ce  principe '(  5). 

La  seule  erreur  qu'il  y  mêle  ,  c'est  de  supposer 
que  pour  faire  déclarer  nui  un  engagement  daiu 
lequel  renonciation  qu'il  est  fait  double  nVst 
pas  consignée,  il  faut  que  l'une  des  parties  af- 
firme qu'il  n'a  pas  été  en  effet  fait  double. 

Il  auroit  dû  voir  lui-même  que  cette  modifi- 
cation ,  apposée  au  prindpe  ,  sufiisoic  pour  le 
détruire  ,  et  que  d'ailleurs  il  étoît  en  contradic- 
tion sur  cette  circonstance  particulière  ai^cc  l:s 
arrêts  qu'il  cite  ,  où  les  deux  doubles  des  acits 
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(5)  Chap.  4,  page  137. 
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écoient  représentés  ,  et  où  ils  n'en  ontpas  rnotiii. 
été  déclarés  nuls»  et  avec  la  décision  de  tous  les 
auteui9« 

*   Il  n  y  a  donc  pas  de  doute  «  comme  on  vient 
de  le  VOIT)  sur  le  principe  en  lui-même^ 

£n  toute  matière  >  soit  civitc  ^  soie  de  com«^ 
nfierce  ,  tout-  engagement  réciproque  ,  fait  sous 
signature  privée,  doit  non-sede ment  être  fait 
double  ,  mais  encoie  renfermer  renonciation 
qu^il  a  été  fait  double.  Autrement  il  est  nuL 


LETTRE  du  Minhtn  de  la  JuUia ,  aux  Csm-* 
missaires  du  Pouvoir  Exécutif  prés  des  Admi'*^ 
nisirations  de  Départemtnt^ 

Du  21  Frimaîte ,  an  4, 

Je  reçois  tous  les  jours  ,  Citoyens  ,  de  la  part 
des  administrations  municipales  et  des  juges  de- 
paix,  des  plaintes  sur  la  lenteur  qu'éprouve  dans 
les  départemens  la  réimpression  des  lois.  Ces 
plaintes  très-muUipUées  ont  fixé  mon  attention  » 
j'ai  su  ra'occuper  des  moyens  de  les  faire  cesser» 
Le  plus  simple  seroit  r.tnvoi  direct ,  ordonné  par 
la  loi  du  i«  vendémiaire  dernier.  Mais  je  suis 
réduit  ^  rimpossibilité  de  mettre  en  activité  ce 
mode  de  service  par  la  lenteur  ,  je  dirpis  presque 
la  négligence  d'un  ^rand  ivombre  d'administra- 
tions de  département  à  m*envoyer  le  tableau  des 
administrations  municipales  et  déjuges  de  paix, 
dont  je  lui  ai  fait  passer  un  moàf^ç,  le  i5  bru- 
maire dernier. Je  vous  engage,  Citoyens,  à  veil- 
ler à  ce  que  ce  tableau  soit  rempli  et  me  soie 
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tdressc  s^ns  nouveau  délai.  Çoo^me  il  importa 
CQ;  attendant  de  ne  pas  laisser  suhsUter  plus 
long-temps  là  cause,  des  plaintes  qui  me  sont 
adressées,  je  retire  aux  administrations  de  dé^ 
partemeni 'le  pouvoir  que  je  leur  avois  provisoi- 
rement donné  ,  par  ma  circulaire  du  i5  bru- 
maire ,  de  faire  réimprimer  le  Bulletin  des.  Lois , 
et  je  Vous  charge  d'ea  instruire  radministratioa 
auprès  de  laquelle  vous  êtes  en. exercice  >  et  de 
faire  cesser  toutes  réimpressions  ,  à  compter  du 
1 1*^.  numéro.  Je  vous  en  adresserai exem- 
plaires ,  que  vous  distribuerez  conformément  à 
iRe$*1njstructions  du  9  de  ce  mois,  à'raison  de  itoîs 
pour  chaque  administration  municipale  ,et  d'un 
seul  pour  chacun  des  juges  de  paix  de  votre  ar- 
rondissement. Cet  ordre  sera  suivi  pour  les  nu- 
mérossubséquens,  et  jusqu'au  moment  où  j'aurai 

Su  arrêter  les  mesures  nécessaires  pour  l'envoi 
irect  à  ces  autorités.  Si  le  nombre  d'exemplaires 
indiqué  ci-dessus  est  insuffisant  pour  faire  la  ré* 
partition  déterminée,  je  vous  en  enverrai  un 
complément  d'après  le  tableau  que  vous  m'a- 
dresserez. Je  vous  prie  de  m'àccuser  promptcment 
}â  réception  de  cette  lettre. 

Salut  et  fraternité. 

Signé ,  Merlin- 
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LETTRE  du  Ministre  de  la  Justice  ,  aux  Com* 
mis^ûires  du  Pouvoir  Executif  prè^  des  Tribunaux 
Civils  U  Criminels  des  pépartemens. 

Du  3  Nivôse,  an  4. 

Par  un  arrêté  du  ag  germinal ,  an  3  ,  Citoyens , 
le  comité  des  décrets  de  la  Convention  nationale 
stvoit  réglé  le  mode  de  distribution  des  lois  aux 
autorités  constituées  et  fonctionnaires  publics  ; 
et ,  suivant  cet  arrêté  ,  outre  les  deux  exemplaires 
destinés  aux  juges  de  paix  ,  un  troisième  exem- 
plaire devoit  être  déposé  au  greffe  du  Tribunal 
de  police  correctionnelle.  C'est  ce  dernier  exem- 
plaire ,  qui  ,  d'après  Tarrêté  du  Directoire  exé- 
cutif,  en  date  du   10  frimaire,  inséré  au  n°.  8 
du  Bulieiin  des  Lois .  doit  être  remis  au  greffe  du 
Tribunal  correctionnel.  Cette  mesure  si  natu- 
TcUe   éprouve  néanmoins   des  difficultés  dans 
certains  lieux  ,  et  les  réclamations  de  plusieurs 
commissaires  du  Pouvoir  exécutif  près  les  Tri- 
bunaux correctionnels  me  font  penser  que  les 
administrations  de  département ,  chargées  parla 
loi  du  8  pluviôse  ,  an  3  ,  de  la  réimpression  ec 
de  l'envoi  des  lois  dans  l'étendue  de  leurs  arron- 
dissemens  respectifs  «  se  sont  bornées  à  faire  re- 
mettre les  deux  exeÀipIaires  destinés  aux  juges 
de  paix.  Le  moyen  ,  qui  dans  cette  circonstance 
me  paroit  le  plus  simple ,  pour  procurer  aux  Tri- 
bunaux correctionnels  une  HTollection  de  lois» 
seroit  que  vous  leur  fissiez  délivrer  celles  qui 
proviennent  des  bureaux  de  conciliation  ;  ec 
même  ,  à  leur  4^faut  ^  les  Tribunaux  correctioo* 

•       An  4.  N^  Xn.  Tome  XIII.  A  a 


(  370  ) 

^els  étatit  inférieurs  en  nombre  à  ceux  de  dît- 
trict  ,  on  pourroit ,  sans  inconvénient ,  déposer 
une  collection  de  ces  derniers  Tii>bunaux  en  leur 
faveur ,  sauf  au  Tribunal  civil ,  dans  le  cas  où 
il  ne  lui  en  resteroit  point  assez  pour  les  besoini 
du  service  ,  à  retirer  des  administrations  de  d^- 
{)artement  une  partie  des  collections  proveoanc 
des  administrations  de  district.    ' 

Quant  aux  administrations  municipales»  ks 
communes ,  chef-lieux  de  canton ,  recevront  deux 
exemplaires  des  loi$»  et  ce  dépôt  leur  offrira  sans 
déplacement  les  collections  qui  leur  sont  néces* 
saires  ,  sans  même  tecouriraux  collections  de 
différentes  communes  ,  qui  pourront  être  aban- 
données aux  agens  municipaux  ,  à  Tusagie  des- 
quels je  fais  au  surplus  préparer  un  recueil  des 
lois  dont  ils  auront  plus  particulièrement  besoin. 

En  un  mot  /Citoyens^  Tintention  du  gouver- 
nement est  que  toutes  les  collections  des  archives 
et  greffes  des  administrations  et  Tribunaux  sup- 
primés ,  soient  utilisées;  et  Temploi  qui  anceindra 
le  mieux  ce  but ,  sera  celui  qui  remplira  le  plas 
complètement  ses  vues.  Je  vous  engage  donc  à 
vous  concerter  à  cet  égard  avec  les  commissaires 
du  Pouvoir  exécutif  près  les  Tribunaux  correc- 
tionnels et  près  les  administrations  de  départe- 
ment ,  à  qui^e  trat^smets  copie  de  cette  lettre ,  et 
à  tne"  rendre  ccîmfHe  du  parti  que  vous  aurez 
adopté,  d'après  les.renseignemens  exacts  que 
vous  vous  serez  procurés  sur  Tetat  et  le  nombre 
dei  collections  existantes.  ^  ^^s 

m 

Sàlut  et  fraternité. 
Signé.,  MlL^LiH. 
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I 

TbI&UNÂL  criminel  du  DiPARTKMKNX 

0£  LA  Sein*. 

Jugement  jui  livre  i  fexécukur  des  jugement  cri-' 
minels\  pour  ilre  mis  à  morr  ,  Jean  Tinclc  , 
mis  hors  de  là  loi  par  les  Décrets  dis  premier  et 
deux  prairéai;  présent  mois;  ledit  Tinclc  ayant 
été  rrconnu  pour  être  (un  des  individus  ,  arrêtés 
i  la  tête  des  révoltés  ,  qui  onl  atteyté  a  la  souve^ 
rainnè  du  peuple  ,  et  cdut  qui  a  pot  lé  >û  b  ut 
dune  pique  ia  télé  du  reptésatumt.  du  peuple 
TcTïaiud.jusqUiS  duhs  le  sein  dt  la  Convention 
Jialionale.  '       •     ' 

Du  3  Praîréal,  an  3. 

Au  nom  de  la  Rcpubliq\ic  Française  :  Sut 
le  réquisitoire  de  l'accusateur  public  .  le  Tri- 
bunal a  tau  amener  à  1  audience  publique  ,  H* 
brc  et  sans  fers ,  un  individu  arrêté  à  la  tCne  des 
rcvojtès  qui  ontatieni^  à  la  souveraineté  du  peu- 
ple ,  cji  violant  le  sanctuaire  des  lois  «en  assassi- 
nant un  de  SCS  représentans  à  son  poste  ,  et  en 
porrant  sa  tête  au  bout  dune  pique,  dans  le  sein 
même  de  TAsseniblée. 

Le  président  a  demandé  à  cet  individu,.  se$ 
noms  y  son  âge,  sa  profession  ,  It  lieu  de  sa 
naissance  et  sa  demeui e.  "       ' 

Ce  particulier  a  répondu  ,  je  m'appelle  Jean 
Tinele  ,  âgé  de  cinquante  ans  ,  serrurier ,  natif 
de  Paris  ,  y  demeurant  rue  de  Lappc>  n*.  S2  , 
section  de  Popidcourt. 

Le   président  a  ordonné  à  Alexandre^Henri-% 
Philippe  Lacropte,  commis  -  gret&er  ,  de  fais« 
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lecture  des  lois  rendues  les  premier  et  deux  de 
ce  rtioîs  de  prairéal  ;  celle  rendue  le  preniier  por- 
tant :  article  5.  u  Les  chefs  d'attroupemens  sont 
»)  mis  hors  de  la  loi  :  il  est  enjoint  aux  bons 
j  j  Citoyens  de  les  arrêter,  et  en  cas  de  résistance  , 
>j  de  leur  courir  sus?»  :  YarticU  6.  «  Sont  rcpu- 
>>  tés  chefs  d'attroupemens  ,  les  vingt  premiers 
M  individus  qui  seront  aarêtés  »  marchant  à  la 
fî  tête  d'un  rassemblement  ».  La  loi  rendue  le 
2  prairéal ,  portant  'C  u  Que  tous  les  individus 
99  arrêtés  à  la  tête  des  révoltés. qui  ont  attenté 
99  à  la  souveraineté  du   peuple,    en   violant  le 
99  sanctuaire  des  lois  ,  eh  assassinant  un  de  «es 
99  représcntans  à    son  poste  ,  et  en  portant  sa 
»  tête  au  bout  d'une  pique  ,  dans  le  Sein  même 
99  de  TAssenibléc  ,  ce  qui  nuet  le  comble  à  Tou- 
99  trage  fait  à  la  Nation  entière  ,  seront  de  suite 
99  traduits  au  Tribunal  criminel  du  département 
99  de  Paris ,  pour  ridcntité  des    personnes  être 
99  vérifiée  ,  et  le  décret  qui  les  met   hors  de  la 
»   loi  /  être  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures. 
9)  La  Convention  nationale  décrète  en  outre  , 
99  qu'elle  charge  spécialement  le  Comité  de   Su- 
»   rcté  générale  de   l'exécution  du    présent  Dé- 
99  cretn» 

L'identité  quil  s'agissoît  de  constater  d'après 
les  lois  énoncées  ,  Tayant  été  par  les -témoigna- 
ges de  Charles-Nicolas  Tavernier  ,  âgé  de  39 
ans  ,  huissier,  dem«iurant  rue  de  la  "Monnoie  ; 
Joseph  Bonnefoi  ,  âgé  de  3o  ans  ,  employé  à 
la  liquidation  du  passif  des  émigrés  ,  demeu«- 
rant  place  des  Trois-Maries  ^  Pierre-Ch^rlct 
•Mingot,  âgé  de  34  ans,  officier  de  paix  ,  dc- 
:meurant  rue  Montmartre  ;  Jean-lVançois  Com.- 
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iLÎQgfS ,  igi  de  40  ans  ,  commissaire  de  poKce 
de  la  section  de  ia  Butte-dcs-MouIins  ,  demcu» 
rant  rue  Neuve  Roch  ;  François  Benholct,âg« 
de  43  ans  ,  huis:>îer  à  la  Convention  Nationale  , 
demeurant  rue  Chabanois  ;  Louis-Thcodore- 
François  Feval ,  âgé  de  Sg  ans  ,  employé  ,  de- 
meurant rue  Boucher;  Pierre  G  iiarles  Lcfort  , 
âgé  de  47  ans  ,  garçon  de  salle  à  la  Convcniîon 
Nationale  ,  demeurant  rue  Honoré  ,  maison 
Noaillès  ;  Antoine-Marie  Chalier,  âge  de  3o 
au3  ,  libraire  ,  demciirant  rue  de  la  Loi  ;  Jean- 
Louia  Golîgnon  ,  âgé  de  17  ans  ,  marchand  de 
meubles,  demeurant  Boulevard  Montmartre  , 
n®.54o;  Jacques-NicolasG'Ue  ,  âgédeSg  ans» 
tailleur  ,  demeurant  rue  de  la  Monnoie  ;  Andrc- 
Jacques  Jacquot ,  âgé  de  31  ans  ,  tailleur  ,  place 
desTrois-Maries;  Jean-Edme  Guiormau,,  âgéd)c 
30  ans,  négociant,  demeurant  rue  Boucher; 
Dominique  Pages,  âgé  de  22  ans,  bijoutier,  place 
des  Trois-Maiies  ;  Antoine  Guérin  ,  âgé  de  32 
ans  ,  coefFeur ,  rue  Travcrsicre-Honoré  ;  André 
Pavard^  âgé  de  38  ans  ,  garçon  de  salle  à  la 
Convention  ,  demeurant  rue  Honoré,  n^.  866. 

Ouï  l'  Accu$atcur  public  ? 

Lk  Tribunal  ,  attendu  qu'il  est  constaté  par 
le  procès-verbal  du  commissaire  de  police  de 
la  section  de  la  Butte-de:»*Mouliiis,  en  date  du 
premier  du  présent  mois .  et  par  les  déposition» 
orales  des  témoins  ,  que  Jean  Ttnri!^  ,  garçon 
serrurier  ,  demeurant  k  i'aris  ,  rue  de  I^ppe  , 
section  de  Popincourt  ,  est  Tun  des  individus 
arrêtés  à  la  tête  des  révoltés  ,  qui  ont  attenté 
ledit  premier  prairéal ,  à  la  souveraineté  do  peu* 
pie  f  ea  violant  le  sanctuaire  des  lois  ,  en  assas- 
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sinant  le  représentant  Fcrraud  à  son  poste  ,  et 
qu  il  est  celui  qui  a  porte  la  tête  de  ce  repré* 
aentant  au  bout  d'une  pique,  dans  quelques  rua 
de  Paris  ,  et  jusquesdans  le  sein  même  dcM  As- 
semblée v  et  attendu  que  ledit  Jean  TtntU  est  mis 
hors  de  la  loi ,  conformémcnc  aux  articles  5 
(tt  6  du  décret  du  premier  praireàl  ,  et  du  dé- 
cret du  deux  du  même  mois  ,  lesquels  sont  ain^ 
conçus  :  s^kyolr  ;  ïarlicic  5  de  la -loi  du  premier 
prairéal  : 

c  Les  chefs  d*attroupemens  sont  mis  hors  de 
»   ia  loi;  il  est  enjoint  aux  bans  citoyens  de  les 
m  arrêter ,  et  en  cas  de  résistance  «  de  leur  cou* 
»  rir  sus  n;  VariicU  6  :  Sont  réputés  chefs  d'at- 
.  »   trouprmens  les  vingt  premiers  individus  •  qui 
»  seront  arrêtes  marchant, à  la  tête  d'un  rasscm* 
m  blcment  ».Xâ  loi  du  deuxième  jour  de  prairéal  : 
Ci  La  Convention  nationale  décrète  »   que  tous 
f  »  les  individus  arrêtés  à  la  tête  des  révoltés  ,  qui 
^      ff  ont  attenté  à  la  souveraineté  du  peuple  ,   en 
9»   violant  le  sanctuaire  des  lois ,  en  a^^sassinant 
19  un  de  ses   représentans  à  son  poste ,  et  en 
9  portant  sa  tête  au  bout  d'une  pique  dans  le 
9)  sein    même  de    rAsscntbIée  ,  ce  qui  met  le 
99  comble  àfoutrage  fait  à  la  I^TaiiorT entière,  se- 
99  roni  de  suite  conduits  au  Tribunal   criminel 
99  du    département  de   Paris  y   pour  Tidentité 
3»  des  personnes  être  vérifiée  ,  et  le  décret  qui  les 
9  met  hors  de  la  loi ,.  être  exééuiè  dans  les  vingt* 
91  quatre  heutes.  La  Conveniioii  Nationale  dé- 
»  crête,  en  outre,  quelle  charge  spécialement  le 
»  Comité  de  sureié  générale  de  Texécudon  da 
%  présent  déciet  >»• 

Le  Tribunal  ordonne  que  ledit  Jeaç  tincU 
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Bctïa  livré  à  Tcxécutcur  des  jugcmens  criminels  » 
pour  être  mis  à  mort.  Ordopiic  que  le  présent 
jugement  sera, ,  à  la  diligence  de  rAccusaitfur 
public,  exécuté,  imprimé  qt  affiché  dans  Té- 
tendue  de  la  République.  * 

Jugement  du  3  prair^l  ,Jtn  3. 

■■  I  ■■■  "■  "■  '  I  I  ■  i     IIP  I  .1^» m 

D   I,R   £   C   T  O    I   R    £       E   X   é    G   U  T   I    f • 

Message  àu   Conseil  dis  Cinq- cents. 

Bu  14  Ventôse,  an  4* 

> 

Citoyens-Législateurs  , 

La  loi  du  1 2  brumaire ,  an  3 ,  sur  les  détenus  ; 
celle  du  XI  prairéal  sur  les  condamnés  ,  et  Celle 
du  SI  sur  les  prêtres  déportés  ,  ont  ordonné 
la  ^restitution  des  biens  ,  meubles  et  immeubles 
qui  avoient  été  séquestrés  ou  confisqués.  Elle 
s'est  cfFeciuée  avec  beaucoup  d'activité ,  d'après 
les  réclamations  et  titres  ;  mais  il  reste  une  assez 
grande  quantité  de  ces  biens  »  non  encore  ré* 
clamés.  Le  mobilier  qui  sef  trouve  dans  ce  cas  , 
feste  sous  les  scellés.  Il  dépérit.  Il  occasionne 
des  frais  de  g^arde  i^onsdérablcs.  Il  seroit  utile 
d'en  autoriser  la  vente.  Elle  prrfviendroît  les 
inconvéniens  qui  viennent  d  être  indiqués.  On 
pourroit  fixer ,  par  une  loi  ,  un  délai  ,  après 
lequel,  a  défaoït  de  réclamation ^  les  meubles 
séquestrés  seroient  vendus  au  profit  de  la  Ré- 
publique »  comme  ceux  reconnus  nationaux  » 
sauf  la  restitution  du  prix  à  ceux  qui  y  auroicnc 
droit ,  d'après  les  réclamations  etlesjustificatioo^s 
qu'ils  auroient  ultérieurement  faites. 


x^ 


(  37^) 
Le  Directoire, executif  prie  le   Conseil  deg 
cinq-cents  ,  de  vouloir  bien  prendre. cet  objet 
intéressant  en  considération  ,   le  plutôt  possible. 


> 

ÂUTRl        MeSSACI 

du  li  Vtntose  .  an  4. 

Citoyens-Législateurs  , 

L'art.  8   de  la  loi  du  3  ventôse  ,  sur  l'exer- 
cice des  cult(S  ,  prohibe  tout  signe  particulier  à 
un  culte  quelconque  ,    ainsi^  que  toute  pr(»cla- 
maiion  et  convocation   publique  ,  pour  y  invi- 
ter les  citoyens.  Cet  article  s'applique  évidem- 
ment à   la  sonnerie  des   cloches.  .La  loi  du  7 
vendémiaire,  en  défendant  les  signcjR   extérieurs 
des  cultes  ,  n'a  pas  interdit  formellement  ,  k  la 
vérité  ,  la  convocation  publique  ;  mais  il  ne  peut 
s'élever  aucun  doute  sur  1  intention  du    Légis- 
lateur. £llç  est  prouvée  par  soti  silence  même. 
Et   toute  loi,    qui   n*a  pas  été  rapportée .   doit 
être  maintenue    dans   toute  sa  vigueur.   Cepen- 
dant, au  mépris  de  cette  disposition  ,  le  son  des 
cloches  se  ï^i  entendre  dans  plusieurs  commu- 
nes.  Il  est  vrai  que  les  minisircs  du  culte  catho- 
lique  ne  scmt  pas  touicaus  personnellement  les 
auteurs  de  cette  coniravcruion.  On  n'a  pas  même 
toujours  les  preuves  quils  l'ordonnent  ou  la  con- 
seillent. Maiû  ils  ne  s'y  Ojijposent  pas.  Au  con- 
traire ils  ei^hardissentles  rebelles  par  leur  silence. 
Vainement  les  autorités  constituées  les  invitent 
à  user  de  leur  influence  sur  Tesprit  de  leurs  sec* 


(  377  ) 

taîres,pour  les  ramener  au  respect  de  la  loî  ;  leur 
voix  est  muette  toute  les  f©is  qu'il  faut  prévenir 
fou  empêcher, des  délits.  Indépendamment  dc$in- 
convéniens  très-graves  ,  qui  en  peuvent  résulter 
pour  la  tranquillité  publique,  spécialement  dans 
tous  les  Cas  où  elle  se  trouve  menacée  par, quel- 
ques mouvemens  séditieux  ^  il  suffit  d'obser- 
ver que  les  prêtres  profitent  de  cette  convocation 
publique  pour  rassembler  autoû^  d'eux  ,  une 
plus  grande  multitude  ,  et  donner  ainsi  au  fana- 
tisme une  plus  forte  énergie.  Car  vous  le  savez  , 
Citoyens-Législateurs,  il  en  est  du  fléau  du  corps 
social  ,  comme  de  la  flamme  la  plus  active  ,  à 
mesure  qu'elle  trouve  plus  d'alîmcns  à  dévorer. 
Souffrir  un  délit  ,  lorsqu'on  pourroit  facilement 
l'empêcher.  Le  souffrir  pour  son  avantage  ,  n'est- 
-ce pas  lé  commettre  soi-même  ,  et  cette  tolérance 
cîimi^nellc  ,  autant  qu'intéressée  ,  doit-elle*  rester 
impunie  ?  douter  de  l'intention  on  vous  êtes 
de  réprimer  ces  abus  ,  seroit  vous  faire  injure. 
Mais  comment  atteindre  les  coupables  ?  la  loi 
n'en  fournie  aucun  moyen.  C*est  à  vous  seuls 
qu'il  appartient  de  suppléer  à  son  insuffisance. 
Nous  vous  proposons  d'examiner  dans  votre  sa- 
ÇessC  ,  si  l'on  ne  parviendroit  pas  à  faire  cesser 
le  ^on  des  cloches  ,  en  déterminant  par  une  loi 
additionnelle  la  peine  du  délit  caractérisé  par 
Tan.  7  de  la  loi  du  5  ventôse  ^  et  en  rendant 
les  mini:5ires  du  culte  responsables  de  cette  vio- 
lation de  la  loi  dans  le  lieu  où  iU  remplissent 
leur  ministère* 


\ 


Au  TR  £    Miss  A  6K 

du   lo  Vtntose» 

Le  maintien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité 
danslacom^munede  Paris  ,  exige  des  dispositions 
de  police  particulières  »  relativement  à  ceux  qui 
vienRenty  séjourner.  Des  rapports  certains  nous 
assurent  que  depuis  quelque  temps  ,  il  s*y  rend 
de  tous  les  points  de  la  Ç.épublique  ,  et  ro^mc  des 
pays  étrangers ,  une' foule  d'individus,  dont  la 
plupart  y  viennent  avec  des^  intentions  plus  que 
suspectes*  : 

Ls^  loi  du  4  vendémiaire  de  L*an  3  ,  fournit  bien 
au  gouvernement  raurorité  nécessaire  pour,  les 
faire  sortir  de  cette  commune.  Eit  l'arrêté  ci-joint 
vous  prouvera  que  le  Directoire  exécutifn'est  pas 
en  reti^rd  sûr  ce  point  important ,  mais  le^  moyens 
de  les  cçnnoître,  manquent  en  partie  y  et  il  est  à 
craindre  que  presque  tous  n'échappent  à  la  sur- 
veillance de  la  police  par  le  défaut  y  ou  Timpcr- 
fcction  des  lois. 

Si  tous  logeoient  dans  des  auberges  ou  maisons 
garnies  ,  Tan.  ^  du  titre  premier  de  la  loi  du  ax 
juillet  1791  ,  concernant  la  police  municipale  et 
correctionnelle  ,  donneroit  de  grande  facilités 
pour  les  atteindre.  Mais  nous  sommes  informés 
que  la  plupart  dVntr*eux  prennent  leur  logement 
dans  des  maisons  particulières,  dont  les  proprié- 
taires ,  locataires  principaux  ,  concierges  et  por« 
tiers  ne  sont  tenus,  à  leur  égard  ,  à  aucune  décla^ 
ration  envers  la  police. 

Ce  n*est  pas  qu*il  n'ait  été  pris  ,  en  d'autres 
temp$  ,  des  mesures  législatives  ,  pour  obliger 


ecux-ci  à  en  faire  des  déclaratioxif  i  et  les  bons 
cffeu  en  onc  été  très  sensibles.  Mais  ces  mesures 
n  ont  eu  qu  un  objet pasager  et  circonstanciel. 

Au^nombre  de  ces  lois  ,  on  remarque  celle  du 
X'\  mai  1792^  dont  un  exemplaire  est  ci-jo^nt. 
Ses  disposition^  purement  temporaires  ont  cessée 
par  respiration  du  délai  •  dans. lequel  elles 
éioient  circonscrites.  Et ,  c*est-là,  en  partie,  la 
cause  des  désordre^  que  fomentent ,  dans  cette 
.grande  commune,  les  ennemis  de  la  choj»c  pu-* 
bliqpe.  On  sait  quel  nombre  d'étrangers  certai" 
nés  maisons  recéloieut ,  dans  les  jours  où  il  a 
été  portéatteintei  la  représentation  nationale.  Et 
Je  Directoire  exécutif  croit  pouvoir  assurer  qu  il  en 
'  existe  encore»  en  ce  moment ,  un  nombre  extrê- 
mement considérable,  qui  ^  parla  ,  se  sont  sous- 
traits à  la  surveillanme  des  magistrats. 

Il  nous  suË.t ,  Citoyens-Législateurs»  de  vous 
avoir  présenté  des  considérations  ,  pour,  vous 
faire  sentir  la  nécessité  de  renouvellèr  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  s3  ipai  1799  .  en  y  Taisant  le 
peu  de  changement  que  doivent  nécessiter  ceux 
qui  depuis  sont  survenus  dans  inorganisation  ad- 
ministrative. Peut  -  être  même  trouverez  -  vous 
dans  votre  sagesse  ,  des  moyens  d'ajouter  encore 
4  leur  utilité    et  d*en  assurer  le  succès: 


Autre    Message 
du  9  2  Vttuoseé 
Citoyens  -  LiciSLATEURS, 


\. 


Tout  ce  qui  tient  k  Tinstruction  publique  a 
droit  de  vous  intéresser*  Vous  êtes  convaincus  de 


l 


la  nécessite  d'ouvrir  pro,mptcnicnt  les  écoles  or-^ 
gauisées  d'après  les  lois  cotisncutionnelles,  et  qui 
doivent  remplir  le  vide  que  la  suppression  des 
coliègeis  a'  laissé  depuis  si  long-temps  dans  l'en* 
çeigocment. 

Déjà  trois  des  écoles  centrales  »  que  la  corn-* 
xnune  de  Paris  doit  avoir  dans  son  sein  ,  sont 
otganisééSi.  Les  professeurs  sont  nommés  et  brû- 
lent du  desit  de  consacrer  leurs  talens  à  ratilicé 
publique.  Les  emplacemens  qui  ont  paru  les  plus 
convenables  ,  pour  cet  établissement ,  sont -les 
xnarsons  des  quatre  Nations  ,  des  ci-devant  Jé- 
suites de  la  rue  Antoine  ,  et  des  ci-devant  Géno- 
vçfins.  Dans  ce  nombre  ,  deux  offrent  des  Bi- 
bliothèques publiques  ,  et  remplissent  ,  à  cet 
égard,  le  vœu  de  la  loi  du  3  brumaire.  La  mai- 
son des  ci-devant  JésuitejS  ,  située  à  la  proximité 
d'un  dépôt  littéraire  très  -  considérable ,  jouira 
bientôt  du  même  avantage. 

Le  Directoire  ,  d'après  ces  motifs  ,  vous  prie  , 
,  Citoyens- Législateurs  ,  de  vouloir  bien  prendre 
cet  objet-  en  grande  considération. 


•  I 


A  R  R  i  T  i 

« 

du  30  Pluvioit, 

Le  Directoire  exécutif ,  instruit  des  trouble»  , 
des  mouvemensséditieux  ,  des  persécutions,  des 
excès  commis  sur  les  républicains  et  sur  les  fonc- 
tionnaires publics,  dignes  de  la  confiance  du  peu- 
ple ,  dans  divers  arrondissemeus  du  dcpartemenc 
de  TYonne  ; 

Considérant  que  réprimer  l'audace  des  ennc- 
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mis  de  la  liberté  et  maintenir  la  tranquillité  pu- 
'  bliquc ,  sont  les  premiers  devoirs  des  administra- 
tions centrales  des  départemens  ; 

Considérant  que  les  administrations  du  dépar- 
tement de  l'Yonne  ,  loin  de  remplir  ces  devoirs 
sacrés  ,  souffrent  que  même  dans  la  coînniane 
4'Auxerre  ,  les  lois  sur  la  police  des  cultes,  soient 
violées  de  la  manière  la  plus  scandaleuse ,  notam- 
ment par  le  son  des  cloches  de  la  ci-devant  ca- 
thédrale ,  qui  n'est  séparée  {du  lieu  de  leurs  séan- 
ces que  par  un.  mur  mitoyen  ; 

Qu'ils  tolèrent  par  leur  silence  les  injures  ,  les 
menaces,  les  mauvais  traitemensqu'exercent  jour- 
nellement les  ennemis  de  la  République  contre 
les  meilleurs  citoyens  ,  et  spécialement  contre  les 
fonctionnaires  publics,  que  leur  patriotisme  et 
leurs  lumières  rendent  les  plus  utiles  au  bien  gé- 
néral ;  \ 

Que  le  comi  ssaîre  du  Pouvoir  exécutif  près 
les  Tribunaux  civil  et  criminel  du  département , 
ayant  a{>pris  par  des  voies  iiidirectes.que  plusieurs 
arbres  de  la  liberté  avoient  été  coupés  ,  et  que 
d'autres  délits  contre -révolutionnaires  avoient 
été  commis  dans  dilférens  cantons  ,  sans  qu'il  lui 
en  eût  été  donné  connoissance  par  les  adminis- 
trateqrs  du  département,  a  pris  des  informa- 
tions ,  desquelles  il  résulte  que  TAccusateur  pu- 
blic leur  ayan.t  fait  ses  observations ,  ils  avoient 
arrêté  qu'il  ne  seroit  plus  fait  de  dénonciation 
à  ce  commissaire;  qu'ainsi  au  lieu  de  multiplier  les 
moyens  de  poursuivre  les  crimes  sans  nombre 
qui ,  dans  ce  département ,  attaquent ,  chaque 
jour  »  et  à  chaque  instant  la  liberté  et  la  constitu- 
tion républicaine ,  des  administrateurs  affectent 
de  les  diminuer  et  de  les  restreindre  ; 
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Que  dans  la  répattifon  qu  Us  dnt  faîte  de  l'em* 
p  unt  fotcè*  ils  ont  suri  axe  Uf  patriotes  peu  fortu* 
nés  .  et  épnTgi^e  scandaleusement  itjortun  dt$ri* 
ches  ;  qu  ils  ne  semblent  avoir  chiai^gé  le  travail 
équit?pble  de  plusieurs  communes  ,  que  pour 
Surchaiger  1  habitant  des  campagnes  ou  iVrtiste 
peu  fortuné ,  pendant  qu'ils  ont  diminué  la  taxe  • 
déjà  trop  toible  des  riches  propriétaires  et  des 
négocians  ,  qui  ne  peuvent  plus  calculer  les  bé- 
néfices qu^ils  ont  fatcs  depuis  la  révolution  , 

Arrête  ,  dapiésc  rarlicle  ig6  de  la  Consûtu- 
don  , 

Art.  I.  Les  cinq  administrateurs  du  départe- 
ment  de  TYonne  sont  destitués. 

^Art..IL>Les  citoyens  Sinot  ,  propriétaire  à 
Aviolle  ,  proche  Saint -Florentin;  Moulex;  mar* 
chand  À  Auxerre  ;  Guichard  ,  fils  ,  à  Sens; 
Henry  ,  à  Sens  ;  Flandrin  ,  à  A  vallon  ,  sont 
•nommés  administrateurs  du  département  de 
TYonne^  Le  premier  nommé  remplira  les  fonc-» 
lions  de  président.    " 

Art.  IIL  Le  ministre  de  la  police  générale  «  est 
chargé  de  rcRécuiion  du  prébént  arrêté. 


ORDRE  du  Ministre  de  la  Justue  ,  qui  rê^U 
U  tour  du  service  des  Jufjes  de  paix  du  canton  </« 
Paris  ^  au  Tribunal  correJionneL 

Du  5  Frimaire, au  4* 

Vu  les  articles  i6g  ,  17401  176  du  Code  des 
délits  et  des  peiiles  ,  desquels  li  resuite  quo 
chaque  Tribunal  correciionnel  eit  composé  en- 
trautres de  deux  juges  de  J>aix  de  la  commune 


oà  il  est  établi  ;  que  dans  les  comœtines  oà  il 
y  a  plus  de  deux  juges  de  paix  ,  ils  font  à  tour 
de  rôle  ,  et  chacun  pendant  un  mois ,  le  service 
du  Tribunal  correctionnel  ;  qu  à  Paris  ,  le  Tri- 
banal  correctionnel  est  dîvis^  çn  deux  sections , 
et  que  le  service  s'y  f^it  par  quatre  juges  de  paix 
appelés  par  le  président  et  le  vice-président  » 
dans  l'ordre  réglé  par  Tarticle  174  ; 

Et  attendu  quil  importe  non-seulement  de 
prévenir  toutes  les  difficultés  qui  pourroient  re<* 
tarder  la  mise  en  activité  du  Tribunal  correc- 
tionnel du  canton  de  Paris  ,  mais  encore  de 
prendre  des  mesures  pour  que  les  juges  de  paix 
qui  siégeront  ensemble  au  Tribunal  correc» 
tionnel ,  ne  soient  pas  tous  pris  à-la-fois  dans 
l'arrondissement  de  la  même  ni^nicipalité  ,  ce 
qui  Duiroit  infiniment  au  service  dans  les  autres 
parties  de  leurs  attributions  ; 

Le  ministre  de  la  justice  ordonne  que  les 
juges  de  paix  du  canton  de  Paris  seront  appelés 
à  lour  de  rôle  au^Tribunal  correctionnel ,  dans 
l'ordre  indiqué  par  le  tableau  suivant  des  sec« 
tions  auxquelles  ils  sont  respectivement  attachés. 


Toileries, 
îardin-des-Plantes , 

Fraternité  , 
Lombards  » 

Gardes-Françaises , 
La  Réunion , 
Lcpellctier,  v 
TJiermcs , 

Unité  , 

Faubourg-Montmartre^ 
Champs-Elysées  « 
Brutus  • 

Quinze- Vingts , 
Bonne-Nouvelle , 

Observatoire  • 
Marchés , 

Contrat- Social , 

• 

L'Homme -Armé, 

